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Nous vous supplions de nous secourir dans la
journée. Daignez venir à notre aide pour une
somme dont nous avons besoin indispensable.
Le moment passe, vous êtes notre seule ressources",
Lettre adressé à Necker, banquier,
en 1772 par l'Abbé Terray,
contrôleur des Finances.
AVANT-PROPOS
L'activité bancaire vient en tête du secteur économique tertiaire qui
semble drainer vers lui l'ensemble, ou du moins la grande partie de la
vie économique moderne.
Le Liban était parvenu à se tailler une place solide dans ce domaine au
sein du monde arabo-musulman bien avant la chute de l'Empire Ottoman.
En effet, l'Islam ne parmet pas à ses adeptes l'usage du prêt à intérêt,
lequel représente l'essence même de la vie bancaire. Or "Les Gens du
Livre" soxamis au régime Dhimmi, restaient exemptés des obligations
coraniques et pouvaient pratiquer plus ou moins librement le jeu bancaire.
A partir de 1943, le Liban indépendant est maître de son devenir ; il est
resté à l'écart de l'emprise coranique sur le plan financier.
Profitant de son ouverture millénaire sur la Méditerrannée et à travers
elle sur l'Occident, ne disposant pas de ressotirces agricoles ou industriel
les valables qui puissent l'occuper suffisamment, il se lance dans le secteur
tertiaire, accordant une grande place à la vie bancaire.
Ce processus de développement et d'orientation économique fut couronné par
l'instauration du secret bancaire en date du 3 septembre 1956. Aussi bien
l'étude du système économique libanais devrait commencer par la banque
et son secret.
Ce n'est pas la seule justification du choix de notre sujet. En effet, cette
technique du secret bancaire a fait également ses preuves en dehors du Liban.
Plusieurs pays l'ont adopté à des degrés très différents. D'autres restent
attachés à la notion d'imposition du capital ce qui inclut les dépôts
bancaires et redoutent de fournir au déposant un alibi, appelé "secret
bancaire" qui donnerait line légitimation à l'évasion de leurs capitaux
devant le fisc. La question se pose donc d'étudier la valeur intrinsèque
et technique de ce fameux secret bancaire pour trancher le problème de ses
"vertus" et de sa valeur universelle.
Pratiquement, ce problème n'est guère encore éclairci. Trop de
malentendus (1) persistent à son sujet, qui peuvent aller jusqu'à entraîner
des conflits entre Etats. On n'a pas besoin, à cet effet, de rappeler
la querelle franco-suisse du printemps 1980 concernant la légitimité du
secret bancaire et l'existence d'un certain espionnage s'y. rapportant.
L'étude du secret bancaire est donc bien d'actualité. Sa pertinence
s'accroît quand elle revêt un caractère comparatif.
En fait, tout en nous limitant en premier chef à la comparaison du système
belge et du système libanais, nous ferons appel à celui des pays qui les ont
inspiré, à savoir le France et la Suisse. Ce choix est justifié par l'éventail
de variété et d'originalité que présenté l'un et l'autre des systèmes concernés.
La Suisse a institué- le secret bancaire,, mais tout en. inspirant le Liban,
ni est pas allé aussi- loin. que .lui. La France ay (ie.,.sjon cetê, influencé la
.'Belgique. La, tendance actuelle du. sy^^tème français, sans aller jusqu'à
%
adopter une législation spéciale sur le secret bancaire, admet'le banquier, ,
•.parmi les personnes tenues-au. secret professionnel, çe qui n'est pas_ le cas
en Belgique. Néanmdis on. pourrait se demander s'il n'est pas nécessaire dans
certains c.as de-renforcer le secret en soumettan.t le banquier au secret-
professionnel. .
Nous mènerons de front deux sortes d'investigations. L'une sera linéaire
et embrassera chaque système séparément pour l'explorer en profondeur.
L'autre sera transversale dans un cadre comparatif cherchant les zones de
recoupement et celles d'autonomie des systèmes étudiés.
Pour mener cette étude, la méthode analytique, centrée sur les textes
juridiques et réglementaires, ainsi que sur la littérature économique,
juridique et administrative relative au sujet, nous a semblé la plus
appropriée.
;i) Au passage j'attire l'attention sur un malentendu figurant dans l'ouvrage
de Monsieur E. CHANBOST, Guide Mondial des secrets bancaires 1980 P. 227
ed. Seuil, 352 pages, qui semble ignorer l'existence du secret bancaire
au Liban alors que depuis \in quart de siècle, cette institution a joué
un rôle économique immense tant sur le plan interne qu'international.
A signaler que les dépôts bancaires au Liban ont triplé malgré
la guerre qui se déroule depuis 1975. Ils présentent un montant de 373 (fin 19£
milliards de livres libanaises. De même un dizaine de nouvelles banques
ont été instituées durant cette même période. - Rapport du Conseil,
Association des banques du Liban, 1980
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TITRE PRELIMINAIRE
I - Objet et intérêt de l'étude
Le commerce des banques, à l'heure actuelle, joue un rôle très
important au sein de la vie économique d'im pays. La banque, en tant
qu'organisme commerçant a, dans son activité de marché, beaucoup de
prérogatives qui la distinguent des autres secteurs du monde commercial.
Ces derniers remplissent bien, chacun dans leur domaine, un rôle important
et propre, parfoix complexe,'néanmoins bien défini. Seulement, ce rôle
orbite généralement autour d'un seul contrat. La banque, au contraire s'en
différencie par la multitude et la diversité de ses activités. Elle n'effectue
pas seulement des opérations selon la théorie classique civile ou commerciale,
mais elle est aussi apte à en créer d'autres, qu'aucvine théorie classique n'est
capable d'interpréter juridiquement.. Tel est le cas, par exemple, du crédit
documentaire confirmé. (1)
Cette activité bancaire remonte loin dans l'histoire. Elle est
tellement diversifiée qu'il est très difficile de donner une définition de
la banque, car il faudrait préciser toutes les opérations qu'elle traite.
En effet, ces opérations sont le plus souvent liées à d'autres activités. (2)
Au fil de 1'évolution économique, favorisée entre autre par le
libéralisme économique et la discrétion, l'activité bancaire s'est développée
et a occupé progressivement une place prépondérante. En définitive, vu son
importance et son envergure, elle arrive à s'apparenter à un service public,
encore que cette assimilation soit très controversée.
(1) J. HAMEL, La Banque et le droit Banque 1951p . 527
(2) S. CHAMAS, l'Etat et le système bancaire contemporain 1965p . 41 et 42
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Cette activité touche de nos jours, un tel nombre de personnes
que la banque est devenue assez fondamentalement, un dépositaire nécessaire
tant pour le commerce intérieur et extérieur que pour le simple particulier.
Il est évident que le commerce veut vivre dans le libéralisme,
non point celui de l'Etat timide du XVIIIème siècle, non plus celui de
l'Etat "Léviathan" du XXême siècle, mais celui d'\m Etat "dont
le yôle est considérable mais qui demeure respectueux de l'individu, un
associé et non un adversaire, un promoteur et non un maître." (1)
Cette intervention de l'Etat s'est manifestée sous plusieurs fojnnes et à
des degrés variables, elle a confirmé l'importance du secteur bancaire dans
la vie actuelle, car il constitue élément important pour l'épargne publique
et dans le maintien des grands équilibres. (2)
L'activité bancaire repose sur la discrétion. De tout temps,
même avant l'apparition de la banque dans sa forme actuelle, la discrétion
a constitué la base de l'activité bancaire. Elle a joué un rôle protecteur
pour les opérations bancaires tant au profit du banquier lui même, que de
son client. La banquier savait pertinemment que ses opérations bancaires
diminueraient et même se réduiraient à peu de chose s'il ne gardait pas le
secret de ses clients.
De là est né un lien de confiance et d'intérêt réciproque entre le banquier
et son client. Cette confiance d'origine psychologique fut ensuite respectée
par le banquier au titre de règles déontologiques qui, à leur tour se sont
transformées en devoirs légaiox. Les usages et les coutumes ont accentué
le rôle de la confiance dans ce domaine. La nécessité de la vie moderne vint
enfin compléter ce processus, pour lui conférer \ine vocation solide : celle
du secret professionnel. Est-ce dire qu'on assiste à l'évolution du concept
du secret bancaire puisant initialement son principe dans une règle morale,
aboutissant finalement à son expression formalisée ?
Le secret bancaire, concerne aussi bien l'individu que la
collectivité, étant donné les exigences de la vie moderne.
(1) P. SIMON, "l'Axibe d'un nouveau libéralisme". Banque 1-953 p. 483
(2) R. BOULIN, "Les rapports entre les banques et l'Etat", Banque 1978p. 415
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Face à la technique moderne et à ses applications, l'individu ,
cherche à se protéger. Il essaye de sauvegarder sa vie privée. A cette
fin, les Etats ont institué des dispositions qui lui assurent cette protection.
Dispose-t-il aussi dans le cadre de la vie bancaire, d'un moyen de recours
lui permettant la sauvegarde de sa vie privée ?
Vu le rôle qu'elle joue dans l'ensemble du secteur économique,
l'activité bancaire concerne la collectivité en général mais aussi le
commerçant être particulier et membre de cette collectivité économique.
Celui-ci trouve dans le banquier plus qu'un autre commerçant.
Il est évident que le client lésé peut obtenir réparation auprès
des autorités civiles, mais les dommages et intérêts à son profit ne
suffisent pas toujours à réparer des torts dûs à l'indiscrétion du banquier.
On peut dès lors se demander si une action pénale n'est pas possible. Nous
voilà donc face à me multitude de questions qui se posent au chercheur
traitant du secret bancaire comme du secret professionnel du banquier en
général.
L'étude d'un tel sujet nécessiterait l'appel à des disciplines multiples,
tantôt historique à caractère social ou moral, tantôt économique à caractère
pratique et utilitaire et tantôt plus spécialement juridique.
Dans certains pays, grâce au secret, on a érigé la banque en
gardien de la liberté civile et en symbole d'un régime politique libéral.
D'autres pays, manquant de forces armées et d'étendue territoriale, ont
êu recours au secret bancaire pour intéresser les Etats puissants à leur
sort, poiir associer à leur sauvegarde les maîtres de richesses, mais aussi
fortunes fuyant leur fisc national.
Les différents points que soulève l'étendue du secret professionnel
du banquier permettent au chercheur de scruter 1'ensemble de la position
de la banque par rapport, aux contextes politico-économiques. En effet, les
systèmes que nous avons retenus présentent des particularités socio-politiques
tout en conservant bien des caractéristiques communes. Tous ceiK-la ont
opté depuis longtemps pour une certaine démocratie parlementaire où l'essor
bancaire est en fonction du libéralisme général qui s'y trouve.
En plus chaque Etat est jaloux parfois farouchement, de son indépendance
politique. En matière bancaire, le législateur devrait donc équilibrer les
nécœsités d'une souveraineté mise à l'épreuve au nom de principes différents,
et l'ouverture à laquelle fait appel le libéralisme démocratique.
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L'équilibre recherché n'est pas toujours heureux. Mais la recherche de
cet équilibre inculque à cet aspect de la vie publique une dynamique
spéciale riche de toutes les possibilités.
En Belgique, le régime du secret bancaire n'est pas codifié. La question
q\ii se pose est : peut-on inclure le secret bancaire dans le cadre du
secret professionnel tel qu'il est édicté par l'article 458 C.P. ?
Le 25 octobre 1978 la Cour de Cassation de Belgique n'a pas admis le banquier
parmi les dépositaires nécessaires tenus au secret professionnel.
Il faudra donc pour étudier le cas de la Belgique, centrer le travail sur
les conditions requises pour l'application de l'article 458 au banquier.
Le droit belge s'est inspiré largement du droit français, ce
qui fait comprendre la référence au droit français chaque fois que la nécessité
l'exige. Signalons qu'en France, l'article 378 C.P. réglemente le secret
professionnel en général. De même la loi de 1946 qui a nationalisé les
quatre grandes banques, a sovmiis les contrôleurs de toutes les banques
ainsi que' des directeurs des banques nationalisées au secret professionnel.
Les lois de nationalisation respecteront le principe car il est inhérent à
l'accomplissement par le banquier de son rôle économique.
Le législateur libanais, inspiré de l'expérience suisse, est
allé plus loin en donnant un caractère absolu au secret bancaire. Dans
cette matière les dispositions les plus complètes, comme l'a remarqué
Monsieur HENRION (1) "sont assurément celles adoptées au Liban aux termes
de la loi du 3 septembre 1956 qui contient un nombre très considérable
d'articles".
De son côté, le régime du secret bancaire suisse, instauré en
avril 1934, a prévu l'application de sanctions pénales contre les banquiers
indiscrets, dans l'art. 47. LB. Il incombait ensuite à la jurisprudence
et à la doctrine de compléter et préciser ce que cet article n'a pu prévoir.
Il est, en effet, évident, qu'un seul article ne peut envisager les différents
cas possibles.
(1) M. HENRION, Le secret professionnel du banquier, Bruxelles 1968, 2ème édition
p. 99
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Ainsi nous voilà devant deux systèmes différents. Le système
libanais, inspiré par celui de la Suisse qui consacre le secret bancaire
dans une loi spéciale. Par contre, le système belge, inspiré par celui
de la France qui n'a pas retenu un texte spécial. Néanmoins, 1'obligation
de garder le silence se trouve consacré par une longue tradition.
Nous nous trouvons ainsi en face de deux notions : le secret bancaire et
le secret professionnel du banquier. La première concerne le secret du
banquier qui a fait l'objet d'une disposition spéciale. La seconde couvre
le cas où, le secret n'étant pas assuré par une loi, le recours est fait au
secret professionnel en général. Dans la première hypothèse, le secret est
sauvegardé grâce à une loi, dans la seconde, il l'est d'après les traditions
et les usages en matière bancaire.
Il en résulte qu'une définition nette et claire qui engloberait
les différentes nuances de la notion du secret bancaire, est difficile à
envisager.
Néanmoins, nous pourrions la reprendre comme suit : "le secret bancaire
consiste dans la discrétion que les banques, leurs organes et employés,
ainsi que certaines personnes en relation directe avec elle... doivent
observer sur les affaires économiques et personnelles de. leurs clients
parvenues à leur connaissance dans l'exercice de leur profession soit à
l'occasion de leurs fonctions tout en présumant la volonté du partenaire
de les tenir secrètes". (1)
Il s'agit d'une obligation incombant aux banquiers de garder le
silence et de ne pas révéler les secrets dont ils sont les destinataires et
donc d'une obligation de ne pas faire quelque chose au préjudice des clients
qui comptent sur le respect de cette obligation. Ainsi"le secret constitue
une obligation pour le banquier et un droit pour le client'.' (2) Par contre
certains auteurs estiment qu'il existe pour le banquier une obligation et un
, droit au secret Drofesçiçnnel.(3) , ,, . . , ^ .
Le bénéficiaire de cette obligation de discrétion est le client
qui a confié ses secrets au banquier avec l'ordre exprès ou tacite de ne pas
les divulguer. Le débiteur est le banquier qui a consenti à recevoir ces
secrets en se soumettant à une obligation au silence.
Avant d'entreprendre notre étude sur le sujet il nous paraît
utile de rappeler brièvement l'origine historique du secret bancaire.
(1) MM. AUBERT, J. KEKNEN, H. SCHONLE, Le secret bancaire suisse, Berne 1976 p. 27
(2) G. CAPITAN, Le secret professionnel du banquier droit et vérité, 1946, p. 35(3) SCHMIT S WEIDES, le secret bancaire en droit luxembourgeois, in Banque In
ternationale à Luxembourg N°2 1982.
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II- Origine historique du secret bancaire.
La confiance est le point commun entre tous ceux qui exercent
des professions libérales et leurs clients. Cette confiance apparaît comme
\in trait particulier de l'esprit humain, c'est sur le terrain psychologique
qu'elle s'établit et se définit.
Ainsi pour mieux comprendre cette confiance, M.R. SAVATIER a
conseillé d'analyser ses origines et ses caractères. L'analyse historique
est le seul moyen de comprendre le sens profond : un support mystique quasi
religieux est à la base de cette confiance. Ainsi le médecin, qui touche le
corps humain, incarne une chose sacrée : la vie, la mort, la reproduction.
Ce sont des choses mystérieuses. Le médecin était celui qui pouvait conçrendre
ce mystère. Dans les sociétés primitives, le juriste était lui-même le prêtre
car le droit était au départ religieux. Enfin, le prêtre est, encore aujourd'
hui représentant de la profession la plus libérale, une profession spirituelle
et invisible. Il vit "virtuellement loin du monde temporel... Il hausse
ainsi sa liberté plus haut que nul représentant d'une autre profession libérale.
Son autorité est plus dépouillée et d'un ordre plus élevé que celle des
médecins, du jiiriste... "Et s'il doit vivre de l'autel, il n'existe cependant,
aucune commune mesure entre ce qu'il apporte de sacré et ce qu'il reçoit
de profane". (1)
Quant à l'origine de la banque, on peut lire que pour mieux
comprendre cette origine, il faut, comme l'a précisé Monsieur Henri VIAUX,
revenir à la Mésopotamie, il y a quelque quatre millénaires, avec le code
d'Hamourabi qui remonte à la première moitié du 17ëme siècle avant J.C. On
connaît mal cette activité, mais une chose est certaine : "les dieux c'est-
à-dire les temples, consentaient des prêts à l'aide des dépôts qui leur
étaient confiés".
La découverte en 1893 par une mission américaine de la maison de commerce de
Murashu, sur le site de Babylone a été interprétée de façon contradictoire.
Pour les uns, cette maison, n'est pas une banque, car en Mésopotamie les
temples ont joué ce rôle. Par contre pour Monsieur VIAUX c'était une vraie
banque telle qu'elle était conçue dans l'antiquité. Cette activité est
apparue chez d'autres peuples. Ainsi "on notera que c'est à cette même
époque que le commerce de banque naît et se développe en Grèce, et qu'il
est déjà florissant chez les Phéniciens", (2)
Cl) R. SAVATIER, L'origine et le développement du droit des professions
libérales, dans "les activités professionnelles et le droit" Archives de
Philosophie du droit déontologie et discipline professionnelle, col, Sirey
1953-1954, p, 45 .(2) H. VIAUX, Le commerce de banque en Mésopotamie cinq siècles avant notre ère,
Banque, p.559
13.
L'édifice bancaire le plus ancien qui soit connu aujourd'hui
est le Temple Rouge d'Ourouk en Mésopotamie créé entre 3.400 et 3.200 avant
J.C. "Il montre que le troc a cependant permis aux prêtres d'effectuer de
nombreuses opérations de banque, des avances et des prêts à intérêts dont la
comptabilité était tenue sur des briquettes d'argile". (1)
Un fait est incontestable : le commerce de banque a pris
naissance dans les temples. Ce sont les prêtres qui se sont adonnés au
prêt d'argent. En raison du prestige et du mystère dont ils étaient auréolés,
les emprimteAirs n'ont pas hésité à les consulter. Le caractère secret de
cette mission a renforcé la confiance. Cette confiance ne tarda pas à se
laïciser avec les Phéniciens et les prêtres furent remplacés par les
commerçants. (2)
Ces derniers pour créer une atmosphère comparable à celle des
temples, étaient tenus à la discrétion sur les dépôts et les déclarations
de leiars clients. Ce passage à la laïcisation réussit grâce à l'adoption
d'un comportement assurant la confiance des emprunteurs. Créée par les prêtres
dans les temples la confiance fut consacrée au fil de l'histoire et ratifiée
par les usages et les coutiimes dans le domaine bancaire.
Le secret bancaire ne figure pas expressément dans le code
d'Hamourabi. Cependant "on peut remarquer qu'il prévoyait pour le banquier,
qui jouait par ailleurs aussi dans une certaine mesure le rôle de notaire, la
possibilité de dévoiler ses archives en cas de conflit avec le client". (3)
Cette dérogation prévue laisse entrevoir le principe du secret.bancaire
puisqu'une dérogation devait expressément en être indiquée.
(1) MELEC DU HALGOUÉT, Du troc à la monnaie électronique, l'évolution des
moyens de règlement, in Revue Internationale d'histoire de la Banque,
Genève 1977, n° 15 P. 104
(2) P. FARHAT, Le secret bancaire, étude de droit comparé, thèse 1970, Paris
P. 13/14.
(3) "Les premiers banquiers étaient des dieux, représentés par leurs prêtres
eux mêmes associés à des rois qui étaient les chefs spirituels et temporels
de leurs peuples et leurs établissements étaient des temples... Ils
recevaient des dépôts, provoqués par la confiance qu'inspiraient la puis
sance du dieu et le caractère inviolable du temple." Pour les détails voir
Alfred COLLINE, Banques et banquiers de Babylone à Wall street, Paris,
1952 - de même voir Raymond BOGAERT, Banques et banquiers dans les cités
greques, Leyde, SIJTHOFF, 1968
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Ainsi, comme l'a écrit R. FLORIOT, l'activité bancaire a
caractère secret, existait dans les temples, mais elle ne tarda pas à se
laïciser, en gardant la discrétion comme base essentielle. C'est ainsi
qu'au 15ème siècle on a reconnu à celui qui exerçait le commerce de banque
de ne mettre aucun membre de sa famille, même sa femme, dans le secret des
affaires. On lui conseillait de se soustraire dans une demeure d'où rien
n'était transmis à l'extérieur, et d'y prévoir des portes et des escaliers
dérobés par où l'on introduira les messagers et employés porteurs de
nouvelles. (1)
Monsieur Max OETTERLI a même constaté que l'essence du secret
bancaire ne diffère pas des autres droits au secret tel le secret du médecin,
de l'avocat, de certaines administrations. On le retrouve dans les règles de
la banque de Saint-Ambroise de Milan qui disposait ainsi : "sous peine de
destitution ou de punition plus grave encore, on ne donnera des renseignements
à personne en dehors de l'intéressé lui-même, de son mandataire ou de ses
héritiers". (2)
De ce bref aperçu historique on peut tirer deux enseignements :
Tout d'abord, l'origine de cette discrétion repose sur un
mystère, sur quelque chose de sacré tiré de la profession des prêtres dans
leurs temples; cette discrétion va au-delà de la simple discrétion d'un
commerçant. Cette discrétion a été conservée après la laïcisation en imposant
à celui qui traite ces opérations de suivre certaines procédures afin de garder
secret ce qu'on lui a confié et en appliquant au banquier indiscret des
punitions graves.
D'autre part, ce principe de garder le secret comporte des
dérogations, comme dans le cas du conflit envisagé dans le code d'Hamourabi,
et comporte la possibilité de renseigner les mandataires et les héritiers.
(1) FLORIOT René, Le secret professionnel, Paris 1973, Flamnion, p.222
(2) OETTERLI Max, Le secret bancaire suisse, Rev. Banque 1964,p . 165
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III. Plan du travail.
Première Partie : Nature du secret bancaire
Chapitre I. - Le secret bancaire objet d'une obligation de
discrétion.
Chapitre II. - Le secret bancaire dans le cadre du secret
professionnel.
Deuxième Partie ; Champs d'application du secret bancaire
Chapitre I. - L'objet du secret bancaire.
Chapitre II. - Les personnes concernées par le secret bancaire.
Chapitre III. - Les sanctions.
Troisième Partie : Limites ou dérogations du secret bancaire
Chapitre I. - Protection de l'ordre public et de l'intérêt général.
Chapitre II. - Protection du fait de 1'intéressé.
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PREMIERE PARTIE : LA_NATURE_DU_SECRET_B^CAI^
Chapitre I. - le secret bancaire objet d'une obligation de
discrétion.
Afin de mieux comprendre cette discrétion, il nous semble
important d'étudier au préalable ses bases non-juridiques, nous verrons
ensuite comment décrire la portée de l'obligation de discrétion.
Section I. - les bases non-juridiques du secret bancaire.
La notion du secret professionnel du banquier est vague et très
imprécise. Suivant \me'tradition fort lointaine, le banquier est tenu à une
obligation de discrétion. Il est difficile de définir en vertu de quel principe
cette obligation a pris naissance et dans quelles circonstances le secret a
été exigé. La difficulté se manifeste lorsqu'il s'agit de préciser les bases
non-juridiques de l'institution du secret bancaire. Cette institution ne se
limite pas à un domaine bien déterminé et touche à d'autres institutions
fort diversifiées.
Le banquier est tenu légalement à une obligation de discrétion
qui, à son tour, trouve son appui dans une règle morale de confiance.
D'autres facteurs jouent un rôle essentiel dans le maintien de ce devoir.
Plusieurs éléments qui peuvent constituer la base sur laquelle
repose l'institution du secret bancaire doivent être analysés tels les
facteurs politiques, les facteurs économiques, les facteurs idéologiques et
déontologiques et enfin les finalités individuelles qui vont être l'objet
d'une analyse ultérieure. Quant au facteur sociologique, il peut apparaître
dans tous les autres facteurs.
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L'institution du secret bancaire s'est établie suivant deux
processus : la tradition que le banquier a respecté au fil de l'histoire
et la loi qui a entériné cette tradition en soumettant le banquier à une
obligation de silence.
Dans la perspective de notre étude de droit comparé, nous
étudierons les différentes circonstances qui ont abouti à l'adoption de
dispositions spéciales relatives au secret bancaire. Nous les confronterons
à celles du secret bancaire en Belgique.
L'institution du secret bancaire a été codifiée au Liban. Il est
utile d'analyser brièvement les circonstances qui l'ont favorisé. Le législateur
libanais s'est inspiré du précédent helvétique qui était unique au monde..
Aussi l'évocation des circonstances ayant entouré l'élaboration de ce dernier
système aide à mieux comprendre 1'institution du secret bancaire dans le
contexte des différentes données non-juridiques qui ont convenu au secret bancaire.
De même des données tirées de la situation géographique et des
phénomènes historiques, ont également et dans leurs rôles, contribué à
l'instauration du secret bancaire.
§ 1 - Les données issues de la situation géographique et historique
Il paraît intéressant de passer brièvement en revue les phénomènes
qui ont favorisé l'élaboration du régime du secret bancaire. Sn effet, les
éléments déterminant sont, l'histoire, car beaucoup est expliqué ou explicable
par l'histoire, la situation géographique de l'Etat et leurs influences sur
le peuple. (1)
Les deux pays de notre choix ont une situation géographique
particulière. La Belgique, situé au coeur de l'Europe, est un centre de
communication et d'échange primordial. Sa position a favorisé l'activité
commerciale et notamment le commerce de la banque. De même, la position
géographique au Liban lui a fourni un atout. Situé sur une route à caractère
universel reliant l'Europe, l'Afrique et l'Extrême-Orient ainsi que le Moyen-
Orient, il est placé au centre de la région comprise entre l'Euphrate et
l'isthme de Suez ; "nul lieu de passage n'est plus important dans le monde
méditérranéen". (2)
(1) M. ABOUMRAD, Thèse en cour "L'enseignement et l'inspection", Paris 1980
(2) E. RECTUS, Nouvelle Géographie Universelle, T. 9 Asie Antérieur, Paris
1884
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De ce fait, dès l'antiquité, le Liban a été un centre de civilisation et
d'intense activité humaine. Les Phéniciens, ses habitants navigateurs, se
sont livrés au commerce (1), ce qui a entraîné l'apparition chez ce peuple,
de l'activité bancaire telle qu'elle était conçue dans l'antiquité. En
effet, c'est la position géographique qui a permis au Liban, pays dépourvu
de toute ressource naturelle, le développement du commerce de transit.
Ces données géographiques et historiques ont été exploitées au
Liban. L'instauration du secret bancaire du 9 septembre 1956 est venu consa
crer ce qui était déjà acquis. Le Liban depuis toujours était un centre de
refuge d'avoirs et de personnes étrangères. Ceux-ci venaient au Liban même
avant l'apparition du secret bancaire. Ils investissaient leurs capitaiix en
acquérant des immeubles ce qui n'était permis qu'aux ressortissants, des pays
arabes. Tout en favorisant l'économie, ce phénomène n'était pas sans danger
pour l'indépendance du pays.
La Suisse avait déjà un atout de par sa situation géographique.
L'instauration du secret bancaire y a été favorisé, là aussi, par des
données d'ordre historique. Ce qui nous intéresse c'est surtout la période
qui a vu naître la banque en Suisse. C'est à Genève sûr le Rhône et à Bâle
sur le Rhin que le développement banca'ire a pris naissance. Ces deux villes,
au Xllème siècle, constituaient un point de rencontre commercial entre les
cités riches du Nord, flamandes et allemandes, et du Sud, les villes marchandes
de l'Italie et surtout Venise qui reliait le Vieux continent à l'Orient.
Les marchandises qui descendaient du Nord croisaient, en Suisse,
celles qui montaient du Sud. Les changeurs, ancêtres des banquiers, ont joué,
à cette époque, un rôle primordial du fait que chaque Etat frappait sa propre
monnaie. Au XlIIème siècle, les foires genevoises avaient pris une grande
importance à l'échelle européenne. En 1357, Perceval de Médicis, italien,
fonda la première banque à Genève. A cette époque. Lombards et Florentins
étaient les banquiers de l'Europe. Les Fugger étaient aussi présents à Bâle.
En 1492, lorsque Christophe Colomb découvrit l'Amérique, la carte des échanges
économiques fut profondément modifiée et l'axe de communication Nord-Sud
remplacé par l'axe Nord-Ouest. Ce fait a mis un frein aux activités des
grands banquiers italiens du Haut Moyen-Age mais non à celles des Suisses,
car d'autres éléments, cette fois historique et humain, en l'occurence
l'apparition du protestantisme, ont assuré l'activité bancaire en Suisse.
En effet, au XVème siècle, Calvin et Zwingli prêchent la réforme à Zurich, en
encourageant 1'austérité. (1)
(1) DASILVA José Gentil, Banque et crédit en Italie au XlIIème siècle Paris
Klincksiecks 1969;-Le GOFF Jacques Marchands et banquiers du Moyen-Age
1980, que sais-je ?
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L'homme ne trouverait"son salut qu'à travers un travail acharné. Dès lors,
ce travail n'est plus seulement la tâche quotidienne indispensable pour
s\±>sister mais devient une véritable vertu", d'où la conséquence logique
qu'un dur labeur pemet de s'enrichir et que la fortune représente le fmiit
de la vertu. Toutefois, l'argent .acquis à la sueur du front ne supporte
pas d'être dilapidé. Génération après génération la fortune doit s'accroître,
l'homme n'est là que pour gérer et ne dépenser que le nécessaire et de ce
fait "le banquier suisse a acquis le respect de l'argent et s'est employé à
gérer une fortune au mieux des possibilités du moment". (1)
Le conflit entre les communautés catholiques et protestantes eut, de son côté,
des conséquences qui furent également bénéfiques dans cette activité. La
condamnation, d'une part de Michel SERVET, théologien, philosophe et médecin,
brûlé vif à Genève, et le massacre de la Saint-Barthélémy ordonné par
Charles IX et plus tard la révocation de l'Edit de Nantes par Louis XIV
provoquèrent la fuite des capitaux et l'émigration de la minorité protestante
française notamment vers la Suisse. Ceux qui restèrent en France confièrent
tout particulièrement leurs capitaux à leurs coreligionnaires suisses.
De plus, l'histoire mouvementée et l'instabilité politique de la France, dès
cette époque, n'ont rien fait pour déterminer un retour de ces capitaux.
C'est ainsi que le banquier suisse fut marqué par deux caracté
ristiques : la discrétion et la souplesse dans l'action. Discret, "on devait
l'être lorsque l'on prêtait sur terre catholique des avoirs protestants...
La souplesse restait une nécessité quotidienne du moment que d'une main, on
recevait les capitaux protestants qui quittaient la France après la révocation
de l'Edit de Nantes et que de l'autre on prêtait à Louis XIV l'argent nécessaire
à ses compagnies militaires". (2)
(1) J.M. LAYA, L'argent secret et les banques suisses, 1977, p; 15 & suivantes —
H. LUTHY, La banque protestante en France, de la Révocation de l'Edit de
Nantes à la Révolution, Tome 1er, "Dispersion et regroupement" (1685-
1780) Paris 1959j- Contrairement à cette interprétation voir W. BRULEZ,
Protestantisme et banque, rev. de la banque, 1950, p. 169
(2) J.M. LAYA, O.C. Pages 16/17
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§ 2 - Les facteurs politiques
Le régime libéral et démocratique a, dès les temps lointains,
favorisé l'essor de l'activité bancaire. La Belgique peut être citée comme
\m centre bancaire d'importance mondiale.
Au Liban, le régime libéral a certainement favorisé la codifi
cation du secret bancaire, qui apparaît ainsi comme une conséquence de la
politique suivie par l'Etat tant sur le plan intérieur qu'extérieur. On
constate, en effet, une relation étroite entre les deux données, le libéralisme
et le secret bancaire.
"Alors qu'actuellement les tendances dirigistes des Etats se manifestent
dans la quasi totalité des secteurs économiques et bancaires, il peut être
réconfortant de constater qu'à cette même heure, une petite nation, située
en bordure de la Méditerranée, a su donner au monde un témoignage de
libéralisme". (1)
Depuis plusieurs années, le caractère libéral et démocratique du
régime libanais, entouré par des régimes à dictatures militaire, a fait de ce
pays un refuge des parsonnes, des avoirs et des patrimoines. Les capitaux
étrangers qui étaient venus au Liban avant l'institution du secret bancaire,
se limitaient au domaine immobilier, et nous avons déjà dit que cette situation
n'était pas sans danger pour l'indépendance du pays.
Nul, mieux que le promoteur, ne peut nous renseigner s\ir les motifs qui ont
présidé à sa proposition de loi.
Lors de l'entretien qu'.il nous a accordé le 12 avril 1980 à Paris, Monsieur
R. EDDE, député du Liban et ancien ministre, a déclaré que la finalité était,
dans son esprit, d'abord politique. En effet, il remarqua en traversant 1'
Europe de 1947, le contraste flagrant entre la destruction des pays du champ
de bataille et la prospérité de la Suisse. Il comprit que ce qui sauva la
neutralité suisse n'était pas son armée ni ses montagnes, mais son secret
bancaire car, les grands qui se font la guerre ont besoin d'un abri pour
sauvegarder leurs capitaux.
En faisant du Liban, menacé par des visées expansionnistes et
annexionnistes, une refuge de capitaux, il pensait pouvoir sauvegarder d'une
même façon 1'intégrité territoriale et la souveraineté du Liban.
Il est assez clair que la motivation qui a présidé à l'élaboration et à la
diffusion du régime du secret bancaire, est spécifiquement politique.
(1) R. ROLAND, Liban, "Etude de certains aspects particuliers des lois sur le
secret bancaire et le compte joint". Revue de la Banque 1963 n° 8 P. 835
_ I
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A cet égard, on peut citer le précédent d'écrit par LAYA qui , .
constate que le seul point commun entre les advers-aires de guerre était
le compte numéroté Suisse.
Grâce à lui Arabes et,Israéliens en 1948 avaient acheté des armes à la
mgmp firme tchécoslovaque avec des fonds déposés des deux côtés en Suisse. (1)
Il va de soi que cette loi a favorisé la position financière et
économique de Beyrouth en y attirant les capitaux de toutes origines. Cette
motivation est même restée valable pendant les événements du Liban car si
presque tout fut détruit au Liban, la vie bancaire y demeura vivace malgré
les ruines.
Ce sont des données politiques historiques similaires qui ont
encouragé l'instauration du secret bancaire en Suisse.
Le secret bancaire, comme 1 ' avait écrit Monsieiir VEENAY, est la
ligne MAGINOT, de la neutralité helvétique; sa protection relève de la sûreté
de l'Etat plus encore que d'un devoir comparable à celui de l'avocat, du
médecin, ou du prêtre... La violation du secret... est fréquemment assimilée
par les tribiinaux à l'espionnage pour compte étranger, l'Etat hélvétique,
libéral et démocratique, a toujours favorisé et protégé l'exercice des
libertés individuelles et le libre échange. C'est dans un climat favorable
que le secret bancaire fut instauré.
L'institution de cette loi "laisse apparaître le désir constant
qu'a mis le législateiir suisse d'éviter le reproche d'étatiser l'économie
bancaire". A cet égard le neutralisme et l'acceuil, symboles de deux Etats,
la Suisse et le Liban à une moindre échelle, sont les atouts du secret
bancaire tant sur le plan intérieur qu'extérieur. (2)
Ce mobile est essentiel et pousse ces Etats à protéger le secret
bancaire sur le plan international et à le défendre rigoureusement.
L'attitude de la Suisse pendant la dernière guerre mondiale montre bien
que 1'institution du secret bancaire va de pair avec la neutralité.
Les banquiers suisses ont résisté à toutes les tentatives des autorités
d'abord allemandes puis alliées, en vue de connaître les noms et les comptes
des ressortissants allemands.
(1) J. LAYA O.C. p. 65
(2) FARHAT O.C. p.46
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Dans les années 1930, un nombre considérable de capitaux allemands
avaient fui le pays, ce qui avait poussé le troisième Reich à édicter
l'obligation, sous peine de mort, d'une déclaration des avoirs allemands
à l'étranger.
Tous les soupçons étaient dirigés vers les banques suisses dont le secret
s'opposait à une vérification.
Pour déjouer les fausses déclarations, le citoyen soupçonné devait se
présenter au guichet de la banque en compagnie d'un membre de la Gestapo
pour effectuer une opération. Ua réponse de la banque permettait d'établir
l'existence du compte. Les banquiers, pour mettre cette pratique en échec
donnèrent l'ordre à leurs préposés de refuser toute demande d'un client
accompagné.- Les autorités helvétiques allèrent même jusqu'à charger l'attaché
commercial suisse à Berlin de vérifier si les demandes de retrait étaient bien
volontaires. La position des banques suisses fut identique quant aux demandes
des Alliés à la fin de la guerre.
Certains auteurs actuellement présentent comme motif historique
de l'adoption du secret bancaire en Suisse le fait que le troisième Reich, ait
édicté l'obligation de déclaration. Les commentaires piibliés avant la guerre
ne donnent pas écho à cette explication. " Richard": ZENDERVAN, a cité
cependant . un passage du Bulletin sténographique du conseil des Etats (1934
P. 269) où est rapporté un propos relatif' à l'article 47 L.B. qui doit
s'appliquer... au banquier et... aussi contre l'espionnage étranger. (1)
C'est de la sorte que la loi relative au secret bancaire vise
d'une part à ériger la violation du secret en un délit pénalement reprimé
et que d'autre part elle reconnaît la portée "anti-espionnage" de
l'article 47 L.B.
(1) R. ZENDERVAN, Le secret bancaire suisse et sa légende, 1973, pages 68
et suivantes.
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§. 3 - Les facteurs économiques
Le secret bancaire joue aussi un grand rôle dans l'économie
du pays.
Cet effet se manifeste de deux manières. De façon positive, en renforçant
le secret bancaire au-delà des simples traditions habituelles de discrétion,
et de façon négative en examinant ce qu'il en serait si l'on procédait à sa
suppression.
Un secret bancaire fortement structuré et protégé par des sanctions
pénales, inspire confiance à la clientèle. Lorsque sa violation crée un risque
clair de répression pénale/ la confiance est beaucoup plus grande que pour
d'autres secrets qui ne seraient pas sanctionnés pénalement.
On voit aussi en France, que l'un des motifs de la tendance
actuelle de soumettre le banquier, tant nationalisé que privé, au secret
professionnel, est le maintien d'\in équilibre total entre les différentes
banques. En effet, la loi de 1946 qui a nationalisé les quatre grandes
banques en France les a assujetties à l'article 378 C.P. (1)
Cette absence de tolérance quant au secret à 1'égard de la
clientèle à éviter une discrimination entre les banques et donné à chacune
des chances égales sur le plan commercial.
Cette motivation est exprimée plus clairement encore au Liban.
En effet, l'article 3 de la loi du 3 septembre 1956 contient une disposition
spéciale pour les banques qui désirent profiter du secret bancaire. Elle
réside dans l'obtention d'une licence spéciale émanant du Ministre des
Finances, leur accordant le bénéfice de la loi sur le secret bancaire. On
voit donc que le secret bancaire- apparaît comme une faveur recherchée car
ce régime est spécialement bénéfique pour le banquier qui réussi à obtenir
une'telle autorisation : la clientèle étant plus encline à lui faire
confiance que son secret bancaire est protégé par des sanctions pénales.
(1) GAVALDA & STOUFFLET, Rapport sur le secret bancaire en France, Colloque,
le secret bancaire dans la C.E.E. et la Suisse, Paris 1971.p. 78.
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Poiir éviter tout effet discrimatoire, le Code de la Monnaie et
du Crédit du 1er août 1963, a désormais soimis toutes les banques installées
au Liban au régime du secret bancaire pénalement sanctionné. Le privilège
qui naissait de 1'assujetissement au secret bancaire selon la loi du 3
septembre 1956 fut par suite accordée à toutes les banques.
L'adoption d'un secret bancaire renforcé attire la clientèle et ses
avoirs en lui inspirant confiance. Par contre la suppression du secret a des
conséquences désastreuses sur l'économie du pays.
Ainsi pour les auteurs allemands, la suppression pure et simple
du secret bancaire (qui n'est pas compensée par des avantages fiscaiix), cause
un grave préjudice à l'économie. La conséquence joue à la fois dans le domaine
intérieiir et dans le domaine international : fuite de capitaux nationaux vers
l'étranger, fuite des capitaux étrangers qui ne reviendront plus. (IJ
De plus, cette influence néfaste atteint l'épargne elle-même : la
fuite sur les valeurs réelles, la thésaurisation d'argent liquide et la dimi-
nuation du nombre de comptes en banc[ue. (2)
Ces mêmes hypothèses sont également valables en France. Ainsi
certains ont tendance à.vouloir supprimer le secret bancaire. Ceux-ci dénoncent,
à juste titre, la fraude et l'évasion des capitaux qui se produit sous le sceau
du secret. Mais les travailleurs et les classes moyennes en France accepteraient-
ils la levée totale ou même partielle du secret bancaire ? Ce n'est pas évident
et cela pour deux raisons. D'une part, les Français démentent systématiquement
discrets sur leur situation financière. D'autre part, le succès des bons de
caisse anonyme illustre le désir d'échapper à toute publicité. La réaction qui
a eu lieu après la publication par MONTALDO de son livre "Les secrets de la banque
soviétique en France", en est le témoignage. (3)
(1) Il est fort remarquable que les socialistes suissesproposent une mesure d'as
souplissement du secret bancaire alors que les socialistes autrichiens qui
sont au pouvoir, en revanche, adoptent des dispositions pourrenforcer le
secret bancaire. La réforme proposéeen Suisse comporte quatre points : un
assouplissement du secret bancaire et une entraide judiciaire efficace, une
plus grande transparence de 1'activité bancaire, une limitation de 1'influence
des banques dans les entreprises commerciales et industrielles, line plus grande
protection des épargnants. Les banques seraient tenues d'assurer les dépôts
de leiirs clients.
(2) AUBERT et autres, O.C. P. 381
(3) MONTALDO Jean, Les secrets .de ïa banque soviétique en France, (Albin Michel)
L'express, 24 février 1979, p. 72 en publie un extrait significatif.
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Il semble avéré qu'il soit impossible de faire face aux fuites
de capitaux. Dans le troisième Reich, l'obligation faite aux Allemands, sous
peine de mort, de déclarer leurs biens à l'étranger, n'avait-elle pas pour
but de lutter contre la fuite des capitaux ? Et quels en f\irent les
résultats ?
La Suisse créa la disposition 47 L.B. de 1934 qui soumet les banques
au secret professionnel. De même aux environs des années 1970 la convention
de partage des biens entre la Suisse et les héritiers des biens allemands, se
trouvant dans les banques suisses fut une sequelle de cette disposition.
Il faut signaler que le banquier indiscret en France est tenu au
secret professionnel. Par contre, il doit tout dévoiler au fisc, ce qui
accentue encore la fuite des capitaux. Le travail de fourmis des douaniers
français porte trop rarement ses fruits a-t-on dit et l'argent des petits
épargnants tend de plus en plus à s'échapper du pays des manières les plus
diverses et parfois très compliquées. Tandis que les financiers et ceux qui
touchent à leur monde utilisent des méthodes plus sophistiquées : compensations
bancaires, faux honoraires payés à des membres suisses de corporations
libérales, contrats déséquilibrés,.redevances assez mythoriques dissimulent
souvent des évasions de capitaux .
La matière du secret bancaire comme l'a précisé R- HENRION,
"n'a pas toujours été, en effet, enviségée sous l'angle strictement professionnel
tantôt les interventions se ressentent d'une sorte d'hostilité de principe à
la forme de propriété associée intimement à cette activité, tantôt au contraire
le propos délibéré est d'attirer les capitaux bien au-delà des traditions
professionnelles". (1)
La conception libérale de l'Etat libanais a eu une incidence
prépondérante dans le domaine économique : la liberté d'échange et de
l'acquisition des devises étrangères, la politique financière caractérisée
par la stabilité de la monnaie, la modicité des taux d'impôts, ont crée une
atmosphère de confiance favorable à la venue des capitaux étrangers.
(.1) HENRION, O.C. 1968 p. 97 - Pour lutter contre la fuite des capitaux. Il
parait qu'au Portugal, il y a une prohibition aux citoyens d'être titulaire
des comptes à l'étranger.
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A cette confiance s'ajoute le fait que les régimes des pays arabes environnants
étaient souvent des dictatures militaires instables, entraînant des restrictions
à la liberté individuelle et conduisent à l'étatisation de plusieurs secteurs
économiques. Aussi les capitaux voulant échapper à toutes formes de nationa
lisation, ont pris la fuite en trouvant abri au Liban. Frappé par le dévelop
pement prodigieux de l'activité bancaire, le législateur libanais soucieux de
sauvegarder l'indépendance au Liban en renforçant sa qualité de refuge d'avoirs
étrangers, a décidé d'encourager un rapport massif des capitaux au Liban en
leur donnant des garanties qui vont au-delà des traditions professionnelles
dans la protection du client. Il s'en suit que l'économie libanaise, carac
térisée principalement par le commerce et les services, ne peut se concevoir
sans la confiance que le secret bancaire vise à instaurer. "Il était indis
pensable à la survie même du système bancaire, de préserver l'essence libérale
de son régime et sa manifestation la plus importante, le secret bancaire". (1)
Les auteurs suisses admettent également que le secret bancaire
ne se justifie pas seulement par des considérations juridiques et hiimanitaires
mais aussi économiques. Pour que les "établissements de crédit puissent
assumer leur tâche, il faut qu'ils soient en mesure de leur assurer la discré
tion sovihaitée. Aussi, le secret professionnel constitue-t-il la clé voûte de
l'activité des banques". (2)
Messieurs AUBERT, KEENEN, SCHONLE, répondant aux critiques d'ordre •
fiscal, affirment le rôle des banques dans l'activité économique du pays en
précisant : "les contribuables suisses seront certainement encore longtemps
d'avis qu'en définitive il est préférable que les capitaux non déclarés soient
dans les banques qui les replacent dans le circuit économique, plutôt que
dans un pays étranger offrant des avantages fiscaux, dans la cave ou dans le
jardin de leurs propriétaires". (3)
Pour défendre le secret bancaire R. BOUVIN, Président de la
Confédération a mis en relief l'intérêt politico-économique de celui-ci.
Selon lui le droit civil suisse en matière de secret bancaire a été renforcé
par une disposition pénale en 1934 lorsque les régimes totalitaires s'effor
çaient de mettre la main sur des fortunes placées en Suisse par des personnes
poursuivies pour des raisons politiques ou raciales. Il a saisi l'occasion de
se faire l'avocat du secret source néanmoins d'incompréhension entre son pays
et l'étranger. Selon le Président de la Confédération, le secret bancaire
correspont aux moeurs et au destin international de la Suisse. (4)
(1) G. MAHMASSANI, L'organisation bancaire au Liban, 1966, p. 4, 5 & 19
(2) FARHAT, O.C. p.62
(3) MM. AUBERT et autres, O.C.- p.382
(4) Cité par FARHAT, O.C. p. 63
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Le Docteur Léo SCHUSTER, s'opposant à la suppression du secret
affirme : qu'elle aurait de très sérieuses conséquences qui exerceraient une
grande influence sur l'économie. Le public abandonnerait en grande partie ses
relations bancaires, fruit d'efforts de plusieurs années, le système de paiement
par écriture diminuerait, la thésaurisation remplacerait l'épargne, la fuite
dans les valeurs matérielles en serait la conséquence finale ; en un mot la
confiance dans les banques disparaîtrait et cet auteur suisse poursuit,
"il n'est donc pas exagéré d'affirmer que le secret bancaire est une partie
intégrande de notre économie de marché". (1)
La.controverse entre partisans et adversaires du secret "bancaire'
suisse'porte ëssentiellement ;sur le .rôle joue par ce dernier-, dans l'economie.
•Tous ;rec6nnaissent -cependant l'influence;-du secret'..sur .le 'sectèur .économique,
'"mais .ce-ùx .qui sont favora'bles'à l'a'bolition du secret en'limitent les incidences
à ce'.secteur, et irment. que .de nom'breux autres ne devraient en rien pâtir de
ce renoncement". (2)
Parlant des politiques suivies par les Etats pour favoriser
l'afflux de fonds étrangers. M.. HENRION a signalé que ce but est poursuivi,
également par "le régime légal prévalant en Suisse, qui est manifestement
plus favorable aux étrangers qu'aux nationaux". (3)
Messieurs AUBERT, KERNEN, SCHONLE, répondant à cette note de
Monsieur HENRION, écrivent "on peut se demander ce que veut dire cet auteur
lorsqu'il prétend que le régime suisse est manifestement plus favorable aux
étrangers qu'aux nationavix". (4)
Or, une explication de ce point peut être déduite de l'exposé d'un
autre auteur suisse. Monsieur. LAYA. Il a présenté les différents éléments
historiques qui ont favorisé l'institution du secret bancaire et a démontré
que la Suisse, depuis un temps reculé constituait un refuge pour les avoirs
étrangers. "La réputation de la banque suisse a dépassé son importance, parce
que cette banque s'est spécialisée dans un domaine qui fait beaucoup parler ;
l'accueil des capitaux en fuite, d'abord poiar des raisons religieuses, ensuite
en raison des problèmes politiques, aujourd'hui, principalement pour des
questions fiscales". (5)
(1) Dr. Léo SCHUSTER, "Le secret bancaire suisse", Revue de la banque, 1974 p.549
(2) R. ZONDERVAN, Le secret bancaire suisse en crise, O.C. 1973 p.257
(3) R. HENRION, O.C. 1968 '. p 97, note 3
(4) AUBERT et autres, O.C. p 383, note 1318
(5) LAYA, O.C. 13, PETIT DUTAILLIS G "les sociétés d'investissements en
demoiselles de Genève')"Histoire de la banque. Banque, 1980 p. 104
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Cette volonté favorable s'est manifesté clairement à l'art. 4 de
la loi fiscale, dont l'application nécessite l'accord de l'administration
fiscale. En effet, en Suisse, cantons et communes peuvent accorder un régime
fiscal particulier à certains étrangers. A Genève, il est admis qu'un
contribuable étranger puisse demander à acquitter un impôt qui sera calculé
sur la base de sa dépense annuelle. •
Comparant le système fiscal siiisse à celui de l'Europe continentale,
qui veut que chaque individu, paie tous ses impôts dans le pays où il est
domicilié, il ac3inet que les personnes qui ne sont pas domiciliées en Suisse
ne déclarent rien> Jëan^M. LAYA conclut "c'est là qu'intervient le secret
bancaire, il représente un rempart autour des capitaux déposés en Suisse, une
totale sécurité car sans ce secret les capitaux, produit de l'évasion fiscale,
seraient: sans doute moins nombrexox en Suisse".. (1)
Alors que-pour Messieurs AUBERT, lŒRÎJEN, SCHONLE, "ils seraient
bien entendu absvir.de dé prétendre que le secret bancaire ne-joue aucun rôle
dans l'attrait, exercé par les banques suisses. Ce rôle nous paraît au
contraire bien réel, mais subsidiaire".
Il est permis de constater que le secret bancaire suisse trouve sa
justification et sa raison d'être dans des facteurs économiques, au moins
autant si ce n'est plus que dans d'autres facteurs (philosophique, hiamanitaire...)
Le secret bancaire suisse apparaît comme "une partie intégrante de 1'économie"
(1) LAYA, ibid, p. 32, 38, 44.' - Voir pour les détails, les avis des partisants
et adversaires sur le poids des banques et de leur rôle en Suisse et à .
l'étranger, rassemblés après le scandale de Chiasso par Claude TORRACINTA,
dans son livre, les banques Suisses en question, 1981,' édition de l'aire,
Louisanne.
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Section 4 - Les facteurs idéologiques et déontologiques
L'activité bancaire, née dans les temples de la Mésopotamie, a
acquis la confiance du peuple grâce au rôle des prêtres dans l'antiquité.
Cette confiance, d'origine mystérieuse, a été consacrée au fil de l'histoire
et a joué un rôle essentiel dans le développement de cette activité.
Au départ, le banquier se trouve lié par des obligations d'ordre
moral, dans son propre intérêt ainsi que dans celui de sa clientèle. En
effet, comme l'avait dit Monsieur BENTHAM, "il nous est impossible de
négliger le bonheur des autres sans risquer le nôtre..." et" "le sacrifice
qu'un homme fait de son propre plaisir pour obtenir, en servant l'intérêt
d'autrui une plus grande somme de plaisir pour lui même" puisque les liens
de l'intérêt personnel, le plus fort de tous les liens, unissent l'homme à la
race himaine.
Le Tngtnp auteur s'est penché sur l'étude des normes de la déontologie
conçue comme "un effort pour faire comprendre à l'individu l'impossibilité de
s'isoler et de se désintéresser de ses semblables". (1)
Cette déontologie présente "l'ensemble des devoirs qui s'imposent
in concreto dans une situation sociale définie". Elle est distincte des autres
règles qui sont de nature plus technique. Ces dernières sont "celles qui
définissent, non les objectifs c[ue l'action doit poursuivre ou réserver, mais
les voies et moyens qui pemettent d'atteindre ces objectifs... ce sont les
règles de savoir faire ou de l'habilité". (2)
Les règles déontologiques découlent de plusieurs sources : loi
naturelle, loi impérative formelle, les règles d'exigence sociale ou collective,
les règles qui se reposent sur l'honneur professionnel, les règles inspirées
de l'éthique, les règles qui reposent sur un concept supérieur de la morale. (3)
(1) A. BLOCH, Les tendances et la vie morale, Paris 1948, p. 117, 118
(2) P. HUSSON, "Les activités professionnelles et le droit". Archives de
Philosophie du droit et discipline porfessionnelle, Sirey 1953/1954 p. 415
(3) F. BAUDHUIN, Déontologie des affaires, 7° éd., Mamur 1971, p. 13
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Pour A. MULLER les termes "déontologie" et "morale" des
affaires sont fréquemment employés comme synonymes, bien que la seconde
ait une extension plus limitée. D'autre part, dans les ouvrages consacrés
à la déontologie, on constate la coexistence des règles morales proprement
dites à côté de règles purement utilitaires. Ces dernières concernent
l'organisation et le contrôle de l'entreprise... alors que la morale des
affaires se préoccupe exclusivement de l'étude des obligations émanant de
plusieurs sources entre autre la justice. (1)
L'usage, ignorant cette distinction, applique le mot déontologie
aux règles qui régissent l'activité professionnelle. Il y a plusieurs
déontologies : la déontologie médicale, la déontologie des affaires...
"Cette dernière sera donc la science des préceptes qui régissent la vie
é conomique". (2)
A l'intérieur même de cette vie existe un grand nombre d'activités
professionnelles. Dans la déontologie des affaires on peut distinguer
maintes sous-divisiops : déontologie de commerce, de l'industrie, de la
bourse, etc... Le banquier en suivant les normes déontologiques, a
répondu à différentes nécessités. Il a reflété dans ces nomes les différents
facteurs réglés, ordres jugés essentiels pour maintenir la confiance.
Les règles du droit professionnel ont été interprétées de manières
variables suivant les tendances politico-économique. Pour les libéraiix,
c'est la volonté indivuduelle. Pour les totalitaires, c'est la volonté
de l'Etat. Pour certains syndicalistes, c'est la profession organisée
en corps. Or, il semble que pour étudier ces règles, comme l'a écrit
Monsieur HUSSON, il soit nécessaire d^étudier l'activité elle-même.
Car la règle "ne peut être que dans la nature de l'activité qui constitue
l'office de cette profession, dans la nécessité qui conditionne son
exercice et son progrès, dans la responsabilité qu'elle comporte, dans la
répercussion qu'elle entraîne". (3)
(1) MULLER, La morale et la vie des affaires, Paris, 1951P- 9
(2) MULLER, ibid
(3) HUSSON, Les activités professionnelles et le droit, o.c. p. 33
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En effet, l'activité professionnelle répond dans une large
mesure à certaines nécessités de la vie. Elle dépend du goût et des aptitudes
du peuple. De même les coutumes, les usages, les croyances et les lois dans
la société y jouent un rôle prépondérant. (1)
Tout en assurant ces nécessités, l'activité soumise à un droit professionnel,
notamment bancaire, est fortement liée à la morale. Il est admis que les
liens entre les activités commerciales et la morale sont "fatals puisque les
éléments du premier influencent les relations sociales dont la morale cherche
à définir et à hiérarchises les fins" (2) car "la pratique des affaires est
parfaitement compatible avec les plus strictes exigences de la loi morale". (3)
Dans les règles déontologiques, le droit se retrouve à côté de
l'éthique et de la morale. Aussi est-il difficile de délimiter le champ de
la morale et celui du droit, puisque le droit est en grande partie une règle
sociale qui vise à protéger ime règle morale.
Dans la situation actuelle on ne peut pas aligner le secret
professionnel du banquier sur les autres secrets professionnels, qui ont
chacun leur propre déontologie, tels le secret du médecin, de l'avocat, ou
du prêtre. On admet aujoiird'hui la pluralité des secrets professionnels,
chaciin vise à protéger un champ qui diffère de l'autre. Mais, il y a une
divergence de finalités entre ces secrets professionnels, des points de
rencontre et de similitude existent incontestablement. C'est dans l'origine
historique, entourée de mystères, de l'essor bancaire, qu'ont pris naissance
ces différentes exigences. La protection de la confiance constituait aussi
une finalité évidente.
Les professionnels, ont élaboré et imposé, à cette fin, des règles
déontologiques qui président à leur fonctionnement. La déontologie bancaire
repose essentiellement sur un devoir de discrétion (4) qui trouve sa justifica
tion dans une règle morale de confiance.
En effet, "la discrétion est une qualité, mais elle est de toute
manière un devoir impérieux lorsque la confiance d'autrui a été acceptée.
Trahir la confiance ainsi accordée est un manquement à l'honneur, quelle que
soit la circonstance de la confiance; relations privées ou relations
professionnelles". (5)
(1) HUSSON, O.C. P.17
(2) HENRION, O.C. 1968 P. 8
(3) MULLER, La morale et la vie des affaires, Paris, 1951 P.12
(4) VAN KEEPINGHEN,' Le ser-rp-h = • •> ^ ,secret professionnels, du banquier, J.T. 1969 P. 461
(5) HENRION, O.C. 1968 P. 15
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De plus, les règles déontologiques se réferent aussi au droit
naturel. Ainsi en est-il de l'enseignement donné par R. SOKOLOWSKI (1) :
"moving upwards from below, from a particular action that is moraly prominent
to a wider premise that clarifies the immediate- action. We begin with a
moral fact, whether good or bad : this man giving food to that man is doing
good; that man revealing secrets about someone else is doing bad". Poursuivant
sur ce dernier exemple, l'auteiar précise ; "that action is bad because it is
a case of betraying a secret, and secrets should be respected; or it is a
case of stealing, and the property of others should not be taken from them.
There is no moral action, good or bad, that cannot be so illuminated and
expanded by being seen in its generalizable form".
Tout en poussant son raisonnement il a signalé que : "More over
the action can be generalized to a higher and higher level. Taking the man's
watch can be seen as theft, or as violating the principle of property (which
can be done in other ways besides stealing), or as violating the very général
principle of "to each his own". If we push the generalization far enough we
might find that revealing a secret and thereby damaging some one's réputation
may be "the same" as stealing a man's watch, because both viblate the primary
principle of natural law, suiam unique".
Certains pays ont codifié les coutumes bancaires en leur donnant
le caractère d'un secret professionnel. Ainsi en va-t-il, comme ont l'a vu
de la Suisse et du Liban. D'autres les ont fait respecter sans aller jusqu'à leur
donner le caractère de discrétion légale. Cette deioxième solution peut se
comprendre si on tient compte du fait que "le secret professionnel relève avant
tout du droit naturel et de la morale". (2)
Par là, comme l'a écrit Monsieur DE SAVIGNON, la loi rencontre la
morale et l'intérêt public pour punir celui qui trahit xin secret dont il doit
à son état ou à sa profession d'être le possesseur. (3)
(1) SOKOLOWSKI Robert, "Knowing Natural Law", conférence inédite, 11 mars 1981,
Faculté de Philosophie, K.U.L.
(2) SHAUS Lambert, Le secret professionnel devan la loi. Conférence prononcée
le 22 février 1938 sous les auspices de la Conférence du jeiine Barreau de
Luxembourg.
(3) DE SAVIGNON, Le secret professionnel", Audience sollennele de rentrée du
15 octobre 1885, prononcée à Douai, Discour Cour d'Appel de Douai, 16-
la-1885, 8° pièce du recueil, p. 4
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Le législateur belge a reconnu le secret bancaire sur le plan
fiscal. L'interprétation de son intention est d'ordre économique pour
éviter la pertubation dans lés affaires. Il n'a pas retenu les idées d'ordre
philosophique ou moral. C'est dans cet ordre socio-économique, qui à son
tour fait partie de l'ordre public en général, que le secret bancaire a été
inséré. Mais si le législateur n'a pas eis^réssément retenu les idées
philosophiques, morales ou indivuduelles dans le secret bancaire, peut-on pour
autant les nier ?
Peut-on négliger ces différentes finalités dans l'existence même du secret
bancaire ?
Dans un ordre socio-économique qui fait partie de l'ordre public,
le secret bancaire a été reconnu comme nécessaire dans l'intérêt général, et
pour protéger les avoirs privés.
Sans le reconnaître expressément, le législateur admet que
l'intérêt public recoupe un intérêt privé, celui de la clientèle. C'est
ainsi, qu'en fortifiant les liens de confiance entre le client et la banque,
la sécurité financière peut être réalisée et peut aboutir à une finalité
d'intérêt public.
Un texte destiné à lutter contre la fraude fiscale en Belgique,
préconisait une levée partielle du secret bancaire. A ce sujet, plusieurs
partis politiques et des banquiers ont fait valoir leurs points de vue.
L'Association belge des banques rappele que les banques entendent respecter
leur devoir de discrétion professionnelle dans l'intérêt même du public et
dans le souci du respect de la vie privée des citoyens. Elles estiment qu'une
société moderne doit garantir à ses membres un minimun de "vie privée". (1)
Pour calmer les appréhensions des banquiers et des clients Monsieur HENRION,
Ministre des Finances, dut répondre dans les journaux et à la télévision
"nous avons gonflé la nouvelle dans sa présentation et il n'était pas question
de lever le secret bancaire". (2)
(1) LE SOIR, 14 juin 1980
(2) LE SOIR, Le ministre des finances veut maintenir le secret bancaire,
vendredi 13 juin 1980 et samedi 14 juin 1980.
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Section 2 - Etude de l'obligation de discrétion
Nous allons étudier l'obligation de discrétion dans les deux
paragraphes intitulés ; le passage de la tradition morale à l'obligation de
se taire, et l'analyse juridique de cette obligation. L'objet de 1'.obligation
et les personnes concernées seront étudié ultérieurement.
§. I - Le passage de la tradition morale à l'obligation de se taire
L'obligation éthique de la discrétion se trouve dans la notion de
"confiance". Les bases morales en sont le "manquement à l'honneur chez 1'
indiscret et (le) désir légitime de préserver le secret de celui qui se
confie". Ceci repose s\ir le désir de protéger l'individu en face de la
collectivité qui est une sauvegarde de tous les temps et ayant toujours inspiré
Igs hommes. (1)
On ne peut nier la valeur morale de ce phénomène.
Citons à cet égard le cas des professions libérales qui ont des rapports étroits
avec la vie privée des personnes et où "les exigences sociales, le "bon fonction
nement (de la mission), la poursuite des buts et des finalités ont amené ces
professions à concevoir une déontologie très stricte. Leur exercice ne peut
être conçu hors du sceau du secret professionnel". (2) Le secret professionnel
apparaît donc comme une valeur sociale reconnue. (3)
(1) HMRIOW R., O.C. 1968 P. 1!+; - également en cette matière
COLIU P., a écrit "la.tradition de la discrétion du banquier est ancienne.
Elle trouve certainement son origine dans la méfiance et la discréditation
qui s'attachaient aux opérations financières, que ce soit en raison de la
qualité de ceux-.qui les exerçaient professionnellement, ou de la prohibition
canonique du prêt à intérêt dans.les pays catholiques, ou encore à raison de
la discrétion.que les débiteurs entendaient obtenir pour les raisons de
leurs engagements, aussi bien que les déposants".
Conférence inédite sur "le secret bancaire" dans Journées d'Etude du
Barreau de Liège "le secret protection ou abus de droit" I98O.
(2) CHAVAOTE, Synthèse sur le secret et le droit, Association, H. CAPITAINE,
19TU, p. 806.
(3) CHAEMMTIER P., le secret professionnel, ses limites et ses abus, Paris
1926, p. 16.
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Pour que cette mission soit assurée une sorte de présonçtion de
discrétion sur tout ce qui a été dit ou appris, existe au profit des person
nes qui font appel à ces professions. En raison de la diversité de la vie et
de la ramification des affaires il est difficile d'envisager \in régime juridique
unique pouvant servir à des secrets aussi divers que ceux de la vie privée
des professions de la vie des affaires, de l'administration. Resterait encore
le problème propre à la procédiire et au secret fiscal. (1)
Ainsi ont été élaborées différentes conceptions du secret
professionnel pour chaque profession, à l'intérieur même de chaque Etat.
Dans la plupart des pays, on a vu cette tendance se manifester suivant des
processus variable et en fonction du degré de paticipation à la vie privée.
De par cette multitude de secrets professionnels, "on admet généralement un
particularisme de chaque cas d'application et une graduation dans la rigueur
du secret. La portée de ce dernier est en quelque sorte facteur de la nature
de la profession en cause et, c'est à juste titre que la doctrine tend actuel
lement à promouvoir la théorie d'une pluralité des secrets professionnels aux
dépens de la théorie générale du secret". (2)
En effet, les principes qui gouvernent .les"secrets professionnels,
leurs fondements, leurs domaines, sont très différents. Le droit au secret
devient ainsi variable suivant chaque profewsion. "Ce droit peut, en effet,
correspondre à des impératifs très divers : défense de la personne et de sa
liberté, respect de certains intérêts généraux, bon fonctionnement de la chose
pviblique. Bien entendu, du reste, ces finalités, loin de se contredire, s'inter
pénétrent très fréquemment". (3)
Ainsi chaque secret a sa raison d'être. Quoi de commun par
exemple entre le secret médical, celui de l'avocat et celui du banquier ?
La raison d'être du secret médical est la défense du malade. Le secret de
l'avocat est justifié par le respect des droits de la défense, le secret du
prêtre par la liberté de conscience, le secret du banquier par le maintien du
crédit. C'est évidemment en fonction de ces intérêts particuliers et de très
inégale vale\:ir qu'il convient de délimiter l'étendue du secret : celui-ci ne
trouve pas sa finalité en lui-même. (4)
(1) CHAVANNE, "Synthèse sur le secret et le droit", Journée Libanaise, Association
CAPITAIN, O.C., 1974, p. 806 UNIVERSITÉ CATH. LOUYAIN
(2) FARHAT, O.C. P. 26
(3) CHAVANNE, O.C. 1974 P. 807 FACULTÉ DE DRvjlT
BIBLIOTHÈQUE
(4) CHAVANNE, ibid,. Pour le secret du prêtre, voir Dictionnaire de théologie
catholique, P. 1756/64 et, New Catholic Encyclopedia, vol. XIII, P. 29
M. ROBINE, le secret professionnel du culte, Reeueit'D;-5. , 1982, ch. p. 221
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Il y a aussi de ce fait, des.conséquences inéluctables. Si le devoir de secret
des médecins ou des avocats a un fondement et un contenu à peu près similaires
dans tous les pays, celui du secret bancaire va varier d'un pays à un autre
suivant les conceptions mêmes de l'Etat.
Deux observations préliminaires doivent être formulées :
Prpm-i ërement : les conceptions relatives au secret professionnel
qui sont retenues en Europe continentale et dans le Common Law sont divergentes.
La conception du Common Law, contrairement à celle de l'Europe continentale,
ne donne pas au professionnel et notamment au banquier, "un droit au secret".
Le Common-Law appliqué en Angleterre a posé des conditions
extrêmement rigoureuses à l'octroi du "professidnal privileged" de telle
manière qu'il est difficile de concevoir un véritable droit au secret. C'est
plutôt un privilège soumis au contrôle sévère des tribunaux, seuB habilités
à l'accorder lorsque les conditions de son octroi ont été strictement remplies.
Le secret professionnel anglais, comme professional privileged, refusé aux
médecins et au ministre du culte, est applicable seulement à l'égard de
l'avocat. Ce privilège vise la nature même des révélations faites par le
client à son avocat et non le statut de ce dernier, tout en se référant à une
théorie plus générale qui est celle des "privileged communications". (1)
Dans l'Europe continentale, au contraire, le secret professionnel du banquier
répond à une tradition assez lointaine et il est conçu comme un droit.
Deuxièmement : on admet aujourd'hui l'existence de plusieurs
types .de secret professionnel. Ce serait "une grave erreur de vouloir
aligner les différents secrets professionnels sur le secret professionnel
médical", ce qui a été fait dans de nombreux pays alors que le secret
professionnel médical constitue un secret particulièrement fort, structuré
et dont les racines sont moralement profondes". (2)
Depuis le serment d'Hippocrate, plusieurs facteurs ont conduit
à dire que le secret médical était-absolu. Les médecins ont toujours considéré,
"que le secret professionnel était pour eux beaucoup plus qu'une obligation
juridique". Facilité d'exercice de la profession et méfiance à l'égard de
tout ce qui pourrait empiéter sur ses prérogatives expliquent un certain repli
sur elle-même de la profession médicale.
(1) J.L, BAUDOUIN, Secret professionnel et droit au secret dans le droit de la
preuve, Paris 1962 p. 24
(2) CHAVANNE, ibid.
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En faisant du secret une règle d'honneur, les médecins désiraient la rendre
absolue et éviter les cas de conscience qui pouvaient surgir. La crainte d'une
déconsidération ou d'un blâme du milieu- social les a raffermis dans l'idée
qu'il était préférable de s'en tenir toujours à un respect total des confidences
reçues. (1)
Depuis toujours les auteurs ont fait du secret professionnel une
question de principe. En considérant uniquement le secret professionnel comme
la règle d'un véritable code de morale médicale, ils ont contribué à transposer
la question sur un plan d'éthique professionnel.
Et peu à peu, s'est même établit l'idée du médecin dépositaire ultime de la
conscience piiblique. L'ancien droit français, en protégeant le secret médical
lui avait donné un caractère relatif et le malade avait la possibilité de délier
le médecin. Mais "1'introduction dans le code pénal des dispositions concernant
le secret professionnel allait peu à peu changer par un renyersement curieux
des choses, l'idée que le secret professionnel existait avant tout pour la
protection du client. Par durcissement de la règle juridique, le droit au
secret mesuré aux intérêts du client devait assez rapidement se transformer
en un droit personnel du médecin, droit absolu dont nul, pas même le client
ne peut discuter l'opportunité ou le degré d'application". (2)
Le jurisprudence, influencée par ces idées, appliqua la maxime
"silence toujours et quand même". (3)
Le principe du caractère général et absolu du secret professionnel
a été continuellement affirmé par la jurisprudence. (4) Ce principe se trouve
maintenu même devant certaines juridictions civiles. (5) Or, comme l'a
précisé. Gulphe, "le droit absolu correspond à un confort intellectuel" et cet
absolutisme ne tarda pas à laisser le pas à une théorie plus souple.
(1) J.L. BAUDOUIN, o.c. p. 23
(2) P. CHARMANTIER, o.c. p. 55 - J.L. BAUDOUIN, O.c. p. 55
(3) Ch. MUTEAU, Du secret professionnel, Paris 1870
(4) V Cass. Fr. Crim., 8 mai 1947, D. , 1948, p. 409
(5) D., Rep., p. 307
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Plusieurs atténuations à la rigueur du principe ont été adoptées par la
jurisprudence soit en ce qui concerne l'incrimination soit en ce qui concerne
l'admission des preuves et des témoignages. (1)
D'une étude sommaire du secret médical on peut voir deux
enseignements ; d'une part, il faut relever que même le secret médical dont
le caractère absolu était incontestable, a subi des inflexions.
D'autre part, vu la divergence de finalité des secrets professionnels on
peut souscrire à l'opinion selon laquelle les deux secrets médical et bancaire
sont autonomes.
(1) Ch. GAVALDA & STOUFFLET, o.c., colloque 1971, p. 78
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§. 2 - L'analyse juridique de l'obligation de discrétion
On a vu qu'une obligation de discrétion incombe au banquier
vis-à-vis de son client. Il nous reste à en faire l'analyse juridique.
Plusieurs théories ont essayé de dégager le fondement juridique
du devoir qui incombe au banquier d'observer le secret. La France, la
Belgique et l'Europe continentale n'ont pas adopté les coutumes nées en
Angleterre et suivant lesquelles le secret professionnel fait l'objet d'une
convention contractuelle écrite entre le banquier et son client. Quelquefois,
les banques anglaises énoncent sur les livrets de compte donnés aiix clients
une clause édictant leur engagement d'observer la discrétion sur leurs affaires.
Nous allons examiner les différentes théories qui expliquent le
fondement juridique de l'obligation de discrétion.
A. — Le secret bancaire relève d'un contrat
Selon cette théorie la banque aurait l'obligation de garder
secrètes toutes les affaires de leurs clients et si elle transgressait
cette obligation, révélant les secrets et n'observait pas la discrétion,
elle commettrait une faute contractuelle. (1)
Cette obligation trouve son origine dans la convention qui unit
le client au banquier, quoiqu'elle soit rarement couchée par écrit. Pour
essayer d'expliquer ce fait, la doctrine suppose l'existence d'une clause
de discrétion dans le contrat. Cette clause englobe la convention même et
ses effets. C'est la confiance qui pousse le client à traiter avec telle
banque, confiance non seulement dans sa solvabilité et sa compétence mais
avant tout dans sa discrétion, sans laquelle il n'envisagerait pas de
recoiirir aux services de la banque. De même le banquier sait que cette
discrétion constitue la clé de voûte de sa profession et que c'est grâce à
elle que la clientèle s'adresse à lui. Elle s'érige aussi en condition
essentielle dans les relations entre la banque et le client et si elle
n'est pas formellement édictée, elle découle de leur consentement réciproque.
Dans la plupart des pays, la doctrine et la jurisprudence recourent
à la clause contractuelle sous-entendue pour justifier le secret professionnel
du banquier.
(1) SACKER, O.C., p. 14
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Au Lib^ et en Suisse, la loi a réglementé le secret bancaire et
obligé le banquier à garder le secret. Différentes tendances ont été adoptées
par les auteurs pour expliquer le fondement juridique de la discrétion et pour
établir une responsabilité plus affirmée qu'une responsabilité contractuelle,
ou d'une autre nature.
Pour G, Capitain, il faut qu'il y ait une clause expresse imposant
au banquier la discrétion sur les affaires de son client. (1) .
ê
D'autres juristes expliquent le devoir de discrétion par le principe
de confiance. Les parties, dès leur première relation, sont consciente de la
fonction que le secret doit remplir., La discrétion serait une obligation
accessoire résultant du contrat ou une obligation accessoire contractuelle
résultant du principe, consacré par toutes les législations, en vertu duquel
tout débiteiir est tenu d'exécuter ses obligations selon les exigences de la
bonne foi. (2)
Ainsij.selon cette,.tendance : l'obligation de garder le silence
est de nature civile, contractuelle, accessoire assumée envers le client qu'elle
soit expressément stipulé ou non dans les conditions générales du contrat
entre le banquier et son client. (3)
Une autre doctrine s'appuie sur la convention principale entre
le banquier et son client .pour justifier le fondement juridique de la
discrétion, niant totalement l'existence d'une condition sous-entendue.
(1) CAPITAIN G., Le secret professionnel du banquier, Genève, 1936, p. 139
(2) CAPITAXN G., ibid
(3) I.USSER M., Le secret bancaire en procédure pénale "Nouvelle Gazette de
Zurich n° 5025 - 126.
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Cette tendance assimile la convention par laquelle le client confie son
secret bancaire à celle du dépôt, régi par le code civil. (1) Le terme de
dépôt ne doit pas être pris dans son sens juridique. Le dépôt de fonds dans
\ine banque est un contrat de prêt, mais à l'intérieur même de la notion de
dépôt des distinctions ont été faites entre la notion de dépôt sans terme ou
à préavis, sexiL ce dernier correspondait à un prêt. MM. AUBERT, KRENEN, SCHONLE
ont écrit ; la théorie du prêt paraît devoir être admise parce qu'elle répond
aux besoins de sécurité juridique qui se fait ressentir dans ce domaine
notamment et correspond à la pratique. (2)
En effet, le prêt est conclu en grande partie dans l'intérêt de
l'emprunteur, présente un caractère commercial indiscutable et est fondé sur
le principe de la restitution en temps convenu et non en tout temps.
Cette position est contraire à celle du Tribunal Fédéral qui
adopte la théorie du dépôt irrégulier.
Mais plusieurs objections peuvent être soulevées contre cette
théorie : tout d'abord le dépôt ne peut avoir pour objet qu'un mexible. "Au
surplus... si le mécanisme intellectuel de dépôt peut à la rigueur s'adapter
à la chose confiée, il en sera de même pour la chose apprise ou surprise à
l'occasion de l'exercice de la profession". (3)
Or on constate dans tous ces cas, que le secret existe et par
suite la notion de dépôt ne résout pas le problème. D'autres auteurs présument
l'existence d'un contrat innomé ou sui generis, entre les parties intéressées
pour justifier l'obligation. Ce contrat peut-être exprès ou tacite et imposer
au banquier de garder secret ce qu'on lui confie. (4)
Suivant une autre tendance, le secret professionnel du banquier
a une base contractuelle sans s'appuyer sur un élément intentionnel qui est
souvent passé sous silence lors de la formation du contrat. Le contrat initial
se réalise par la simple remise d'un carnet de chèque et est suivi générale
ment de plusieurs opérations : contrat de prêt, de dépôt, ouverture de crédit
doc\imentaire; le plus souvent ces contrats s'enchevêtrent et laissent voir que
la qualité de mandataire est inhérente à la fonction bancaire et les tribunaux
vont dans ce sens. (5)
(1) AUBERT et autres, o.c. p. 29 et suivantes
(2) AUBERT, ibid
(3) HENRION, o.c. 1968, p. 41
(4) CHARMENTIER, o.c., p. 227
(5) SACKER, O.C., p. 15
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Le mandataire est responsable de ses fautes, auquelles les
tribunaux assimilent l'erreur, la négligence et l'imprudence, c'est-à-dire
tout acte susceptible de porter préjudice au mandant? ou tout dépassement
des pouvoirs reçus du mandat. Il s'en suit avec logique que la révélation
non autorisée sera un dépassement de pouvoir et un imprudence grave de la
part du mandataire. (1)
Pour d'autres opérations bancaires l'obligation au secret
professionnel prendrait son origine dans les articles 1135 et 1137 du code
civil qui obligeait le débiteur à apporter un maximum de soin à la sauvegarde
des intérêts du créancier.
Il faut distinguer les contrats ne comportant aucun élément tiré
du mandat et ceux qui sont reliés au concept de mandat. Les seconds sont
régis par les articles relatif au mandat qui posent le principe d'une bonne
et fidèle exécution. De cette obligation de fidélité du mandataire dans
l'exécution des ordres émanant de son mandant doit résulter que le client est
maître du secret.
Il est cependant de fait que le banquier peut exécuter d'autres
opérations que celles où il agit en qualité de mandataire, et nous devons
écarter la théorie selon laquelle l'obligation de discrétion prend systéma
tiquement sa source dans le mandat. Car il arrive que le banquier exécute
uniquement, un contrat de prêt ou un contrat de mandat en sus d'un autre.
Il reste malgré tout tenu au secret bancaire. (2)
•La notion de mandat ne peut donc jouer de manière adéquate.
Elle laisserait croire que le mandataire se borne à exécuter les ordres
et les instructions émanant du mandant, songeons notamment aux cas où le
banquier, se situe tout à fait en dehors de prestations caractérisées par le
mandat, notamment dans le cas d'achange de renseignements.
D'autre part, nous ne pourrions nous contenter de l'explication
contractuelle parce-que notamment dans un contrat il y a le client qui
présente une offre au banquier et celui qui manifeste son acceptation. Or,
en l'espèce, le banquier se soumet d'avance et d'office à une obligation de
discrétion sur les affaires de son client. Il serait possible que le manda
taire renonce-à ses obligations lorsque le banquier s'engage d'une manière
irrévocable et non rétractable.
(1) SACKER, O.C. P.16
(2) HENRION, 1968 O.C, P.41
•Parfois même cet engagement prend naissance avant la conclusion du contrat.
En effet, même si le projet d'opérations enviségées avec le banquier n'a
pas abouti/l'obligation de garder le-secret.sur les affaires- de ce corres
pondant qui ne revient pas à proprement parler un client,-n'en demeure pas
moins une suite de cette situation.
B. - Le secret bancaire relève d'une loi spéciale.
Pour R. Fàrhat, le raisonnement qui vient d'être exposé pourrait
être appliqué au Liban avant que ne fut institué le secret bancaire. Après que
la"'loi eût'imposé la discrétion, il devint inutile d'aller chercher le
fondement de 1 ' obligation dans les rapports entre les contractants,.
Du moment où l'obligation est clairement imposée par la loi, cette dernière
constitue en elle-même la source suffisante de la responsabilité. Et tout
paradoxal que cela puisse paraître, elle confère au surplus une sanction
délictuelle à la responsabilité. Pour cet auteur, l'existence ou. la non-
existence d'une clause expresse imposant la discrétion n'a aucune influence
sur le caractère édicté par la loi. (1 )
C. - Le secret bancaire relève du droit commun ; conception quasi-
déllctuelle.
Cette conception s'appuie sur le devoir général de ne pas nuire
à autrui, devoir .qui est sanctionné par l'obligation de réparation en cas de
préjudice (1382 du code civil) : tout fait quelconque de l'homme qui cause
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel est arrivé à la réparei..
Cette conception se localise donc'en dehors du cadre contractuel.
Cette faute existe lorqu'on n'a. pas agi comme on devait agir,
soit volçntairement, soit par négligence, ou soit par imprudence.
Il y a certains éléments dans la vie de chaque individu dont la
révélation doit être uniquement l'oeuvre de sa volonté souveraine. Il en est
ainsi pour ce qui touche à ses intérêts patrimoniaux. Pénétrer dans le
domaine de cette volonté de l'individu, révéler des faits qu'il entendait
garder secrets, constitue indiscutablement une atteinte au droit et portant
une faute. (2)
(1) R. FARH.AT, o.c,, p. 144
(2) R. HSNRION, o.c., 1963, p. 31
Toute personne lésée par une révéls,tion, d'un "banquier indiscret,
nuisible et non justifiée peut intenter contre lui une action en dommages et
intérêts à condition de prouver le lien de' causalité entre le dommage et la
faute, peu importe que la faute soit lourde ou légère.
D.- La no-n-distinction entre les deux théories de la responsabilité
et délictuelle.
Vézian réfute la distinction entre ces deux théories. Il lein-
donne un fondement unique : la faute commise et qui peut être définie "comme un
manquement à une obligation préexistante de diligence". L'obligation de diligence
a différentes sources : contractuelle ou légale. Toute personne est responsable
et doit réparer le tort causé par elle à une autre. Cette responsabilité sera
renforcée par la convention conclue entre les contractants.
L'unité de l'analyse conduit à ce que celui qui se prétend victime et qui demande
réparation d'un préjudice doit, pour établir la faute démontrer premièrement qu'une
certaine diligence était due et deuxièmement que la diligence promise n'a pas été
effectivement déployée par le débiteur.
Si la victime est un tiers, la preuve de l'obligation générale de prudence et de
vigilance est facile car le contenu est connu.
Si la victime est un client, la preuve est plus délicate. Elle consiste à
analyser l'obligation particulière assumée. (l)
E. - Le secret bancaire relève d'une, longue tradition.
Dans ses affaires avec le client, le banquier est tenu de respecter
l'obligation de discrétion. Cette obligation accessoire, d'origine contractuelle,
est admise selon une longue tradition. La majorité de la doctrine, à juste titre,
est dans ce sans. (2)
Face à la notion de l'obligation de discrétion's'oppose iâ notion
du secret professionnel qui, soit général, soit spécifique à des professions ou
situations particulières, est une notion de droit public.
(1) Pour des détails, voir J. YEZIM, la responsabilité du banquier en droit
'privé français, Paris, 19TT
(2) R. HENRION, o.c.,, 1968, p. 1+1.
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Chapitre II - Le secret bancaire dans le cadre du secret professionnel
En cas d'indiscrétion du banquier, celui-ci peut-il se voir
appliquer des sanctions pénales ? En d'autres termes le secret bancaire
est-il protégé pénélement ? ^
Nous avons vu, plus haut, qu'une action en dommages et intérêts pouvait être
intentée en vue d'obtenir réparation du préjudice causé à la personne lésée.
Mais une telle action au civil suffit-elle, à la réparation du dommage et
à la sauvegarde plus générale de la confiance du piiblic dans le banquier ?
Si l'action civile ne suffit pas, y a-t-il moyen de faire appliquer
des sanctions pénales ? Autrement dit, le rôle du banquier est-il si fondamental
dans la vie économique de la société qu'il puisse souffrir des sanctions
pénales et que certaines d'entrés elles protégeraient la divulgation par lui
des affaires de ses clients ?
Dans l'organisation actuelle de notre société on constate l'exis
tence d'hommes exerçant une profession indispensable à la vie sociale et à la
civilisation et qui ne peuvent en remplir les devoirs qu'à la faveur de la
confiance totale de ce\ax qui ont recours à leur ministère.
Le rôle capital que joue cette confiance est illustré par le
Conseil de l'Ordre du Barreau de BRUXELLES qui a proclamé le 14 avril 1947
qu'"il n'y a pas de société sans justice, de justice sans défense, de défense
sans confiance, de confi^ce sans secret". (1)
Or, cette confiance qui doit exister entre les professionnels et
leurs clients et qui encourage ces derniers à leur confier des secrets est-elle
assez fondamentale pour justifier le recours à la répression pénale ?
Il suffit de poser la question pour percevoir que le secret
professionnel n'est pas destiné à protéger tous les rapports sociaux mais
seulement certains parmi eux. Ce secret professionnel protégé par des disposi
tions pénales, contrairement à l'obligation de discrétion dont l'étendue est
beaucoup plus large est l'application renforcée et restrictive de cette dernière.
[1) GROSEMANS, O.C. Association Henri CAPITMT, 1973/1974 p.61
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Notre étude va être centrée sur le droit belge. Tout en
étudiant ce droit, nous nous référerons à d'autres systèmes pour en retirer
les divergences et les convergences.
Dans cette étude, nous allons privilégier les arguments justifiant
le recours aux sanctions pénales lorsqu'il y a violation du secret bancaire
pour les confronter au système belge, afin de voir si cette argvmientation est
tributaire d'un système de droit positive, ou si elle peut se référer à des
exigences moins nationales et plus voisines de principes généraux.
En France, l'article 378 C.P. règle le secret professionnel en
général. Il est à peu près identique à l'art. 458 C.P. en Belgique. Ces
deux articles citent expressément quelques personnes qui sont tenues au secret
professionnel. Le banquier ne figure pas expressément painni les personnes
tenues au secret. D'où la question ; peut-on appliquer au banquier indiscret
l'article qui punit d'emprisonnement et d'amende ia violation du secret
professionnel ?
En France, une tendance doctrinale notable est en faveur de
l'application de l'article 378 C.P. au banquier. Les objections qui ont
été formulées contre cette application ne peuvent plus se défendre à l'heure
actuelle.
Il était possible autrefois de parler du caractère facultatif du
recours au banquier, alors qu'actuellement les services de la banque sont
d'utilisation inévitable pour presque tous les citoyens.
De même le caractère privé de la fonction bancaire se trouve
atténué. On Œsiste®'^ effet à une publicisation continue de la fonction des
banques et à un recours de plus en plus forcé à leurs seirvices. La banque
s'apparente de plus en plus à \in service public.
En Suisse, trois bases légales constituent le fondement de
l'obligation de discrétion.
Tout d'abord, le droit des obligations : comme tous les autres
pays, le secret bancaire est préservé en vertu d'une clause sous-entendue
entre la banque et son client. Ensuite, le droit civil : les articles
27 et 28 C.C.S. règlent la protection de la personnalité dans laquelle on
intègre le droit absolu de tout individu au respect de sa sphère d'intimité
qui inclut les opérations patrimoniales auxquelles il procède.
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Enfin, l'article 47 L.B. de la loi du 8 novembre 1934, disposition
pénale, qualifie de délit le cas de violation intentionnelle du devoir de
discrétion, alors que les infractions par négligence constituent des
contraventions. (1)
Cet article s'est vu modifié par une loi du 11 mars 1971 ;
"Celui qui, en sa qualité de membre d'un organe, d'employé, de liquidation
ou de commissaire de la banque, d'observateur de la commission des banques,
ou encore de membres d'un organe ou d'employé d'un institution de révision
agréée aura révélé un secret à lui confier ou dont il avait connaissance à
raison de sa charge ou de son emploi; celui qui aura incité autrui à violer
le secret professionnel sera puni de l'emprisonnement pour six mois ou plus
ou de l'amende jusqu'à concurrende de 50.000,- francs. Si le délinquant a
agi par négligence, la peine sera l'amende jusqu'à concurrence de 30.000,-
francs. La violation du secret bancaire demeure punissable alors même que
la charge ou l'emploi a pris fin ou que le détenteur du secret n'exerce plus
sa profession. Sont réservées les dispositions de la législation fédérale
et cantonale statuant sur l'obligation de renseigner l'autorité et de témoigner
en justice".
Les modifications apportées à cet article sont les suivantes :
le nombre des personnes susceptibles d'être poursuivies ainsi que le montant
des amendes ont été augmentées.
Ces article a prévu expressément que la fin de l'emploi ou de l'exercice
de la fonction ne fait pas obstacle à la responsabilité pénale.
Enfin, cet article a réservé expressément l'obligation de
renseigner l'autorité et de témoigner en justice.
Au L4bm, le législateur a reconnu formellement le secret
bancaire parmi les secrets professionnels, tout en lui donnant un champ
d'application et des sanctions distinctes. L'article 1er de la loi du
3 septembre 1956 dispose que : "sont soiamises au secret professionnel les
banques constituées au Liban sous la forme de société anonyme ainsi que les
succursales des banques étrangères à condition que les dites banques et
succursales obtiennent du Ministre des Finances l'autorisation spéciale leur
accordant le bénéfice de la loi". On a déjà dit que depuis 1964 toutes les
banques au Liban sont soumises au secret professionnel.
(1) SCHONLE H., Rapport sur le secret bancaire suisse, colloque 1971, Paris
p. 180
48.
L'article 2 de la loi du 3 septembre 1956 ajoute que "les
directeurs et employés des établissements bancaires visés à l'article
premier, ainsi que toutes les personnes qui ont connaissance de par leur
qualité ou leur fonction, par un moyen quelconque, des livres, des
opérations et de la correspondance bancaire, sont tenus au secret absolu".
Aux termes de l'article 8 de la loi : "toute violation
intentionnelle des prescriptions de la présente loi, rend son auteur passible
d'une peine de trois mois à un an d'emprisonnement. La tentative est punie
de la peine. L'action publique ne peut être mise en mouvement que sur
plainte de la partie lésée".
Le législateur libanais, inspiré par le précédent helvétique, a
institué, le 3 septembre 1956, le- secret bancaire. Il a édicté une loi
spéciale de huit articles consacrant le secret bancaire avec un caractère
plus absolu encore que le secret bancaire suisse. Cette loi fut suivie
d'autres dispositions légales visant toujours à sauvergarder un secret
bancaire absolu, notamment, une loi du 19 décembre 1961 relative au compte-
joint.
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Section I : Négation du secret bancaire
La Jurisprudence : Arrêt de la Cour de Cassation belge
le 25 octobre 1978 (1)
Tout en faisant le rapprochement avec la jurisprudence française,
nous allons analyser l'interprétation jurisprudentielle belge de l'article
1+58 C..P. •
La jurisprudence libanaise, est presque inexistante dans ce
domaine parce que le banquier, soimiis à une déontologie rigoureuse, respecte
scrupuleusement ses obligations.
Le seul arrêt de la Cour de Cassation belge relatif au banquier
fut prononcé le 25 octobre 1978. La Covir refusa d'appliquer au banquier
l'article 458 C.P. relatif au secret professionnel. Poiir étudier l'arrêt
de la jurisprudence en cette matière, il faut voir l'évolution jurisprudentiel
le relative à l'application de cet article et s'arrêter a\ax arrêts de la Cour
de Cassation dans des cas voisins tels ceux des agents de change et des
comptables.
A. - L'arrêt de base de l'application de l'article 458 C.P. date du 20 février
1905 (2). La Cour de Cassation 2ème Ch. s'est exprimée comme suit ;
"Attendu que la disposition de l'article 458 du code pénal a un
caractère général et absolu et doit être appliqué indis- tinctement à toutes
les personnes investies d'une fonction, d'une mission de confiance, à toutes
celles qui sont constituées par la loi, la tradition ou les moeurs, les déposi
taires nécessaires des secrets qu'on leur confie.
Attendu que -cette portée générale de l'article 458 résulte à la fois de son
texte et de son esprit.
Qu'après avoir énuméré certaines professions qui exigent la discrétion, le
texte ajoute "et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession,
des secrets qu'on leur confie;
Que le législateur a employé les deux mots état et profession ur marquer sa
volonté de rendre la formule très large, d'y comprendre tous ce\ix dont la
fonction, l'état ou la profession est de nature à exiger l'observation du
secret; qu'il n'a entendu exclure que les confidents volontaires".
(1) Cass. 2ème. Chambre, 25 octobre 1978, J.T. 1979, p. 371 BRUYNEEL
(2) Cass. 2ëme. Chambre, 20 février 1905, PASICRISIE, 1905, I, 141
Dans cet arrêt, la co\ar définit les conditions de l'application
de l'article 458 C.,P. Elle précise son domaine. Elle écarte le cas d'xane
confidence qu'on communique en pleine liberté car- on n'était en rien obligé
de le faire.
Ainsi l'article 458 C.P. doit s'appliquer à tous ceux qu'on
appelle "confidences nécessaires" conformément à l'interprétation de l'article
378 C.P. français. On ne songe pas seulement aux confidents nécessaires désignés
par la^loi, mais également à ceux qui sont investis d'une mission de confiance
par les coutumes, les moeurs ou les traditions.
Critiquant l'arrêt attaqué qui a exclu la fonction temporaire et
indispensable du champ d'application de 1'article-458, le Procureur•Général • • •
a précisé que nulle part il n'a été dit que la fonction devrait être permanents
é
et les mots, état, profession, fonction, devoirs,... ne doivent pas être
interprété restrictivement. Cet arrêt est contraire à la jvirisprudence qui
n'entend pas restreindre la portée-de l'article précité. - ' '
De là, c'est la nature des professions ou de ces fonctions qu'il
faut examiner pour•1'application de l'article 458 C.P.
B. - Les agents de change
En France là loi fait défense aux agents de révéler les noms des
donneurs d'ordres sauf à la chambre syndicale. Par contre en Belgique la
question était controversée avant l'arrêt de la cour de cassation le 25
'septembre 1966. La cour de cassation a décidé que "ni la nature des fontions
de-l'agent de change, ni aucune disposition légale ne confèrent à ce dernier
dans l'accomplissement des actes de son commerce la qualité d'une personne
dépositaire par état ou profession, des secrets qu'on lui confie au sens de .
a
l'article 458 du code pénal". (1)-
L'agent de change est donc exclu du champ ^d'application de
l'article 458 C.P. La divulgation portant sur les opérations effectuées
au profit de ses clients n'est pas considér ée commé une violation du secret
•professionnel qui doit être réprimé pénalement. "Cette solution consacrée
par la cour de cassation... pouvait paraître douteuse en présence du monopole
légal de la réception des ordres de bourse que l'article 75, §, 1° du code de
commerce réserve aux agents de change". (2)
(1) PAS 1967, I, 89 - Rev. de droit pénal, 1966/67, 301, avec la concl. de M.
1'avocat général COLLARD.
(2) V. VAN RYN et HHH^EN, Chronique de jurisprudence critique de l'arrêt de cass
du 26 septembre 1966. Rev. Crit.jur.belge 1972, p. 397 et 398-»VAN RYN &
HEENEN, ibid - La cour.d'appel de BRUXELLES, du 9 mai 1962,admet indicoiiui-ent
que les agents oont tenus au secret profssBioTiTK^l r>v=.-!- . i962.r>.
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Cet arrêt a été justement critiqué. "Il n'es pas exact... de
dire... qu'aucun intérêt social ne peut justifier l'obligation au secret des
agents de change ". Les dispositions actuelles confèrent aux agents de
change la qualité de dépositaires par état de renseignements confidentiels
que leurs clients sont obligés de leur confier. De même, l'obligation de
garder le silence ne s'impose pas seulement dans l'intérêt matériel ou privé
de la clientèle, mais elle le dépasse. En France, deux idées viennent le
soutenir. D'une part le secret empêche la spéculation en conservant l'anonymat
sur les noms des donneurs d'ordres. D'autres part certaines personnes, vu
leur situation sociale ou leur fonctions, estiment devoir garder le secret
sur leurs affaires de bourses et le législateur, en considérant que cela puisse
être utile au succès des empr\ints, a interdit toute divulgation. (1)
On ne peut donc nier qu'il y a intérêt social évident et
qu'il est dès lors facile d'écarter l'application de l'article 458 C.P.
Néanmoins, si l'activité de l'agent de change répond à certains critères
propres à justifier de l'application de l'article 458 C.P. d'autres/
par contre, font défaut. Nous croyons notamment qu'il n'y a pas de véritable
confidence dans les opérations où le client passe ordre à son agent de change.
C. - L'employé comptable
En_Fr^ce, après certaines hésitations, la 'jurisprudence a exclu
l'employé comptable du champ d'application de l'article 378 C.P. Celui-ci
bien qu'il ait accès à des renseignements très confidentiels et même vitaux
exécute ses fonctions comme un simple mandataire de son employeur. Leur
fonction n'est pas considérée par la loi comme celle q,ui a pour olDjet un
intérêt général et d'ordre public.
Cette solution est applicable aux commis comptable, caissiers,
dactylographes, domestiques, bien qu'ils soient témoins de la vie privée de
leur maître. De même les mandataires privés tels ques les agents d'affaires
les courtiers d'assurances et les conseillers juridiques et fiscaux.
En ce qui concerne les dirigeants d'entreprise la cour de cassation
française a décidé que le président-directeur général d'une société commerciale,
n'exerçant pas une des fonctions visées par l'article 378 C.P., ne saurait
être soumis aux sanctions de ce texte. Le secret des affaires se trouve
d'ailleurs dans ce champ de protection de lois spéciales. Comme celles qui
punissent l'abus des biens et du crédit de la société ou qui châtient les
spéculations par les initiés.
(1) Rev.crit.Jur. belge ibid
(2) Cass.Crim., Sfévrier 1970, D. 1970, p. 249
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En Belgique, l'employé comptable n'est pas soumis au secret
professionnel. Les critères d'application de l'article 458 C.P. font défaut,
natamment la nécessité du recours. Un texte spécial en revanche protège
l'entreprise contre la divulgation des secrets de fabrication (arfc. 309 du
code pénal et art. lU-30 de la loi sur les contrats de travail).
D. - L'expert comptable
En-Eranus-:
La loi du 19 septembre 1945 a sovmiis les membres de l'office dès
experts-comptables, le comptable agrée et l'expert comptable stagiaire au
secret professionnel.
La Cour de Cassation française, le 24 janvier 1957, a condamné
expert-comptable chargé de centraliser les comptes d'une entreprise vue qu'il
avait commimiqué, sans juste motif, des précisions comptables à un fonction
naire chargé d'une mission spéciale d'évaluation domaniale. (1)
Elle considère que l'article 378 C.P. a une portée générale et
absolue. Il s'applique, non seulement au fait connu par le dépositaire en
exerçant sa. fonction, mais également aux faits susceptibles de l'être.
Son application s'étend à tous ceux auxquels leur état ou leur
profession impose l'obligation du secret à condition que les faits qu'ils
apprennent soient sous le sceau du secret et leur aient été confiés par des
particuliers ou bien que la connaissance des faits provient de l'exercice
d'xine profession pour laquelle la loi, dans un intérêt d'ordre général et
d'ordre piiblic pénalise toute violation du caractère confidentiel et secret.
Pour la Coiir 1'expert-comptable a, en dévoilant qu'il ne garantis
sait pas l'exactitude des soldes accusés par la balance avec les: fruits réels
de la situation à la même date révèle sciemment des faits à caractère
secret, dont il avait eu connaissance en raison de sa profession et par
conséquent tombe sous l'application de l'article 378 C.P.
Ceci ne vaut pas pour les comptables ou les caissiers qui,
travaillant dans les entreprises, peuvent de part leur fonction avoir
connaissance des données toutes aussi confidentielles vue que d'une part leur
fonction n'est pas expressément prévu dans la loi et que d'autres part elle
ne remplit pas le critère d'investiture piiblique pour l'application des
sanctions en matière du secret professionnel.
(1) Cass. Crim., 24 janvier 1957, 298, obs.
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En Belgique', au contraire, la cour d'appel de Mons, le 22 février
1977, avait constaté que 1'expert-comptable n'était pas un simple confident et
elle avait dit qu'en révélant des choses, relatives à leur profession et destinées
à demeurer secrètes et qu'ils n'ont connues qu'en raison de l'exercice de leur
profession et de la nécessaire confiance que l'on devait avoir en eux.
Cet arrêt fut censuré par la cour de cassation le 16 mai 1977.
Ni la nature des fonctions exercées par les experts-comptables d'une fiduciaire,
professionnellement chargé de la comptabilité et des intérêts'fiscaux de leurs-
clients, ni aucune disposition légale ne leur conféraient la qualité de person
nes teriues au secret professionnel au sens où l'article 458 du code pénal donne
à cette notion.
Cette décision a donc exclu l'application de l'article 458 C.P. à •
l'expert-comptable et cela à juste titre croyons-nous. En effet, l'activité
de celui-ci, selon les critères forgés pour l'application de cet article n'en
reprend pas plusieurs et spécialement l'investiture publique.
••••"*• • •
E. - Le traducteur
Un traducteur est, par essence même,selon la jurisprudence belge,
un dépositaire nécessaire des secrets d'autrui : si le propriétaire du document
lui confie \ine traduction à faire, c'est pour savoir ce que contient ce document
alors que lui-même n'a pas cette compréhension. Le traducteur, en.disposant du
secret à sa convenance, trahit la confiance du propriétaire et commet rupture
caractérisée du secret professionnel. (1)
p. - Le banquier
En France, certaines juridictions de fond (2) se sont prononcées
en faveur de l'application de l'article 378 C.P. au banquier. Le recours au
ser^'ice de la banque n'est plus facultatif et est souvent un precessus obligé.
De même, le caractère privé de la banque perd du terrain vis-à-vis d'une
pi±»licisation de plus en plus poussée.
L'article 19 de la loi française du 2 décembre 1945, a imposé dans
les quatre grandes banques nationalisées, une obligation de secret aux person
nes qui (Contrôlent, administrent et participent à la discrétion. '.3; La
nationalisation de ces banques auraient pu diminuer la confiance qu'elles
inspiraient et la mise en valeur du secret agissait comme un facteur de créait.
.Cl) Bruxelles, 27 novembre 1981, J.T., 1982, p. 43 ; Rev. Pén. et Crim., 1982, P.82.
(2) V. Trib.civ. Strasbourg, 28 avril 1954, : Banque 1955, 314, obs x Marin; D
1.975, 318, note J. Vezian; Rev. trim. dr.com. 1975, 345,obs.
CABRILLAC et RIVES-LANGE •- Trib. police Paris, 28 novembre 1974 : J.C.P.
75, II, 18137, note GAVALDAJ—contra : trib.corr. Pau 23 octobre 1953 :
Banque, 117, obs. x MARIN.
(3)' voir la loi du 2 décembre 1945, art. 19 D. 1945, 320,- La loi du 3 janvier
1973, art. 39 D, 1973, 65, soumet expressément les agents de la banquo de
France à l'article 378 C.P.
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Bien que cette loi ne visait que les banques nationalisées une
tendance plus générale s'est dessinée pour placer le banquier privé sous la
même règle. Pour Messieurs GAVALDA et STOUFFLET, la fonction bancaire répond
à tous les critères d'application de l'article 378 C.P. La nécessité du fait
ou du droit d'être client d'une banque, le monopole qu'a le banquier dans
certaines de ses affaires suffisent selon eux pour faire du banquier un confident
nécessaire visé par l'article 378 C.P.
A propos des textes spéciaux de la loi du 2 décembre 1945, ces
auteurs ont écrit qu'ils constituent un argument -à. pari pour 1'extension de
l'article 378 C.P. au banquier. Ces textes spéciaux ne sont qu'iine application
du principe général qui est 1'assujetissement du banquier, confident nécessaire
à l'article précité. L'application de cet article aux seules banques nationa
lisées n'est pas justifiable. (1)
En Belgique, tm courant doctrinal restreint considère que le
"banquier est tenu au respect du secret professionnel. La jurisprudence^ dans
un arrêt du 25 octobre 1978^a refusé d'appliquer l'article 458 C.P. au
banquier. Il est intéressant d'analyser les points de fait et de droit de
cet arrêt.
Il est d'usage que le ministère public dans le cas d'une infor
mation du chef d'émissiOTi de chèques sans provision, demande à la banque de
fournir divers renseignements, notamment l'identité et l'adresse de la person
ne qui a émis des chèques sans provision, la date d'ouverture et de clôture
du compte, les extraits de celui-ci relatifs à une période déterminée, la
possession ou non d'une carte de banque par le titulaire, le retrait éventuel
de cette dernière et les motifs de ce retrait, l'octroi à ce titulaire d'un
crédit, la nature et le montant dé celui-ci. Dans le cas où la banque a dressé
une liste des personnes qui ont émis des chèques sans provision, .on lui demande
de la communiquer en justice.
La Cour d'Appel de Mons avait condamné un particulier du chef
d'émission de chèques sans provision. Ce dernier avait introduit contre la
banque qui 1'avait fait poursuivre, un pourvoi en invoquant notamment la
violation de l'article 458 du Code Pénal arguant que la poursuite fondée
sur une violation du secret professionnel était illégale.
(1) GAVALDA & STOUFFLET, Le secret bancaire en France, colloque o.c. 1971, p. 79
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La cour, selon cet arrêt, a statue dans une affaire où le
secret professionnel ne pouvait être évoqué. En effet, il s'agit d'une
émission de chèque sans provision. Le banquier, en poursuivant l'émetteur du
chèque, a fait son devoir en dénonçant le délit d'émission de chèques sans
provision. On ne pouvait pas l'empêcher de parler sous le prétexte du secret.
Il pouvait se défendre en utilisant tous les arguments offerts par la loi :
Il voulait protéger ses propres intérêts légitimes. Ceux-ci peuvent constituer
des faits justificatifs qui délient le banquier de son obligation au silence à
1'égards de 1'émetteur du chèque.
La Cour de cassation a rencontré trois points de droit qui ont
trait à notre sujet :
1. - Le témoignage en justice ; dérogation ou. limite au secret professionnel
Le point du droit étudié est relatif au ' témoignage en justice ..
et de la production des livres en justice, cela constitue une limite ou déro
gation au secret. Nous>pouvons assimiler^ le témoignage en justice à la
communication des renseighéments'faits-à la demande du procureur du Roi.
2. - Le devoir de discrétion
La Cour a fait ensuite une distinction entre le secret et la
discrétion. L'article 458 du Code Pénal s'applique à tous ceux qui, par
état ou par profession sont dépositaires des secrets qu'on leur confie.
Son application ne peut s'étendre à ceux qui sont seulement tenus d'un- devoir
de discrétion. La Cour a donc pris soin de séparer le devoir de discrétion de
l'obligation pénalement sanctionnée de garder le secret professionnel.
Le banquier ne doit donc que la discrétion.
3. - Le secret professionnel
Ce troisième point qui découle de la distinction qui précède a
fait conclure que ni la nature des fonctions exercées par le banquier, ni
aucune disposition, légale, ne confère à celui-ci la qualité d'une personne
tenue au secret professionnel au sens de l'article 458 du Code Pénal.
Par là le banquier est exclu du rang des dépositaires nécessaires "seuls
soumis à l'article 458 C.P. protecteur du secret professionnel".
Tout en y montrant un domaine de non-application, la Cour reste
dans la ligne de son arrêt du 25 février 1905 cité ci-avant, arrêt qui exige
que les personnes visées par l'article 458 C.P. détiennent la qualité de
dépositaire nécessaire des secrets qui leur sont confiés.
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Le but de cet article est de protéger les confidences obligatoires dans un
intérêt d'ordre social, comme l'a constaté le Procureur-Général dans son avis
en décrivant les qualités de personnes tenues à ce secret. Pour les médecins
et les chirurgiens, la chose est si évidente que le législateur y a pensé tout
d'abord en les citant expressément. Mais des motifs aussi impérieux et relevant
des mêmes nécessités de l'ordre social font dire que d'autres professions verront
que la révélation de secret qui leur confiés doit être atteinte des mêmes peines.
Le Procioreur-Général a estimé que les mots "état" ou "profession"
ne doivent pas être interprétés restrictivement.
Il s'agit donc d'étudier l'activité bancaire et voir dans quelle
mesure la fonction de la banque lépond aux critères forgés pour l'application
de l'article 458 O.P. A savoir que ces critères correspondent à la notion du
confident nécessaire évoqué en France pour l'application des sanctions relative
au secret professionnel.
Ainsi on pourrait se demander si les activités du banquier sont
d'ordre social pour qu'on puisse lui appliquer des sanctions pénales.
Nous avons déjà vu que l'agent de change, tout en participant
avec le banquier à un même monopole relatif aux ordres de bourse exerce bien
des activités d'ordre social. Il en est donc de même pour le banquier, exerçant
les mêmes fonctions. (1)
Pour nier la nature de cet intérêt; certains auteurs estiment qu'
il ne faut pas chercher l'intérêt d'ordre social dans une législation fiscale
car cette dernière ne vise pas à protéger des intérêts moraux ou sociaux mais
des intérêts purement matériels ou privés. Le but de cette législation est
essentiellement d'ordre économique. Il vise, à éviter la fraude des revenus.
Mais le législateur a instauré la loi fiscale dans un but d'ordre
économique qui à son tour entre dans le domaine de l'ordre pxiblic. En effet,
comme l'a précisé H. DE PAGE "la loi d'ordre public est celle qui touche aux
critères essentiels de l'Etat ou de la collectivité ou qui fixe, dans le droit
privé, les bases juridiques fondamentales sur lesquelles repose l'ordre écono
mique, moral d'une société déterminée". (2)
(1) L'intérêt social est la base de la protection pénale du secret professionnel
V. NERSON R. "La protection de l'intimité, J.T. 1959, p. 713
(2) H. DE PAGE, Traité de droit civil belge. Tome I, p. 102.
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Il ne vise pas la protection des intérêts à caractère purement
matériel ou privé stricto sensu comme une finalité définitive. Il vise à
assurer les ressources des pouvoirs piablics en sauvegardant les intérêts des
particuliers. Il cherche à donner des garanties entourant les conditions de
la communication de livres par le banquier. Il a instauré un secret bancaire
absolu au niveau de la déclaration et de la vérification et il n'a pas levé
le secret qu'au stade de la réclamation.
Le fait d'éviter la fuite des revenus, ne peut être conçu que sous
l'angle d'un intérêt socio-économique. L'intérêt social et l'intérêt personnel
du contribuable sont tous deux présents et la loi a voulu trouver entre eux un
point d'équilibre.
Le motif ne peut donc être interprété uniquement dans l'optique
économique. En effet, le législateur a voulu donner une relative satisfaction
au client de la banque. Par là il a voulu encourager la formation de comptes
et de dépôts bancaires ce qui implique le maintien d'une confiance réciproque
entre le client et son banquier.
La matière n'est pas étrangère non plus à la protection des épar
gnants. La loi a favorisé la collecte de l'épargne en instaurant l'Etat
garant (loi du- 8 août 1980).
"La garantie accordée par l'Etat à tous ou certains des engagements
découlant de la collecte d'épargne par les organismes piiblics de crédits est
de nature à renforcer la protection de l'épargne". (1)
Ce principe, que la Belgique a appliqué, en instaurant la banque
publique, n'est que l'exécution de la directive européenne du 12 décembre 1977
qui mettait l'accent sur le rôle que joue "le système du crédit dans le
financement et le développement de l'économie nationale, sur l'accroissement
de la concurrence existant dans le domaine des opérations.de crédit et sur la
nécessité de saisir globalement l'ensemble des entreprises qui, par leur
activité, intéressent de près ou de loin la politique du crédit".
L'activité bancaire qui n'est . pas concevable sans le maintien
d'une confiance et d'un secret, sauvergarde un intérêt social .
(1) Rapport au Roi - Arrêté Royal n° 2 relatif à la surveillance de la caisse
d'épargne, de la caisse générale d'Epargne et de Retraite, Moniteur Belge,
• B janvier 1981, p. 124
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Commentant l'arrêt en question, 2^dré BRUYNEEL tout en approuvant ses
résultats, a signalé "n'est-il pas paradoxal de dépénaliser le secret
professionnel du banquier à l'époque même :
' a - où non seulement le recours aux banques n'a jamais été aussi intense,
généralisé, voir en fait obligé (nécessité du recours)
b - mais encore où de multiples facteurs - en ce compris des divulgations
graves et intentionnelles de faits couverts par le secret bancaire - rendent
indispensable une protection accrue de la vie privée ? " (1)
Monsieur HEENEN J. dans un bref commentaire de cet arrêt a „
critiqué la distinction que paraît faire la Cour entre le secret et la discrétion.
Elle lui paraît singulière vu que le secret est selon (littré) la discrétion
sur une chose confié et selon (Robert) la discrétion sur une chose qui a été
confié ou que l'on a apprise.
Pour l'auteur, la seule controverse est de savoir si le banquier
tombe sous l'application de l'article 458 C.P. lorsqu'il reçoit les ordres de
bourse, en raison du monopole qu'il possède dans ce domaine avec les agents de
change. La Cour de cassation s'est déjà prononcée pour la non-application de
cet article aux agents de change et elle a été critiqué par Messieurs VAN RYN
et HEENEN (2). La solution adoptée par la Cour pouvait paraître douteuse en
présence du monopole légal que l'agent de change détient en matière d'ordres
de bourse.
Pour l'auteur, l'arrêt du 25 octobre 1976 déjà cité permet de
croire qu'elle étendra cette solution aux banquiers. Cette jurisprudence ne
contre dit nullement l'existence d'une obligation de garder le secret sior les
opérations que le banquier traite avec ses clients. Elle démontre que la
méconnaissance de cette obligation n'entraîne pas des sanctions pénales.
"C'est ce que l'on peut inférer de l'arrêt lorsqu'il déclare que l'application
de l'article 458 C.P. ne peut s'étendre à ceux qui sont seulement tenus d'un
devoir de discrétion. L'obligation de discrétion implique donc l'existence
d'un devoir d'observer le secret professionnel".
Les conséquences qu'on peut tirer de cet arrêt, selon Monsieur
HEENEN sont non seulement la non-application de l'article 458 C.P. aux person
nes tenues seulement d'\in devoir de discrétion, mais aussi que l'obligation
de discrétion professionnelle entraîne l'obligation d'observer le secret profes
sionnel. La question est de savoir si le banquier est à considérer comme un
(1) J. LEBRUN, O.C., Revue de la banque, 1979, p. 25
(2) J. HEENEN, Au sujet du secret professionnel du banquier. Revue de la banque
1979, p. 163
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professionnel tenu par une obligation de discrétion.
La doctrine, quoiqu'elle soit divisé.sur le fait que le banquier
accomplit une mission de service public (1) est unanime à reconnaître la
qualité d'un professionnel (2). Etant un professionnel, le banquier doit agir
avec vigilence et être extrêmement prudent. C'est sa qualité de professionnel
qu'on évoque chaque fois que sa responsabilité est mise en cause. Il est tenu,
suivant une longue tradition de respecter l'obligation de discrétion.
Ainsi, en suivant toujours l'interprétation de Monsieur HEENEN ;
l'obligation de discrétion professionnelle implique l'existence d'un devoir
d'observer le secret professionnel, nous pourrions nous demander quel secret
serait visé si ce n'est un secret professionnel protégé par des sanctions
pénales selon la conception et la signification juridique de ce mot.
(1) STOUFFLET, note dans Paris, 26 mai 1967, J.C.P, 1958, II, 15518
(2) SIMON et BRUYNEEL, Chronique de droit bancaire, 1978, 1979, Revue de
la banque, p. 695, n° 23-
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Section 2. - Proclamation du secret bancaire ; la doctrine
Les personnes visées par l'article 458 C.P. sont tenues au
secret professionnel. Or "le champ d'application de cette disposition
pénale est extrêmement imprécis ce qui est regrettable et il n'a jamais
pu être circonscrit de manière satisfaisante, ni par la doctrine, ni par
la jurisprudence". (1)
Ainsi pour essayer de délimiter le champ d'application de cet
article, la doctrine, d'une façon générale, a forgé des critères basés sur
différents principes émanant de plusieurs sources ; morale, sociale, publique,
légale...
En ce qui concerne l'application de cet article au banquier, la
doctrine est divisée en deux tendances. Ainsi avant l'apparition de l'ouvrage
de Monsieur HENRION (le secret professionnel du banquier, Bruxelles, 1963,
2ème éd. 1968), la majorité des pénalistes et quelques auteurs du droit civil
étaient favorable à l'application de l'article 458 C.P. au banquier "sans
justification de cette solution". (2)
En revanche, les privatistes, y compris les spécialistes du
droit bancaire, étaient hostiles à l'idée d'une répression pénale du banquier,
bien que parfois ils le fussent avec certaines nuances. (3)
Cette doctrine soulevait plusieurs objections quant à l'application
de sanctions pénales au banquier. Pour les étudier, les critères usuels retenus
pour le secret professionnel sanctionné pénalement doivent être passer en revue.
(1) HENRION R. o.c. 1968, p. 42
(2) CONSTANT, Manuel de droit pénal 2° partie 11, n° 1019 - MARCHAL et JASPAR,
Droit criminel, 1° éd.1952,I,n°1175. -De même certains auteurs sont favora
bles à l'application de cet article, voir, VAN RYN et HEENEN, Principes
de droit commercial, III,n°2049-VAN HOUTTE, le secret professionnel et
le fisc, solution du droit belge, Rev.fisc., 1979 et s.-Affirmation non
approuvée par CLAEYS-BOUDAERT, Le secret en droit fiscal, Rep.fisc., 1974,
p. 141, TAMON-CHANTRAIN, Le secret professionnel du banquier en droit belge
J.T. 1974, p. 421 - DREZE J. Essai critique sur le secret professionnel du
banquier, mémoire, 1951, Liège.' Selon cet auteur seule la Banque Nationale
est sotamise au secret professionnel (inédit) .
(3) Tous les autres auteiirs cités dans cet ouvrage.
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Nous allons analyser les différents critères évoqués par la
doctrine pour l'application de sanctions pénales dans le cas de violation
du secret professionnel et voir aussi les objections qui furent soulevées
pour écarter l'application de sanctions pénales au cas particulier du secret
bancaire.
I - Les critères usuellement invoqués pour l'application de sanctions pénales
lorsqu'il y a violation d'un secret professionnel sont :
1. - l'existence d'un monopole
2. - la nécessité du recours
3. - l'existence d'une véritable investiture publique
4. - la nécessité de la confidence.
II - Les objections émises à l'application de ces critères au banquier, sont
,1e plus souvent présentées ainsi :
1. - le monopole du banquier est incomplet
2. - l'intervention du banquier n'est pas imposé par la loi
3. - le secret bancaire est faiblement structuré
4. - le recours au service de la banque est-il nécessaire ?
5. - l'investiture piablique est insuffisante
6. - le banquier, dans son activité, ne détient pas de secrets dont le
caractère confidentiel est très prononcé
7. - la vie des affaires, de même que les impératifs de la concurrence ne
justifient pas l'application d'une sanction pénale dans le cas de
violation du secret bancaire
8. - la nécessité de la transparence dans la vie économique exclut le
recours à une répression pénale de la violation du secret bancaire.
Après avoir présenté des critères et objections, nous en feront
un examen critique plus approfondi.
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§ I - L'existence d'un monopole
Pour l'application des dispositions pénales, la doctrine exige
que dans les professions envisagées, les professionnels détiennent un monopole
pour l'exercice de leurs affaires et qu'aucune autre personne ne puisse donc
les remplacer dans leur fonction. Cette situation peut découler de différentes
origines : soit d'une disposition légale prescrivant l'intervention d'un
officier ministériel par exemple un notaire... soit de la tradition, des moeurs
qui ont investis certaines personnes d'une mission de confidence, tel est le
cas notamment pour le secret de la confession recueillie par le prêtre.
Un monopole ne constitue pas nécessairement un privilège. Le
Procureur-Général dans ses conclusions à la Cour de cassation, 2ème Chambre,
20 février 1905 (1) a écrit : "Le secret professionnel n'est pas un privilège
accordé à certaines personnes : il est la conséquence nécessaire des rapports
qui peuvent s'établir entre un citoyen et celui dont le ministère lui est
nécessaire". Critiquant l'arrêt il remarque que "l'erreur de l'arrêt provient
de ce qu'il attache à ces mots, par état ou par profession, une portée
restrictive qu'ils n'ont pas. Si l'article 378 C.P. français ne parle que
des personnes qui, par état ou par profession sont devenues les dépositaires
des secrets d'autrui, c'est qu'à l'égard de toute autre le secret qu'on leur
confie est purement volontaire, et que celui qui le confie ne peut ignorer le
risque qu'il court en le déposant dans le sein de personnes que la loi n'oblige
pas à le garder".
Et pour déterminer les personnes envisagées, il précise "aux
personnes que l'article désigne il faut ajouter celles qui par fonction et
par devoir sont tenues de mêmes obligations ; état, profession, fonction,
devoir... voilà ce que dit le législateur qui ne veut pas que l'article soit
interprêté restrictivement".- Nous retiendrons dès à présent l'opinion de ce
magistrat en ce qu'elle prohibé formellement une interprétation du texte qui
serait restrictive.
La question qui se pose est de savoir si le champ d'application
de la loi pénale s'étend aux professions qui, sans disposer d'un véritable
monopole, bénéficient cependant d'un statut légal.
(1) Cass. 2ème. Chambre, 20 février 1905, o.c. PSICRISIE, 1905, I, 141.
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Monsieur HENRION rejette l'interprétation de la Cour de Besançon
qui refuse aux agents d'affaires ou conseillers juridiques et fiscaux le
bénéfice du secret légal, en raisonnant à partir du motif que cette profession
n'est pas légalement réglementée. Il signale que "dans l'affirmative-, la
justification.d'une telle extension pourrait se trouver exclusivement dans le
fait que le contrôle d'une profession par l'Etat, ou en tout cas son assujet
tissement à des règles bien précises inspirées de l'intérêt public, autoriserait
les tiers à accorder une confiance particulière aux membres de cette profession,
confiance que la loi pénale aurait précisément entendu sauvegarder". (1)
A - Le monopole du banquier est incomplet
Une tendance de la doctrine est d'objecter que le banquier ne
jouit pas d'un monopole pour la plupart des opérations qu'il traite.
En effet, en Belgique, plusieurs institutions financières telles
que la C.G.E.R., la Société Nationale de Crédit à l'Industrie, les Caisses
d'Epargne privées etc... jouent le même rôle que celui du banquier dans la
réception des dépôts à court terme et dans les ouvertures de crédit.
De même l'arrêt royal n° 56 du 10 novembre 1967 art. 1
favorisant l'usage de la monnaie scripturale (c'est-à-dire de la circulation
de fonds à travers les comptes de dépôts par le moyen de chèques, de
virements, etc...) a assimilé les Caisses d'Epargne privées aux banques.
Reste à voir bien entendu si certaines des activités du banquier
étant également exécutées par d'autres institutions financières, il ne subsiste
pas une activité exclusive qu'aucim autre que le banquier ne pourrait accomplir ?
Dans l'affirmative, ne peut-on considérer qu'il détient un
privilège pour réaliser ces opérations ?
A ce sujet, on peut relever que "les médecins qui ont vu
définir récemment les conditions d'accès à leur profession partagent en fait
un monopole exclusif avec les personnes qui exercent des professions annexes".
De même pour l'avocat, suivant l'article 728 C.J. la partie peut se présenter
en personne devant son juge. Elle peut aussi charger un tiers de la représen
ter et de plaider pour elle devant les juridictions d'exceptions. (2)
(1) R. HENRION, O.C., 1968, p. 44 - VAN REEPINGHEN, "Le secret professionnel
du banquier" J.T. 1963 p. 461
(2) TAHON-CHANTRAINE, O.C., J.T. 1974 p. 423.
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Tous deux, avocats et médecins, détendeurs d'un monopole non
exclusif, sont considérés comme ayant un privilège, même dans le domaine
partagé avec des tiers du moment qu'il leur reste un champ tout à fait propre.
Pour le banquier, la doctrine elle-même estime qu'il ne jouit
pas d'un monopole po\ir la "plupart" des opérations. Un monopole sera donc
reconnu a contrario aux autres opérations situées dans le champ d'activité
exclusif du banquier.
Le législateur belge en intervenant pour réglementer le secteur
bancaire affirme que cette activité n'est pas libre et il lui réserve un
secteur propre. Ainsi en va-t-il de l'arrêté royal n° 185 du 9 juillet 1935
qui vise un double but :
- réglementer l'usage des dépôts pour assurer la protection des déposants
- empêcher les banques de contrecarrer la politique monétaire de l'institut
d'émission, ce qu'elles pourraient faire, dans une certaine mesure, par
l'usage de dépôts susceptibles de servir à la création de monnaie scrip
turale .
Un monopole de fait pour l'octroi du crédit à court terme existe
en Belgique. Cet argument a été signalé en France avant même la-réforme légale.
Ainsi Anatole SACKER a écrit "un commerçant qui cherche à obtenir une avance
est obligé de s'adresser à une banque, puisque les banques constituent la
source normale sinon exclusive d'approvisionnement en crédit à court terme, et
il est également obligé de faire à la banque telle confidence, de lui révéler
tel secret d'affaires que celui-ci pourra lui demander avant de prendre une
décision sur l'avance sollicitée". (1)
En effet, comme l'a précisé Monsieur HENRION "ce quasi-monopole qui,
en France, a été converti en monopole légal, existe pratiquement en Belgique du
point du vue économique; toutefois il ne s'agit ici que d'\ine situation de
fait, forcément incomplète et imprécise". (2)
De même, po\ir exécuter les ordres de bourses, le banquier
détient un monopole partagé avec les agents de change. (3)
(1) SACKER, O.C., p. 47.
(2) R. HENRION, La documentation sur les risques bancaires et le secret des
affaires, Rev. de la banque, 1956, 125
(3) J. VAN RYN, Principes de droit commercial, t.III, n° 2049.
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Dans le cadre des crédits commerciaux internationaux, l'activité
bancaire joue un rôle primordial. Faut-il souligner que les opérations sur
euro-devises et les euro-émissions transitent toujours par les banques et les
établissements financiers. (1) Seules les banques "peuvent acheter ou vendre
des fonds publics, cotés ou non cotés, sauf s'il s'agit d'une cession occassion-
nelle ou portant pour une même valeur sur un montant de 10-.000.000,-Frs au
moins". (art. 75, titre 5, du livre 1er du code de commerce)
De plus dans le cadre du commerce international, notamment dans
le cas du crédit dociomentaire, la banque n'est-elle pas munie d'un monopole
de fait en ce sens que le recours à son intermédiaire est aussi nécessaire que
traditionnel ?
B - Le ministère du banquier n'est pas imposé par la loi
Une certaine doctrine objecte que le ministère du banquier n'est
pas imposé par la loi. Elle refuse d'intégrer le banquier dans le champ d'ap
plication de l'article 458 C.P. au motif que ce banquier n'est par une personne
dont le ministère est imposé par la loi. (2)
Pour répondre à cet argument, il faut rappeler que le ministère
n'est pas toujours imposé par la loi et qu'il y a des professions qui restent
soumises aux dispositions pénales sur le secret sans aucune investiture légale,
tel le cas du ministère du culte. Ce sont les coutumes et les moeurs qui ont
fait du prêtre un confident et non une disposition légale.
De ce point de vue, le banquier est investi d'une certaine mission, activité;
rôle consacré par les cout\ames bien que non édictées par la loi. On peut
rappeler que la discrétion bancaire est une constante de l'histoire.
C - La faible structuration
Une autre objection venant de certains auteurs contre l'application
de l'article 458 C.P. consiste à dire que le secret professionnel du banquier
n'est pas suffisamment structuré. Elle se pose sous la forme d'une interrogation
alors que de nombreuses dérogations viennent empêcher son maintien notamment
vis-à-vis des pouvoirs judiciaires et administratifs.
Comment peut-on circonscrire ce qui serait couvert par le secret. Le champ
d'application en serait, en un mot, trop peu délimité.
(1) GAVALDA et STOUFFLET, Droit de la banque,"p. 44
(2) R. HENRION, O.C., 1968, p. 46
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Le secret bancaire dès son origine comportait des dérogations
comme nous l'avons déjà vu dans le cas du conflit décrit dans le code d'
Hamourabi. Les dérogations au secret n'entraînent pas la négation de toute
structuration. Car ces dérogations se situent souvent et à des degrés divers,
dans d'autres secrets professionnels dits forts tel celui du médecin. En
effet, le secret absolu correspondait à un confort intellectuel exagéré et
ne correspondait plus à la réalité. On constate donc que les dérogations,
même dans le cas des secrets professionnels dits forts ne font pas échec à
leur struct\iration.
Tout en admettant le pluralisme des secrets professionnels ayant
chacun, à des degrés divers, leur propre structuration, on peut se demander
si le secret bancaire est vraiment privé d'une structuration suffisante.
La structuration d'tin secret professionnel peut être obtenue par
deux voies : soit par les coutimes, les moeurs et les usages, soit par la loi.
Le secret bancaire est le fruit d'iine longue tradition. Ce sont
les usages et les coutumes qui ont consacrés cette particularité de la déonto
logie bancaire. Certains pays ont expressément codifié ces coutumes, tel est
le cas de la Suisse et du Liban. D'autres, sans les codifier expressément,
les reconnaissent clairement. Ainsi en France la tendance actuelle est d'inclure
le secret bancaire dans le cadre du secret professionnel. Bien que là loi qui,
en 1945, a nationalisé les grandes banques, n'a soumis que ces dernières au
secret professionnel, la tendance actuelle est d'étendre cette règle aux autres
banques privées.
Par ailleurs en Belgique, dans le domaine fiscal le secret bancaire
est structuré. Le législateur belge a, réglementé le secret bancaire à l'égard
du fisc. Cette structuration est aussi réalisée quant aux pouvoirs de la
commission bancaire. On a interdit à ses délégués, de connaître des problèmes
individuels dans les comptes. De plus, le législateur pour lutter contre la
fraude fiscale a-dû intervenir le 8 août 1980, par une loi spéciale pour
permettre à la Commission bancaire d'avoir accès aux opérations bancaires lors
que celle-ci recelent l'existence de mécanismes particuliers.
A cet égard, il faut noter que les agents du fisc en France ont
un pouvoir très étendu sur les banques contrairement qu'en Belgique.
Au Liban, quand le gouvernement est intervenu par un décret-loi
de 1959 pour réglementer la perception des impôts, y compris dans le cadre de
57.
l'activité bancaire, la doctrine, le Parlement, les banquiers ainsi que
l'opinion publique, lui ont marqué leur opposition. Ils voulaient maintenir
le secret bancaire face à toute intervention étatique. De même le législateur
libanais en 1961 quand il a réglementé le contrôle des banques a dû concilier
deux intérêts contradictoires : préserver ua secret bancaire absolu face à un
pouvoir de contrôle et réussir malgré tout à faire un contrôle effectif des
activités bancaires.
On voit donc que c'est au fur et à mesure que le contrôle de
l'autorité publique devient plus efficace, que le secret bancaire s'affirme
en contrepoids car la loi est appelée à dire comment il importe de protéger
le bénéficiaire du secret. Il n'y a pas d'inconvénient à multiplier le nombre
des professions sonmi ses au secret professionnel, à condition de ne pas en
dispenser leurs membres de témoigner en justice. On en arrive ainsi à la
question vis-à-vis de qui le secret professionnel doit-il être préservé ?
La réponse est essentiellement relative. Auciin inconvénient à ce qu'on
multiplie des professions soiomises au secret, à condition qu'il n'y ait pas
comme corollaire automatique la dispense de déposer en justice; sinon la
balance ne pencherait plus du tout vers l'intérêt général. (1)
§ 2 - Le recours doit être nécessaire
Le secret professionnel suppose aussi qu'il y ait nécessité de
recours à la banque pour obtenir les services qu'on en attend.
A - Le recours obligatoire au professionnel
Interprétant le critère de la confidence nécessaire dégagé par
l'arrêt de Cassation de 1905 il apparaît à André AGNEESSENS que le concept
est imparfait. Il a mis en évidence l'idée que ce n'est pas la nécessité de
recevoir certaines confidences qui importe, mais le fait d'un recours obliga
toire à tels intermédiaires, à tels professionnels, pour accomplir tel acte
juridique ou pour recevoir tel service. En effet, "il y a lieu de faire
observer que l'on peut difficilement sans étendre arbitrairement le champ de
la loi pénale belge, en réclamer l'application uniquement parce que dans telle
ou telle profession, il serait usuel de se voir confier des secrets". (2)
(1) CHAVANNE, rapport de synthèse sur le secret et le droit, Association
H. CAPITAIN, O.C., 1974, p. 808
(2) A. AGNEESSENS, Analyse juridique du secret professionnel des banques
en droit belge "Rev. de la banque, 1963, p. 349/350
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Cette nécessité de "se confier" existe incontestablement chez
le malade envers son médecin pour guérir; chez l'inculpé envers son avocat
pour obtenir i,me aide indispensable. La Cour de cassation en 1977, a refusé
l'application de l'article 458 C.P. ,à "ceux qui sont seulement tenus d'un
devoir de discrétion" et elle en déduit que "ni la nature des fonctions
exercées par les dirigeants et experts-comptables d'\me fiduciaire comptable
et fiscale professionnellement chargés de la comptabilité et des intérêts
fiscaux de leurs clients, ni aucune disposition- légale ne leur confèrent la
qualité/' de personnes tenues au secret professionnel au sens de l'article
458 C.P." (1)
Cette notion de confident nécessaire a été critiquée par certains
auteurs, notamment par SAUSS et PATIN, car il y a de nombreuses catégories de
pérsonnes qui, par leur état sont à même de connaître des secrets, tels que .
les secrétaires particuliers, les caissiers, comptables, commis ou domestiques
et que cependant l'on n'a jamais considéré comme étant visés à l'article
378 C.P.
Le critère de"la confidence nécessaire" a donc été conservé comme
impropre à l'application de l'article 458 C.P.B. et a ainsi été remplacé par
l'idée que le service de la banque est un recours obligatoire.
Dans le cadre d'un monopole, il y a nécessité de recours du client
au professionnel afin d'obtenir de ce dernier un service déterminé. Le rôle
d'intermédiaire obligé du banquier et de passage indispensable pour effectuer
ou recevoir des paiements ou obtenir du crédit a été mis en doute par certains.
Ils ont affirmé que le paiement pouvait aussi s'accomplir directement de
débiteur à créancier, que le crédit s'obtenait aussi auprès de particuliers et
que ces diverses opérations pouvaient se réaliser par 1'inteirvention d'autres
é
organes.
Or existe-t-il dans le chef du client du banquier, une nécessité,
une obligation de recours aux servi-ces -de ce dernier ?
3 - L'application de la nécessité de recours aux services de la banque
La place qu'occupe l'activité bancaire dans la vie socio-économique
est primordiale. C'est à juste titre que l'on a comparé c'é service à l'indus
trie des transports. "L'une assure la circulation des hommes et des marchandises,
l'autre recueille les capitaux là où ils siont improductifs, pour les transporter
là où ils nourrissant l'activité économique et sociale du pays". (2)
(1) PASICRISSE, 1977, I, 947.
(2) R. HEMRION, Rapport sur la déontologie du banquier LIBRE AMICORUM, Professeur
Guillaume DIRCiO:, universitaire Pers Leuven
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La banque, vu son rôle et sa mission dans notre société se trouve
au centre d'un système qui attire vers elle les capitaux. Cette stratégie ne
se limite pas aiix seuls fonds, elle les dépasse poxar attirer aussi les person
nes. Une sorte de nécessité a dès lors été créée dans un double sens : d'une
part à l'égard des déposants, d'autre part vis-à-vis des demandeurs de fonds.
Elle ne cesse pas de s'étendre et de se développer. Elle se manifeste tant sur
le plan interne que sur le plan internationale et aussi bien de la part des
pouvoirs publics que de la part de simples particuliers.
Pour mettre en évidence l'importance de la nécessité de ce recours,
il serait utile de l'examiner .brièvement., sur- le plan interne et sun le; plan
•international, et afin de l'analyser plus en d,étail lorsqu'elle émane de
simples individus.
La nécessité de recours aux services de la banque s'est manifesté
depuis toujours. La lettre adressée à Necker, banquier, en 1772 par l'Abbé
Terray, contrôleior des Finances, en est les témoignage : "nous vous supplions
de nous secourir dans la journée. Daignez venir à notre aide pour une somme
dont nous avons un besoin indispensable. Le moment passe, vous êtes notre
seule ressource"'. Interprétant ce passage. Monsieur HENRION a écrit "cepen
dant le rôle de banquier des puissants et c'est encore vrai aujourd'hui, ne
sera pas en péril, même si ces derniers n'utilisent plus les termes émouvants
de la lettre célèbre adressée, à Necker.
Au plan international, la C.E.E., pour financer ses projets, n'a-
t-elle pas recouru à la Banque Européenne d'Investissement dont la mission est
définie dans les domaines économiques et sociaux. (1)
En_Fr^ce, A. SACKER, en 1933, avant toute réglementation de
1'activité bancaire et toute disposition légale obligeant les individus à
s'adresser au banquier, a bien précisé cette nécessité de recours.
"Tout d'abord la profession de banquier correspond incontestablement à la
notion de confident nécessaire... Un confident nécessaire est celui qui
exerce une profession dont on ne peut se passer et auquel on est obligé de
faire des confidences. Un commerçant qui cherche à obtenir xme avance est
obligé de s'adresser à une banque, puisque les banques constituent la source
normale, sinon exclusive d'approvisionnement en crédit à court terme, et il
est également obligé de faire à la banque telles confidences de lui révéler
tels secrets d'affaires que celle-ci pourra lui demander, avant de prendre
une décision sur l'avance sollicitée". (2)
(1) Le droit de la Communauté Européenne, 8° vol. La banque Européenne d'inves
tissement, art. 129, p.77
(2) SACKER, o.c. p. 53
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Il en va de même pour la conservation et les mouvements de la
fortune mobilière et pour les opérations financières inhérentes au fonction
nement d'une entreprise commerciale. L'évolution du monde des affaires exige
encore plus qu'hier, le recoiirs aux banques. A l'heure actuelle, on peut
dire que tout le monde a recours au banquier; le simple particulier a son
compte, son carnet de chèques et, le cas échéant, il transmet des ordres de
bourse. Les agriculteurs demandent des prêts, les commerçants se font ouvrir
des crédits, la banque escompte leurs traites. Bref, le banquier est devenu
un homme indispensable. C'est pourquoi il devrait être considéré comme
confident nécessaire puisqu'il est pratiquement impossible de se passer de lui
et que le fait de devenir son client oblige à lui révéler des situations que
l'on cacherait soigneusement à tout autre. (1)
juristes s'expriment à cet égard comme suit :
- Pour Monsieur HENRION "il est aujourd'hui admis que la fonction principale du
banquier revêt un caractère de nécessité dans notre organisation économique et
sociale et que, celle-ci ne peut plus l'abandonner entièrement au libre jeu des
forces et des antagonismes particuliers". (2)
- De même pour Messieurs SIMON et BRUYNEEL, "le recours aux banques n'a jamais
été aussi intense, généralisé, voire en fait obligé". (3)
- Selon Monsieur SPREUTEL, "les confidences recueillies par le banquier a-t-on
dit, auraient un caractère nécessaire et obligé, pui'que l'institution bancaire
est une nécessité économique". (4)
- Pour Messieurs VAN RYN et HEENEN, la qualité d'intermédiaire obligé est
reconnue à la banque notamment dans la réception des ordres de bourse, car
les banques partagent ce monopole avec l'agent de change. (5)
- D'après Madame TAHON-CHANTRAINE, le contrat avec la banque est "nécessaire
puisque le fonctionnement bancaire est une nécessité de l'organisation écono
mique et qu'il est incorporé comme tel dans un processus de contrôle et d'in
tervention exercée par l'Etat dans le secteur privé". (6)
(1) FLORIOT R., Le secret professionnel, o.c., 1973, p. 222/223
(2) HENRION R., o.c. 1968, p. 57
(3) A. BRUYNEEL, Chronique, Rev. de la banque, o.c., 1979, p. 673; J.T., 1-979, 371
(4) SPREUTEL, "Secret bancaire et droit pénal", Rev. de droit pénal, 1979, p.438
(5) VAN RYN et HEENEN, principes de droit commercial, o.c. t,III, n° 2849
(6) TAHON-CHANTRAINE, o.c., J.T., 1974, p. 421
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- De même pour A. HACHEZ "tant il est vrai que la banque est devenue
chaque jour un peu plus le lieu de rencontre de quasi tous les besoins financiers
des entreprises et que sa vocation de crédit a tendu à s'affirmer dans la
réalité des faits, comme universelle". (1)
Le législateur belge n'a pas hésité à consacrer cette nécessité de
recours au banquier, même si son but était surtout de favoriser la monnaie
scripturale, l'Arrêté Royal n° 56 du 10 novembre 1967, modifié par la loi du
1er avril 1959, favorisant l'usage de la monnaie script\irale, impose aux
commerçants d'être titulaires d'un compte auprès de l'Office des Chèques Postaux,
auprès d'une banque ou de certains orgaiiismes de crédit. Ce texte leur fait
défense dans les relations d'affaires avec d'autres commerçants, de refuser
les paiements d'au moins dix mille francs effectués par chèques ou par
virement sur ce compte. "Bien qu'-il partage ce privilège la banque tend à
devenir un intermédiaire obligé". (2)
De même lorqu'un agent de change n'intervient pas pour la réception
de l'ordre relative à l'achat ou à la vente des fonds publics cotés ou non
cotés, une banque seule peut y suppléer, sauf s'il s'agit d'une cession
occasionnelle ou portant pour une même valeur sur vin montant de 10.000.000,-FB
au moins. Egalement l'agent de change a le monopole de l'éxécution des ordres
de bourse,, et pour la réception des ordres il y a le monopole des banques et des
agents de changes.
De plus, en Belgique la nécessaire création d'une banque publique,
a-t-on dit "répond à la politique de l'Etat dans le domaine économique ; le
secteur financier public doit être dans le cadre de la politique gouvernementale,
un instrument de cette politique. (3)
Enfin la nécessité de recours aux services de la banque est évidente.
Elle est la conséquence d'une certaine obligation de fait fruit de notre société.
Elle n'est pas purement facultative. Précisons toutefois que pour le client il
y a une liberté dans le choix de la banque mais obligatoirement choisie.
(1) A. HACHEZ, Le crédit bancaire ses risques et ses garanties. Conférences,
centre d'étude bancaire. Cahier n° 251 mai 1976, p. 15
(2) DUQUESNE,FONTAINE, KIÏOL et RENAUD, "La procédure de production de documents
dans le Code judiciaire et le secret professionnel"- Annals de Liège, 1970
p. 283, VAN RYN et HEENEN, t, I, éd. 1976, n° 414
(3) "Une banque publique pourquoi et comment" Reflets et Perspectives de la
via é=o„o.,lque, t,' XVII, 1978, p. 3S2 (BWKSJT? ÇATH. lOUVAIN
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§ 3 - L'existence d'une véritable investiture publique
A - Exposé
Pour justifier l'obligation de requérir du banquier d'avoir à
respecter le secret sous peine de sanctions pénales, la doctrine, en France
et en Belgique a recherché et retenu un critère tiré de la publicisation de
la fonction bancaire et celui de l'investiture publique.
Historiquement, l'activité bancaire a toujours joué un rôle
important au sein du pouvoir piiblic. Comme l'a précisé Alfred COLLING
au XlIIème siècle Lombards et Templies, chacion dans leur sphère, s'étaient
appropriés une partie du pouvoir politique et de ce fait participaient à la
conduite des événements. Les banquiers s'étaient suffisamment affranchis
de l'Histoire pour façonner l'Histoire. (1)
L'importance de l'activité bancaire dans la société a fait siirgir
entre la banque et les pouvoirs publics des interactions. Les pouvoirs publics
ne tardèrent pas à s'introduire dans ce secteur, ils ont suivi deux voies ;
celle de la nationalisation du crédit, tendance soutenue notamment par
Karl Marx (2) et celle du contrôle de l'activité bancaire. Dans les deux cas,
il s'agit'd'une reconnaissance par l'Etat de l'importance de l'activité des
banques. On voit donc son rôle s'intégrer dans une sorte de service public et
1'intervention extérieure se manifester dans la création, la formulation de
règles déontologiques. (3)
La récente réunion à Bâle des gouverneurs des banques centrales
du Groupe des Dix plus la Suisse, en est une illustration.
Ainsi, par "fait inhabituel", ces gouverneurs ont piiblié un communiqué
relatif au projet principal inscrit à leur ordre du jour : le recyclage des
capitaux et un éventuel contrôle des euromarchés. A cet effet, un comité
permanent relatif aux euromarchés fut créé pour surveiller les opérations
bancaires internationales, et pour déterminer "son incidence sur l'économie
mondiale, sur la situation économique des divers pays, ains que, plus
spécialement sur la conduite de leur politique monéraire interne et sur la
solidité du système bancaire international pris dans son ensemble. "Ils
préconisèrent que les banques publient des bilans consolidés, faisant claire
ment apparaître les opérations de crédit à l'étranger et les engagements en
(1) A. COLLING, Banques et banquiers de Berlylanne à Well street, o.c. p.76.
(2) K. MARX, Le capital, III, 5°sec., p. 1180, éd. de la Pleiade
(3) R. HENRION, La déontologie du banquier, o.c., p. 156
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euro-devises. Les propositions faites à la réunion de Bâle, montrent
clairement l'incidence du rôle des banques dans l'économie, tant interne
qu'externe.. Ce fait par. lui même est la résultante directe de la nécessité,
dans notre vie actuelle, du recours aux services bancaires. Si ce recours
n'apparaissait pas comme aussi indispensable, la problématique eut été
différente.
Poussé par ces différentes considérations, l'Etat, dont le rôle
économique ne correspond plus actuellement à ce qu'il a été au 19ème siècle,
se trouve obligé d'intervenir pour réaliser ses plans politico-économiques.
Cette intervention s'est manifestée suivant plusieurs degrés allant d'un
simple contrôle dans tel. ou tel secteur économique, jusqu'à la prise en
charge de certaines activités jugées essentielles ou même aux nationalisations.
Comme les dispositions pénales ne s'appliquent que si la
profession envisagée sert à l'intérêt public ou à un intérêt privé reconnu
essentiel "ce qui serait généralement le cas lorsque la profession est dotée
d'un statut légal ou encore de manière plus évidente lorsque des professionnels
ont reçu une sorte d'investiture publique", (1) on voit donc comment l'impor
tance du rôle public est directement lié à l'éclosion de sanctions pénales.
Pour'déteinniner si le banquier entre dans le champ d'application
des textes qui sanctionnent pénalement le secret professionnel, la doctrine
a eu recours à différents termes dont la portée se rejoignent tels ceux d'
investiture publique" de "statut légal", de "caractère officiel", de "service
p\±ilic". Lorsque le rôle d'investiture participe à ces qualifications,
il serait anormal que les sanctions pénales n'assortissent pas leur statut
et leur fonctionnement.
Nous ne pouvons pas omettre, à ce sujet, de voir si la notion
classique de service public répond au critère de l'investiture publique,
critère à retenir pour soutenir 1'application au banque des servitudes pénales
du secret professionnel.
B - Analyse de la notion d'investiture publique et confrontations avec
celle du service public
1. - Service public
Le service public, au sens classique du terme, est l'activité
assurée ou assumée par une personne publique en vue de l'intérêt piiblic.
(1) R. HENRION, O.C., 1968, p. 43
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Ce qui caractérise positivement cette définition, c'est la conjonction de
deux conditions qui sont nécessaires mais qui suffisent pour qu'une activité
soit qualifiée de service p\±ilic.
Appliquant ces conditions à notre matière s'étant donc vérifier
la relation qui doit exister entre l'activité bancaire et une personne publique.
Il est nécessaire qu'une personne publique assure cette activité, soit en
l'exerçant elle-même, soit qu'elle en assure l'exercice au moyen d'un organisme
privé substitué à elle et délégué en quelque sorte par elle pour agir en ses
lieu et place. L'autre condition concerne le but de 1'activité.
Le but du service public est de satisfaire un intérêt général,
qui est le centre de cette définition. L'idée d'intérêt général se trouve
dans toutes les activités piibliques, qu'elles soient ou non des services
publics, en ce sens que les agents publics ne doivent jamais agir que dans
l'intérêt général. D'autre part, la satisfaction d'intérêts généraux, n'est
pas le monopole de l'Etat : il existe assurément des entreprises privées
d'intérêt général. (1)
Ce que nous retenons dans la définition du service public c'est
que celle-ci nous permet d'étudier l'application de la répression pénale aux
activités qui touchent à l'intérêt général.
Dans ce domaine, il y a des professions qui, sans avoir un statut légal,
accomplissent une fonction qui intéresse le public et sont par suite
assujettie à la répression pénale. Tel est par exemple, en France, le cas du
Ministère du culte qui depuis la séparation de l'Eglise et de l'Etat en 1905,
n'appartient plus au secteur public.
La profession bancaire quant à elle, si elle ne bénéficie pas
d'un statut public consacrant son caractère d'intérêt général "s'apparente
à un service piiblic" selon la plupart des auteurs.
2. - Investiture publique
En France, la doctrine et la jurisprudence pour justifier la
soumission du banquier au secret professionnel reconnaissent que sa fonction
répond au critère de 1 ' investiture piiblique.
En effet, l'intervention de l'Etat est très poussée dans ce
secteur :
(1) A. DE LAUBADERE, Traité de droit administratif, Tome 1er, 7è éd.
Librairie générale de droit et'de jurisprudence 1976, p. 605
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- l'accès à la profession bancaire est réglementé, il s'agit d'une obligation
d'inscription siir les listes des banques
- la loi du 13 juin 1941 a créé un organisme technique compétent en matière
de direction du système bancaire
- de même la nationalisation en 1945 des quatre grandes banques et en 1981 de
tous" le secteur bancaire reflète .le caractère officiel de l'activité bancaire.
Cette profession a ainsi été intégrée dans un véritable seirvice
public de crédit, pour reprendre la fomule du Conseil d'Etat relative à la
natiire des comités d'organisation professionnelle. (1)
Même les banques appartenant au. secteur libre so.nt soumises
aux dispositons de l'article 378 C.P. en raison de la véritable investiture
piiblique dont ils font l'objet pour l'exercice de leur profession et de la
place qu'elles occupent en fait, de nos jours, dans-le monde des affaires.
La jurisprudence française a étendu la notion de service public
à l'activité bancaire. Cette extension a été critiquée par Monsieur MARTIN,
qui a écrit "c'est une fausse expression qui peut conduire à des erreurs". (2)
Que la banque exerce une activité de "service public" ou lone
fonction qui "s'apparente à un service public", il faut retenir que l'expression
du seirvice public doit être prise dans un sens différent de celui du droit
administratif. L'idée de service public renforce la responsabilité du banquier
notamment en matière de crédit et met en relief l'importance de la décision
bancaire dans ce domaine. L'explication est donc surtout la référence à un
contexte. (3) ^
En Belgique comme ailleurs l'obligation de figurer sur la liste
des banques auprès de la Commission bancaire afin que celle-ci s'assure que
la banque remplit bien les conditions prescrites par la loi et réponde aux
caractéristiques d'une banque de dépôt. L'activité des banques de dépôt est
. '• j"' 5 -'.v, c
d*intérêt/public, à raison notamment du rôle créateur que celles-ci, par leur
activité de crédit, jouent dans le domaine monétaire et de la fonction importante
qu'elles exercent dans le circuit des paiements. (4) Pour cela l'Etat ne
cesse pas d'intervenir dans le secteur bancaire depuis 1935. En voici plusieurs
aspects : il y a tout d'abord l'obligation dé figurer sur la liste des laanques
auTPrès de la CominiRRinn •Ra.nr'ai-i-P
(1) GULPHE, Le secret professionnel du banquier en droit français et en droit
comparé, in,R.T.D.C., 1948, p. 14
(2) MARTIN, Note, SOUS Aix-en Province, 8 juillet 1971, banque 1971, 1144
(3) RODIERE et RIVE LANGE, Précis de droit bancaire, éd. 1973, p. 439 et éd.
1980 n° 83"
(4) R. HENRION, La concentration et l'autonomie bancaire, in, J.T. 1972, p. 293
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Le contrôlé public de la gestion des banques s'est accru.
La Belgique, contrairement à la France, à l'Autriche et à l'Italie, qui ont
nationalisé partiellement ou totalement le secteur du crédit, a suivi une
politique différente. Elle a laissé aux banques privées leurs pouvoirs, mais
en confiant leur contrôle à un organe piablic, la Commission bancaire.
Elle a cependant procédé à la création d'une véritable banque publique à
côté de plusieurs autres banques semi-étatiques.
Le renforcement de ce contrôle fait l'objet d'une concertation
entre la Commission bancaire et les banques. Un protocole a accordé à la
Commission bancaire, outre le droit de contrôle, le pouvoir d'agréer les
dirigeants des banques à succursales multiples. Le dernier protocole a
été signé en 1974, Il insiste sur le rôle d'intérêt public de la banque.
Il confie à la Commission bancaire le droit de promouvoir 1'autonomie de la
banque et de sa gestion afin de sauvegarder l'intérêt général. (1)
L'Etat, pour assurer sa politique monétaire, a désigné, en vertu
de la loi-du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires, un délégué
du gouvernement auprès des grandes banques. (2)
- L'intervention de l'Etat dans le secteur bancaire s'est encore
accentué lorsque l'Etat est devenu lui-même un concurrent dans ce secteur.
La loi du 8 août 1980 a étendu le contrôle bancaire à la Caisse d'Epargne, en
transformant celle-ci en banque publique. La justification de cette tendance
est l'objet de plusieurs interprétations. Cette évolution répond à une
nécessité qui s'est renforcée sous la pression des faits. Les directives
de la C.E.E., reflètent à cet égard la politique suivie par les Etats membres.
Une directive du 12 décembre 1977 a essayé d'harmoniser les réglementations
européennes dans le domaine bancaire, en mettant l'accent sur la nécessité de
protéger l'épargne publique et sur la création d'un établissement national de
crédit. Il est évident que "les pouvoirs qui créent un établissement de crédit
de droit public prennent nécessairement en compte le besoin économique auquel
il doit faire face". (3)
(1) WITERWULGHE et PHILIPPE, Le protocole bancaire, un c-de de comportement
Reflet et Perspective de la vie économique, 1978, p. 347 et suivantes
(2) L'article 18 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgé
taires (délégué du gouvernement aurpès des grandes banques) n'est pas
encore exécuté.
(3) J. LE BRUN, Une première étape vers l'harmonisation européenne des régle
mentations bancaires. Revue de la banque, 1979, p. 25
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Cette création de la banque p\±)lique répond au souci d'intervention de
l'Etat dans le secteur bancaire car parfois a-t-on dit les banques privées,
tout en accomplissant leur fonction d'une manière parfaite, ne suivent pas une
politique qui coïncide avec celle de l'Etat. Il serait utile pour le
gouvernement afin de mieux connaître le marché de s'appuyer sur un appareil
financier capable de prendre les mesures adéquates aux situations requises. (1)
Cette loi a entraîné une modification profonde du secteur bancaire. La
création d'une banque publique... s'accompagnant d'une réforme du révisorat
bancaire et de la nomination d'un délégué auprès du conseil d'administration
des quatre plus grandes banques de droit belge, vont changer le visage du secteur
du crédit". Une harmonisation de ces différentes modalités d'intervention
de l'Etat va aboutir enfin de compte à une économie mixte. (2)
D'après la loi-programme du. 8 août 1980, deux principes ont été respectés :
- accorder à la Caisse d'Epargne la faculté d'exercer toutes les activités
bancaires dans les mêmes conditions que les banques privées;
- appliquer à ces activités les règles applicable aïox autres banques privées.
L'égalité de la banque publique par rapport aux banques privées
a été maintenue aussi bien sur le plan des opérations et des activités bancaires
/
que sur celui du contrôle de la Commission bancaire. Elles sont régies par
les mêmes lois.
Cependant plusieurs dérogations au principe de l'égalité ont été
prévues dans cette loi en faveur de la banque publique. A titre d'exemple
nous citons : (3) Le Ministre des Financés a sous sa tutelle les fonctions
de la banque publique. Il participe à sa direction. Il approuve la désigna
tion du réviseur agrée faite par la Commission bancaire-et le contrôle exercé
par cette dernière pour son propre compte. La banque publique est autorisée
à effectuer certaines missions spéciales dont quelques-unes existent déjà,
d'autres étant encore à créer. Une priorité de compétence a été attribuée
au commissaire du gouvernement par apport aux réviseurs ou à la Commission
bancaire. (3)
(1) Une banque publique. Reflet et Perspectives, 1978, o.ci p. 364
(2) Une banque publique, ibid, p. -368
(3) Pour les. détailswilly DECLERCQ, "La loi du 8 août et les réformes dans
le secteur financier. Revue Intermédiaire, 9 février 1981;- Egalement
la loi du 30 juin 1975 renforce le pouvoir de contrôle dans le domaine
•^bancaire. Elle accrue les pouvoirs de la Commission bancaire : contrôler
et surveiller, même prendre des mesures exceptionnelles en cas-de situ
ation graves, pour les détails voir A. BRUYNEEL, Mamouth, souris au
pot-pourri ?, J.T., 1975, p. 649; - De même, en ce qui concerne la création
de la banque publique, voir J. LE BRUN, la transformation de la caisse
d'épargne et de retraite en "banque publique, "Rev. de la Banque 8l",
p. UUl.
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Ces multiples réglementations reflètent la mission d'intérêt
général reconnu par l'Etat au secteur bancaire. Elles mettent en évidence
que cette activité s'apparent à un service piiblic. Elle répond à une fonction
d'investiture publique et remplit une mission jugée fondamentale pour l'intérêt
général de la société.
La loi programme 1980, a également prévu l'obligation de payer
les agents des services de l'Etat, des régions, des communautés et des
organismes publics et d'intérêt public, par l'intermédiaire d'un compte de
chèque postal à ouvrir obligatoirement par l'agent.
L'Association belge des Banques considère que cette intervention
étatique dans le secteur financier est une atteinte à la liberté de choix et
qu'elle a rompu l'équilibre déjà existant entre les services privés et publics.
A cette occassion aussi l'on pourrait se demander si on assiste
à la création d'une nouvelle banque p\±(lique. L'Office se voit confier une
mission fondamentale, celle de la régularisation des ressources de trésorerie
de l'Etat. Dans une finalité économique, l'Etat a voulu contrecarrer le secteur
bancaire en confiant à l'Office des chèques Postaux, une institution para-étatique,
un rôle attribué aux banques privées.
La publicisation du secteur bancaire se manifeste nettement lorsque
l'Etat devient banquier pour compléter, prolonger, plus rarement conciarrencer
vraiment, le secteur bancaire privé. (1)
La notion de service public est partiellement impropre dans
l'état actuel du droit. Elle mérite cependant d'être retenue dans la mesure
où elle rend compte de l'obligation particulière de prudence et de diligence
qui pèse sur le professionnel de la distribution du crédit (2) et rattaché son
activité à des considérations précises dans l'intérêt général.
La Cour d'Appel de Bruxelles, en étudiant la responsabilité du
distributeur de crédit a défini cette activité comme "une fonction d'intérêt
général, sans être pour autant un service public, notion spécifique dont
certaines conséquences telle l'interdiction du refus de contracter ne sont
pas compatibles avec l'activité du banquier". (3)
(1) GAVALDA et STOUFFLET, Droit de la banque, o.Ci p. 56
(2) Com.Brux.12°Ch., 3 mai 1976, J.T., 1977, p. 60, Com.Charleroi, 6 janvier 1972
J.T. 1972, p. 280
(3) Cour d'appel Br\ixelles, 27 mai 1979, Revue de la banque 1979, p. 717
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L'expression de service public doit seulement comprendre en ce
sens que les banques doivent veiller à ce que les services qu'elles rendent
à leurs clients ne constituent pas les instriiments d'un préjudice causé à la
collectivité (1) et que le degré de la prudence et de la vigilance demandé au
banquier est manifestement plus grande que s'il s'agit d'un simple particulier.
Le Tribunal de Commerce de Courtrai le 2 septembre 1971, a analysé la fonction
bancaire : considérée par l'opinion publique comme une sorte d'investiture
publique, la banque remplit une fonction très importante et presque publique". (2)
De plus, la Cour d'appel de Bruxelles du 22 septembre 1978, vient
de reconnaître pour la première fois, le caractère du service public de la
mission des banques seulement en ce sens qu'elles doivent faire en sorte que
les services qu'elles rendent à leurs clients ne constituent pas les instruments
d'un préjudice causé aux tiers. (3).
Monsieur HENRION (4) reconnaît que l'activité de banque de dépôt
pourrait exigé un véritable statut piiblic car l'on admet le plus souvent, que
c'est une profession à laquelle s'attache l'intérêt piiblic ou encore, mais
c'est moins évident, qu'elle s'apparente au service piiblic.
Sans exiger la reconnaissance d'un statut du service public pour
la répression pénale, il faut noter que toute évolution dans ce sens accentue
1'importance du secret bancaire dans la vie moderne.
Le recours aux notions d'investiture publique et de service public
en vue de les étendre à la fonction bancaire sert seulement de moyen pour,
d'une Dart évaluer le rôle de cette fonction dans la société et d'autre part
légitimer une répression pénale du banquier indiscret.
Chaque personne est obligée de réparer le tort qu'elle cause à
autrui. Cependant pour l'application au banquier de sanctions pénales en
matière de secret professionnel, ou exige des conditions supplémentaires teller
entre autres, l'investiture piablique ou le service public. On utilise ces
termes pour donner une image, pour souligner quelques points essentiels.
C'est pour mettre l'accent sur l'importance primordiale de l'activité bancaire,
pour mettre en évidence la confiance qu'elle doit inspirer au public, pour
(1) C.PARMENTIER, Rapport sur la responsabilité du banquier et le crédit en droit
belge (inédit)5mars 1981,Faculté de droit de Saint Louis, Bruxelles
(2) Com. Courtrai, 2septembre 1971,inédit cité par A. ZENNER, o.c. , p. 716 .
(3) Cour d'appel de Bruxelles, 22 septembre 1978 Jurisprudence commerciale de
Belgique, 1979, p. 269
(4) R. HENRION, Secret économique et évolution jurisprudentielle, J.T.1978
p. 269
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mettre en relief l'importance que lui accorde le législatem; pour bien évaluer
sa nécessité et son intérêt dans la société, pour accentuer les devoirs incom
bant au banquier envers les tiers et pour affirmer la gravité de toute décision
bancaire.
Ainsi la jurisprudence a accru la responsabilité du banquier en
raison des fonctions et de la mission qu'il remplit dans la société, mission
qui, tout au moins s'apparente à un service public. (1)
Ceci montre les pouvoirs que détient le banquier, sa fonction
social, son rôle économique, son association à la politique de la monnaie,
de crédit et de contrôle des changes, son droit de rassembler des fonds auprès
du public afin de les distribuer par le biais d'opérations de crédit, son
statut organique sur le plan professionnel, son influence sur les entreprises —
En vertu du caractère d'investiture pT±)lique, le banquier distri
buteur de crédit, trouve sa responsabilité augmenté. L'accroissement de ses
responsabilités s'étend aussi à d'autres formes d'activités. Ainsi dans le
domaine de l'échange de renseignements et de la saisie-arrêt, par exemple, la
Cour de cassation française a pris, récemment, deux décisions qui, en augmentant
la responsabilité du banquier, ont apportée un net changement dans le droit
bancaire privé comme nous.allons le voir.
La fonction du banquier répond donc bien à ce critère en vu qu'elle
s'apparente à un seirvice public. Toute décision prise par le banquier sera
jugée dans la même mesure que la mission qu'il accomplit. Que dire si cette
faute porte atteinte à la confiance considérée comme la clé de voûte de
1'activité bancaire.
Cette confiance n'existe que si les clients n'hésitent pas à
recourir aux services de la banque sur qui ils comptent sur sa discrétion.
L'indiscrétion du banquier pourrait donc mettre en cause l'essence
même de son activité. Il détruit la confiance ce qui engendre des conséquences
graves pour la collectivité.
On constate que l'application des sanctions pénales coïncide
parfaitement avec la publication de la fonction bancaire. Les règles soumet
tant le banquier français, par exemple, au secret professionnel n'ont-elles
pas été prises en même temps que celles qui l'ont nationalisé.
(1) GAVALDA et STOUFFLET, colloq.ue, Paris, o.c., 19T1 , P- 28
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Seuls dans les banques nationalisées, les directeurs et les contrôleurs,nommés
par la voie publique, sont soumis au secret professionnel.(1)
De même, en Belgique, seules les personnes nommées par la voie p\±»lique
pour contrôler les banques sont soumises au secret.
Il ^ensuit que la publicisation de la fonction de banquier va de pair
avec sa soumission au secret professionnel. Par conséquent, la banque, remplissant
une fonction d'investiture publique, répond au critère forgé par l'application de
(2)
l'article 458 C.P.
Ainsi l'activité bancaire, en fait et parfois selon la loi, répond
simultanément aux critères de l'existence d'un monopole, de là nécessité de recours
et de l'existence d'une véritable investiture publique. Reste à savoir si le critère
de la nécessité de la confidence y sera également pour entraîner l'application de
l'article 458 C.P.
§ 4. La nécessité de la confidence
Ce point sera étudié dans le chapitre suivant intitulé
l'objet du secret bancaire.
(1) En ce qui concerne l'application des sanctions pénales au banquier indiscret,
on peut citer, entre autre pays, les Pays-Bas, l'Italie, le Luxembourg.
La Chine populaire reconnaît, semble-t'il, cette institution pour l'épargne
publique. FINANZ and Writschaft du 22 mai 1975.
(2) TAHOM-CHANTRAN L., le secret professionnel du banquier en droit belge,J.T.1974,
p.421.
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DEUXIEME PARTIE : CHAMPS D'APPLICATION DU SECRET BANCAIRE.
Nous examinerons successivement : l'objet, les personnes
concernées par le secret bancaire et les sanctions qui y sont relatives.
Chapitre I. - L'objet de la protection
Nous avons vu que le principe du professionnel est basé sur la
protection de la vie privée. La vie privée se trouve-t-elle incluse dans
l'activité bancaire ? Cette vie privée protégée par le secret professionnel,
conceme-t-elle seulement les personnes physiques ou bien également les person
nes morales ? Ces dernières connaissent-elles une vie privée ou à tout au
moins une vie interne digne d'être protégée ? Nous sommes ainsi amenés à
étudier le secret des affaires et sa confrontation avec le secret bancaire.
Enfin si on admet l'existence du secret des affaires et la nécessité de le
protéger, il est vain de méconnaître l'exigence de la transparance dans la
vie économique actuelle.
Section 1 - La confidence dans la vie privée
§ 1 - Exposé
Pour que la profession sur laquelle pèse la servitude du secret
professionnel puisse être correctement exercée il faut voir dans quelle
mesure les confidences, déclarations et constatations sont tributaires du
respect de ce secret.
Certaines activités professionnelles ne peuvent se concevoir
sans un tel secret, car elles ne s'exerceraient pas pleinement sans vérita
bles confidences de personnes à personnes. (1)
Le but du secret professionnel a été bien défini par Georges
CAPITAINE. L'origine de tout secret professionnel est à rechercher dans la
nécessité de protéger l'individu dans sa sphère d'intérêts personnels et privés
les plus cachés, les plus intimes, les plus légitimes. L'homme a toujours eu.
(1) HENRION, O.C., 1968, p. 16
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pour vivre en société, le besoin de se réserver pour lui et les siens, une
sphère privée, intime que la morale, puis la loi, ont de tout temps protégé. (1)
On se rappellera l'adage français : la vie privée doit être murée.
Sont protégées par le secret professionnel, les confidences,
c'est-à-dire les aveux,faits et actes qui peuvent être classés parmi les
secrets personnels. Le secret consiste à préserver la connaissance de cer
taines données qui doivent être gardées secrètes et ne peuvent être divulguées
que dans une limite bien prévue. Le contenu et le fondement du secret (ou la
confidentialité) participent à la protection de la vie privée des individus
1
ainsi que des droits de la personnalité. (2)
On pourrait même se demander, si le secret bancaire n'axirait pas
comme finalité la protection de la vie de l'homme ? En effet la vie ne se
conçoit pas sans le respect de ses domaines privés.
Pour y répondre'il nous semble indispensable d'étudier de
manière plus détaillée et successive
- l'évolution de la notion de la vie privée.
- la définition et la nature juridique du droit au secret de la vie privée.
- les dispositions qui protègent la vie privée.
- les personnes concernées.
- les informations recueillies par le banquier et la vie privée.
- le cas spécial du compte niméroté et du compte anonyme.
- le traitement-informatique et l'emploi manuel des informations.
- le confrontement entre le secr&t de la vie privée et le secret bancaire
(1) G. CAPITAIN, Le secret professionnel du banquier en Suisse, o.c., 1946
(2) GALLOUEDEC GENYS Françoise et MASIL Herbert, Le secret des fichiers,
Paris, 1976
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§ 2 - Evolution de la notion de la vie privée
La notion de la vie privée est apparue sur la scène judiciaire
pour la première fois en 1858 lorsque le Tribunal de la Seine a reconnu à
l'artiste une vie privée qui devait être protégée. (1)
Peu après, en France, une loi datée du 11 mars 1868 a prévu une
amende de 500,- Frs sur celui qui, dans un écrit périodique, publierait un
fait de la vie privée. En 1918, le Tribunal fédéral suisse, en déclarant
que la vie privée doit être murée, ne se doutait pas, comme l'a écrit
GRDSEMANS, "qu'un peu plus tard, au sens le plus propre, les murs auraient des
oreilles". Prendre des photos, enregistrer des voix clandestinement, conserver
les informations dans des fichiers d'ordinateur, sont des faits devenus
quotidiens dans notre société. (2)
Au fil de 1'évolution, les éléments qui constituent la tranche
de la vie privée se sont accrus. L'ordonnance française du 6 mai 1944 qui
a modifié la loi du 29 juillet 1881 déjà citée, a interdit de puiser la preuve
de faits diffamatoires, dans une imputation concernant la vie privée. La
jurisprudence n'a pas donné de définition générale quant il lui fut donné
d'appliquer ce texte. (3)
(1) L'affaire Rachel, Seine, 16 juin 1858, D.P.III, p. 62, "Attendu que nul ne
.peut, sans le consentement formel de la famille, reproduire et livrer à la
publicité les traits d'une personne sur son lit de mort... Attendu que le
droit de s'opposer à cette reproduction est absolu; qu'il a son principe
dans le respect qui commande la doule\ir des familles, et qu'il ne saurait
être méconnu sans froisser les sentiments les plus intimes, et les plus
respectables de la nature et de la piété domestique".
Il s'agit d'un dessin au crayon de Rachel sur son lit de mort, signé par
O'Connell. La poursuite a été faite par Sara soeur de Rachel.
(2) R. GROSEMANS, O.C., Association Henri CAPITAIN
(3) R. BADINTER, Le droit au respect de la vie privée, J.C.P. 1968, n° 2136
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Le droit au secret de la vie privée fut reconnu expressément
pour la première fois par la Cour d'Appel de Paris le 15 mars 1955 :
"Considérant que les souvenirs de la vie privée de chaque individu appartien
nent à son patrimoine moral: que nul n'a le droit de les publier même sans
intention malveillante, sans l'autorisation expresse et non équivoque de celui
dont on raconte la vie. Considérant que sans doute la vie publique de
l'individu obéit à des règles différentes, sans quoi, l'oeuvre de l'historien
serait impossible, mais que les anecdotes et les récits de la vie privée,
surtout ceux touchant la vie intime, ne peuvent être écrits qu'avec le
consentement de l'intéressé". (1)
Ainsi, en reconnaissant le droit au secret de la vie privée
dans plusieurs cas, la jurisprudence en est arrivée à forger le principe
même de ce droit. Ce principe va être consacré tant par les lois internes
que par les conventions internationales. Avant d'aborder ces différentes
dispositions, il faut définir la vie privée, son contenu, ainsi que la nature
juridique du secret portégeant la vie privée et le comparer avec le secret
bancaire.
§ 3 - Définition et nature juridique de la vie privée
A - Définition
Il est très difficile de donner une définition claire et précise.
Les aute'urs ont préféré énoncer les éléments essentiels. La difficulté
provient de la notion même de la vie privée, car celle-ci varie suivant les
moeurs, les habitudes, les coutumes ainsi que selon les différentes conceptions
politiques, économiques...
De plus, cette notion est balancée entre deux principes : le
droit de 1'individu de protéger le secret dé sa vie privée, et le droit de
}
la collectivité de s'informer sur certains faits." La doctrine a reconnu la
nécessité de garder une sphère secrète de vie privée pour l'homme. (2)
Robert ; BADINTER a essayé de définir la vie privée par la négative.
La vie privée de l'individu est celle qui est opposée à sa vie publique. La
vie publique serait plus simple à définir, car elle est plus restreinte. Cette
définition négative a le mérite de mettre 1'accent sur la primauté de la vie
privée, celle-ci interdit toute intrusion indiscrète. Le reste, c'est-à-dire
la vie publique, ouverte à la curiosité de tous en est l'exeption. Ainsi, la
vie piiblique comprend tout ce qui se déroule nécessairement en présence du
public. (3)
(1) Cour d'appel de Paris 16 mars 1955, D.P. 1955 p. 295 et J.C.P. 1955 n°8656
(2) R. LINDON, La presse et la vie privée, J.C.P. 1965 I 1887
C3) R. BADINTER, O.C., J.C.P. 1968, n° 2136
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Cette distinction entre vie privée et vie publique a été critiquée.
Ainsi pour "Youssëf GEBRANE, une telle distinction est une tâche difficile
puisque les deux domaines privés et publics s'interpénétrent. Il doute de la
signification de la vie publique comme étant la vie externe, sociale, profes
sionnelle, mondaine et la vie privée comme étant la vie intérieure, familiale,
personnelle : "car la sphère de la vie publique et celle de la vie privée
s'étendent ou se rétrécissent suivant les personnes; pour un homme public, la
vie privée par rapport à la vie publique est réduite à peu de choses". (1)
/
En droit suisse, la doctrine a distingué trois plans, celui de
la vie intime, celui de la vie privée et celui de la vie publique. Cependant
la notion de la vie intime, pas plus que celle de vie privée ne peut nous
donner lieu à lone délimitation précise.
• En parlant de la protection de l'intimité de l'homme Roger NERSON
a signalé que la notion de l'intimité quoiqu'elle s'approche de celle de
l'honneur, s'en différencie. Ainsi, le fait de piablier \ine photo, en soi, est
une atteinte à l'intimité même s'il ne s'agissait pas de porter atteinte à
l'honneur. De même, la. notion de l'intimité a des points de contact avec la
liberté car L'atteinte à ces deux notions constitue une atteinte à la liberté
morale. La notion de l'intimité est cependant plus large que celle de la
liberté. (2)
Après avoir décrit les diverses notions de l'intimité, il précise
qu'il ne faut pas jeter les secrets des hommes au public. Le mot secret ne
signifie pas le secret de la confession, du médecin, de l'avocat... Toute
atteinte à l'intimité doit être pénalement reprimée, que ce soit par des
dispositions spéciales ou par le secret professionnel. A la base du secret
professionnel l'intérêt social doit être pris en compte au moins autant que
l'intérêt privé, car le secret professionnel protège l'intimité morale de la
personne, défend une valeur dont l'importance sociale est évidente.
Devant la difficulté de définir la vie privée, la doctrine a
retenu certains éléments jugés essentiels. ' Ainsi selon J. ROBERT "le
secteur de la vie privée pourrait donc comprendre, comme on l'a dit dans
un rapprochement qui d'ailleurs peut paraître singulier, les intérêts des
autres membres de la famille, l'image de l'intéressé, l'intimité de sa vie
familiale et amoureuse, sa fortune personnelle". (3) Ce dernier élément est
à retenir comme ayant une contiguïté avec l'activité du banquier qui en recevra
ou en prendra connaissance.
(1) y. GEBRAI'E, Le secret de la vie privée et le droit au Liban, in.le Secret et
le droit P.O.E.J. 1973/1974 Association CAPITAIN 1974, p. 487
(2) R. NERSOZ'J, Protection de l'intimité, J.T. 1959, p. 713
(3) J. RODEITT, Liberté publique, Pa,ri3, 1977, d, 266
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L'avocat général LINDON cite aussi la fort\ine personnelle parmi
les éléments de la vie privée qui doivent être particulièrement protégée. (1)
Nous pouvons retenir parmi les éléments jugés essentiels et dont
la divulgation porterait atteinte à la vie privée : 1'image de soi, la vie
familiale, l'honneur, la dignité, le respect du souvenir d'un défunt, le patri
moine ou la fortune de l'individu. Certaines précisions doivent toutefois être
apportées, car l'exigence d'une transparence dans la vie économique doit atténuer
certaines conclusions.
B - Nature Juridique
Plusieurs tendances ont été adoptées po\ir classer le droit au secret
de la vie privée parmi les autres droits.
lëre tendance : le droit au secret de la vie privée n'a pas la qualité d'un
droit subjectif.
Les anciens auteurs avaient refusé la qualité de droit subjectif au droit du
secret de la vie privée. Ils se reposaient sur la distinction d'Aubry et Rau
entre "les droits innés et les facultés protégées par une action".
C'est ainsi que le Doyen Nerson avait reconnu le droit au secret parmi les droits
extra-patrimoniaux. La jurisprudence n'a pas cessé de défendre le droit au secret
même dans les cas où il n'y avait pas de loi expresse. Cela n'est pas étonnant
car le droit est en perpétuelle évolution. Les besoins qu'il sert sont en effet
en continuel changement, 1'inteirvention même du droit n'est pas sans créer des
besoins nouveaux. (2)
2ème tendance : le droit au secret est assimilable à un droit de la personnalité.
S'agissant du droit au secret, certains auteurs s'entendent aujourd'hui pour dire
qu'il s'agit d'un attribut de la personnalité, c'est-à-dire d'un droit subjectif.
Pierre KAYSER considère que le droit au respect de la vie privée se trouve
parmi les droits de personnalité. (3)
(1) R. LINDON, O.C., 1959
(2) Lucien MARTIN, Le secret de la vie privée, R.T.D.Civ., 1959
(3) KAYSER, Le droit de la personnalité, R.T.D.Civ., 1971, p. 490 - En Allemagne
Fédérale, on a essayé depuis toujours de motiver le secret bancaire par l'ar
gument du droit de la personnalité. La base en est le droit de la personnalité
du client de la banque. Ainsi la garantie de confiance est que le client
bénéficie de la discrétion en vertu de ce droit. "On pourrait se demander
à ce propos s'il ne serait pas possible d'affirmer, au moins dans les pays
d'Europe, le caractère international de la garantie de confiance, une sorte
d'usage commerciale à l'échellon international".
J. BARMAN, Le secret bancaire en Allemagne Fédérale, colloque, 1971, p. 19/20
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Ce droit comporte, d'une part le pouvoir de s'opposer à toute
sorte de ditolgation ou d'investigation dans la vie privée et d'autre part
le devoir de ne pas divulguer la vie privée d'autmi, de ne pas s'y immiscer.
Il y avait la une situation assimilable à celle du débiteur d'une obligation de
ne pas faire.
Cette conclusion, a écrit Raymond MONIQUE, semble sérieusement
critiquable, étant donné la différence caractérisant l'obligation de ne pas
faire. Celle-ci ne peut exister qu'à la charge d'une ou plusieurs personnes
juridiques alors que le devoir juridique de ne pas divulguer, ni. de s'immiscer
dans la vie privée, existe à la charge de tous. Ainsi, la classification pré
posée n'est pas admise car "à l'universalité du droit correspond celle du
devoir... et que serait un devoir de créance opposable à tout si ce n'est un
droit réel ?" (1)
3èmp. tendanns : la jurisprudence et certains auteurs préfèrent assimiler le
droit à la vie privée à un droit réel. C'est ainsi que pour Robert BADINTER,
ce droit est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. (2)
4ème tendance : cette tendance préfère voir dans ce droit un droit intellectuel.
Ainsi le droit de l'individu sur sa vie privée et le droit de propriété indus
trielle ou d'auteurs seraient semblables. Plus précisément ce droit s'apparente
rait au droit de l'invention, l'auteur ayant seul le droit d'exploitation.
Il poTirrait être rangé parmi les droits intellectuels. De là le droit au
respect de la vie privée accorderait à chaque individu la faculté de jouir et
de disposer librement de sa vie privée. Mais cette liberté n*aiirait-elle pas
de limite ? Evidemment une renonciation à la vie privée porterait atteinte à
l'ordre public.
Si le renoncement à la vie privée porte atteinte à l'ordre public, qu'en est-il
du secret bancaire ? Les éléments constituant la vie privée sont très différents
et de dégrés variables. Le renoncement aux secrets serait accepté selon la
force même qui entoure le fait.
Comme il s'agit d'un droit assimilable aux droits intellectuels de nature
mobile, il nous semble qu'il serait plus clair de parler du droit au respect
de la vie privée plutôt que du droit au secret de la vie privée.
(1) Raymond MONIQUE, Le secret de la vie privée, in. l'information en droit
privé, 1978, p. 412
(2) BADINTER, La protection de la vie privée contre l'écoute clandestine,
J.C.P., 1971, n° 2435
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Une telle appellation nous permet en plus de mettre en relief son
contenu variable, de le différencier des autres droits au secret comme par
exemple : le secret du médecin, le secret de l'avocat qui ont un contenu plus
stable.
§ 4 - Les dispositions légales protégeant la vie privée
A - Sur le plan international
Tous les Etats modernes essayent de protéger la vie privée de
l'homme en édictant des lois au plan interne et en concluant des conventions
à cette fin. La déclaration universelle des Droits de l'Homme dans son
article 12 dit que "nul ne fera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie
privée, sa famille ou sa correspondance, ni d'atteinte à son honneur et à sa
réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles
immixtions ou de telles atteintes".
Cette disposition a été adoptée en des termes presques identiques
par l'Assemblée Générale des Nations-Unies le 16 décembre 1966, dans l'article
17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
La Convention Européenne des droits de l'homme, signée à Rome,,
le 4 novembre 1950 a stipulé dans son article 8 une prescription selon laquelle
"toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile
et de sa correspondance". Cette disposition fut adoptée par plusieurs pays et
notamment par la Belgique.
L'article 8 comprend le droit au respect de la correspondance écrite.
Il s'applique aussi aux communications orales ou téléphoniques. Les mots
"correspondance" ou "communication" ont des significations très larges, car
l'interprétation restrictive de cet article ne serait pas compatible avec son
fond. On doit admettre le respect du secret des archives privées, le
respect des notes, des carnets, des renseignements, des informations et des
journaux tenus par certaines personnes.
Les organismes internationaux, privés et p\iblics, ont adopté
plusieurs formules pour protéger la vie privée. L'Organisation des Nations-Unies,
la Commission des Droits de l'Homme, dans son 27ème Congrès; la Conférence
Internationale des Droits de l'Homme réunie à Téhéran en mai 1968, l'Assemblée
consultative du Conseil de l'Europe le 31 janvier 1968, le Congrès de l'Union
Internationale des Avocats réuni à Londres en 1969, le Congrès de l'Association
Internationale des Jeunes Avocats réiuii à Washington le 16 septembre 1971, le
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Congrès de l'Association Internationale des Juristes démocrates tenu à
Helsinki le 15 au 19 juillet 1970. Toutes ces différentes réunions avaient
pour but la protection de la vie privée.
B - Sur le plan interne
Plusieurs pays ont adopté des dispositions traitant plus particu
lièrement de certains aspects de la vie privée. La jurisprudence, notamment
en France, a élargi le dpmaine d'application de ces lois dans les cas où la loi
était restée muette et aussi dans les cas où aucune loi spéciale n'existait.
La loi française du 11 mars 1957, par exemple sur la propriété littéraire et
artistique a stipulé dans son article 9 que "chacun a droit au respect de sa
vie privée". Ce principe a été appliqué par la jurisprudence, avant cette loi
et après l'élaboration de la loi, dans les cas ou la loi était restée silencieuse.
Ce même principe a fait l'objet d';ine codification spéciale par la loi du 14
juillet 1970 relative à la vie privée. Celle-ci vient consacrer ce que la
jurisprudence a déjà admis. (1)
C - Sur le.plan informatique
Dans le domaine des affaires, les échanges de renseignements tant
entre les particuliers que vis-à-vis de la collectivité, sont depuis toujours
un des fondements qui lie les hommes entre eux. Les personnes doivent se
connaître et rassembler des informations pour pouvoir traiter leTirs affaires
le mieux possible. La société moderne, à activités diversifiées, a eu recours
à des moyens électroniques et mécaniques en vue de répondre à ces nécessités.
L'exemple des nombreux fichiers existe tant chez les autorités piobliques que
chez les particuliers. Le Conseil d'Etat en France, pays libéral, a affirmé
que les autorités de police n'ont pas seulement le droit, mais le devoir de
tenir les fichiers. Car' "les fichiers sont l'instrument de travail de ce
temps... Dans une société aux activités de plus en plus diversifiées, ceux-
ci forment le support de toute activité économique ou sociale". (2)-
L'informatique devient le nouveau mode de manipulation des
renseignements. Leur gestion et leur exploitation, sont une menace contre
le secret de la vie privée, car celui-ci relève de la morale et de la psycho
logie, du droit et de la politique". C3)
(1) R. BADINTER, o.c. J.C.P., 1971, n° 2435
(2) GALLOUEDEC, Le secret des fichiers, o.c. préface
(3) GALLOUEDEC , ibid
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Droit ou devoir à l'information et droit au secret agissent en
sens contradictoires. Ainsi la Commission Européenne souhaite une stratégie
de renforcement du secteur informatique et une harmonisation en matière de
confidentialité et en matière de sécurité des données. (1)
Cette opposition ne cesse de se manifester clairement, comme l'a
précisé .. Adlophe TOUFFAIT, Procureur Général de la Cour de cassation,
le 9 mai 1973, devant l'Académie des Sciences morales et politiques : "la
dynamique du système qui tend à la concentration des fichiers risque de porter
gravement atteinte aux libertés et même à l'équilibre des pouvoirs publics". (2)
En effet, si dans le domaine piiblic les libertés sont menacées, il
faut tenir compte de ce que les fonctionnaires responsables sont tenus au
secret professionnel dû à leur fonction. Que dire dans le domaine privé où
plusieurs entreprises notamment bancaire auront l'occassion de rassembler des
renseignements aussi confidentiels que dans le domaine public et ne seront
soumises à aucun secret professionnel ?
Dans le monde entier, des questions se sont posées et témoignent
de l'inquiétude vis-à-vis des données de fichiers, la crainte de perdre les
libertés individuelles, le désir de garantir le secret et le respect de la vie
privée. (3)
En somme, sont en jeu des intérêts touchant la société toute entière car d'une
part l'informatique donne des possibilités presque infinies de contrôle social
sur des individus et des collectivités, des comportements et des mentalités.
Le pouvoir est de plus en plus connecté avec la connaissance.
La maitrise de la technique informatique risque de rendre plus puissants les
forts et moins puissants les faibles. Ainsi par exemple l'individu face à
l'Etat, la petite entreprise au regard de la multinationale, le Parlement face
à l'exécutif.
Cette menace contre la vie privée comme l'a affirmé le syndicat
des avocats de France, consitute une atteinte à la déclaration des Droits de
l'Homme. (4)
(1) Le Monde 1er février 1977
(2) Le Monde 21 mars 1974
(3) GALLOUEDEC, o.c.,.Introduction, p. 1
(4) Le Monde 5 octobre 1977
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Les Etats, ont eu recours à l'élaboration de dispositions spéciales
en vue de protéger la vie privée. Ainsi par exemple, la loi du Land de Hesse
du 7 octobre 1070, la loi suédoise du 11 mai 1973, la loi américaine, Privacy
Act of 1974, la loi allemande de 1977 et en 1981 le gouvernement suisse a pris
une décision dans ce sens.
D'autres pays tels l'Autriche, la Belgique, (à l'exception de la
ville de Liège où un arrêté pris récemment permet à tous les Liégeois d'avoir
accès aux informations les concernants), le Canada, le Danemark et le Luxembourg,
disposent de projets de loi. D'autres enfin, ont fait des études assez poussées
dans ce domaine.
Le projet belge présenté par le Ministre Monsieur H. VANDERPOORTEN,
a pour objet de concilier la vie privée d'une part et de ne pas paralyser les
pouvoirs de l'Etat d'autre part. Le projet vise a réglementer certains aspects
qui mettent en danger la vie privée. Les aspects retenus sont les écoutes,
les prises de vue et l'informatique.
Le projet envisage trois points, l'équilibre des pouvoirs, une
nouvelle protection de la vie privée, enfin la mise en échec de la conciarrence
par l'informatique qui porterait atteinte à la vie propre des entreprises. (1)
Ce projet mentionne une liste de données et de personnes dont
l'inscription dans les fichiers est interdite.
A la différence des autres lois, la loi française et le projet
belge entendent par personnes concernées, non seulement des personnes physiques
mais aussi des personnes morales. Quant aux informations introduites, elles
visent pour les personnes physiques les renseignements relatifs aux opinions
politiques, philosophiques, religieuses, à l'origine, à l'appartenance syndicale
et aux données culturelles.
Une place à l'activité bancaire a été réservée dans le rapport
français "Informatique et Libertés". Ainsi on peut y lire : si l'enregistre
ment des données relatives aux ressources était interdit, que de dérogations
complexes et nuancées ne faudrait-il pas prévoir quant à l'activité bancaire^
de même que pour le règlement des traitements et salaires, des cotisations et
des prestations sociales, des contributions fiscales". (2)
(1) J. BEKLEUR, Une banque de données économiques régionale, 1977, p. 299/301, .
de même voir ARDNSTEIN Claude Serge, Notre civilisation va-t-elle survivre
longtemps ? De l'urgence d'ordonner les ordinateurs, J.T., 1980, p. 151
(2)J. BERLEUR et Y. FOLLET, Informatique et vie privée, J.T., 1978, p. 109
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Toutefois, à côté de la protection de la vie privée et de
l'équilibre des pouvoirs, certaines exeptions tirées de l'intérêt économique
général sont apportées en ce qui concerne les personnes morales, tel par
exemple, les renseignements de type administratif (statistiques) et tels les
renseignements dûs à la nécessité de la transparence dans la vie économique.
A cet égard, il serait plus adéquat d'utiliser les termes
discr-i mination pour les personnes morales et de vie privée pour les personnes
physiques. (1)
Les informations des fichiers, dites confidentielles, doivent
être tenues secrètes et ne pas être révélées sauf à des personnes qui ont
la compétence dans ce domaine. D'autre part, dans toutes les dispositions,
que ce soit dans le domaine interne, international, en matière technique, la
finalité reste de protéger la vie privée de la personne contre la divulgation
de renseignements confidentiels. Nous sommes amenés de la sorte à étudier d'une
part les personnes concernées, d'autre part les renseignements confidentiels
dans le domaine bancaire.
(1) J. BEBLEUR, une banque de données économiques régionales 1977, p. 359.
En ce qui concerne la'vie privée et droit de l'homme, voir sur ce thème,
actes du troisième colloque international sur la convention Européenne
des Droits de l'Homme, Bruxelles, 30 septembre - 3 octobre 1970 -
BRUYLANT 1973;- De même voir L. GENET, rapport sur le secret et la vie
privée, 8, 9 et 10 mai 1980, inédit, "la vie privée est par principe
secrète"., p. 5;- également C. DUMORTIER, rappor-t sur 1'"Impact de l'in
formatique et la société informatisée de demain". Journée d'étude du
barreau de Liège, 1980, inédit. Pour cet auteur, l'informatique engendre
une forme de pouvoirs nouveau pour l'Etat et elle le donne également aux
entreprises privée. Cela constitue une atteinte à la vie privée et aux
droits de la personnalité... d'où - le secret professionnel reste-t-il
dès lors une garantie suffisante ? Le droit au secret et à l'oubli
existe-t-il encore à l'ère informatique ? p. 9
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§ 5 - Les personnes protégées
Que devons-nous entendre par le mot "personne" ? S'agit-il
uniquement des personnes physiques ou bien encore des personnes morales ?
Le but fondamental des nombreuses dispositions légales internes
ou internationales, des projets de lois et de la jurisprudence, est assurément
de préserver la vie privée des personnes. Cette observation conduit plutôt
vers les personnes physiques.
Lorsqu'il s'agit de personnes morales, deux tendances opposées
ont été suivies. Selon la première, la personne morale ne serait pas munie
d'une vie privée, mais elle a certains attributs assimilables aux droits de la
personnalité tels que : le droit au nom, le droit de réponse, le droit moral
d'auteur, le droit à la réputation. (1) La seconde tendance a suivi une autre
théorie. Elle considère que la personne morale constitue une réalité en elle-
même mais que, sa personnalité juridique est distincte de celle des personnes
humaines. Ainsi les droits liés à l'existence des personnes physiques leur
échappent par exemple le droit sur le corps, le droit sur l'image... (2)'
Sans entrer dans cette discussion on doit leur reconnaître que les personnes
juridiques ont, à côté de leur activité externe une vie intérieure qui doit
aussi être protégée et ne peut être l'objet d'investigation indiscrète de la
part des tiers.
Nous verrons ultérieurement que pour les personnes morales, le
problème essentiel relève du secret des affaires, objet de l'étude figurant
dans la section suivante.
§ 5 - Les informations recueillies par le banquier et la vie privée
Il est nécessaire de vérifier si le cadre du secret de la vie
privée rejoint l'objet du secret bancaire.
Le banquier est débiteur du secret, c'est-à-dire qu'il est obligé
de garder le silence sur des faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de
sa profession ou à l'occasion de son activité. Ni la loi, ni la jurisprudence
(1) R. LINDON, Les droits de la personnalité, D. 1974, o.c. n° 125
(2) KAYSER, O.C., R.T.D., 1971, p. 445 - GAVALDA, Le secret des affaires.
Mélange, SAVATIER, D. 1965, p. 291, o.c.
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ne peuvent préciser d'une manière complète ces faits et choses qui sont
converts par le secret. Cependant les usages bancaires se sont transformés
en un certain nombres de normes auxquelles il faut se référer pour savoir si
un fait se trouve ou non sous le sceau du secret.
En fonction des habitudes et des circonstances qui régissent
les affaires bancaires, le devoir de garder le silence s'étend aux comptes,
aux opérations bancaires et en général à toutes les choses confiées ou apprises
à cette occasion. Les pays ont suivi des méthodes différentes en vue de déter
miner le critère servant à classer les faits et les opérations couverts ou non
couverts par le secret. Ainsi un système énumératif a été choisi en Allemagne
alors qu'un système distinctif se retrouve en Suisse.
A - Le système énumératif
La doctrine allemande a suivi une méthode spécifique concernant
les faits et choses qui sont comprises dans le secret ; elle procède par énu-
mération détaillée de faits et choses. Ainsi le secret couvre les comptes eux-
mêmes, leior situation, leur mouvement et les circonstances de leurs mouvements. (1)
Ce système a des inconvénients et des avantages. Il est insuffi
sant dans la mesure où il ne peut laisser échapper des faits ou des actes qui
peuvent se produire dans les relations commerciales. Il a néanmoins le mérite
de la clarté et donne une assurance au client qui peut constater s'il bénéficie
ou non de l'avantage du secret.
B - Le système des critères distinctifs du droit suisse
D'autres pays n'ont pas suivi cette méthode. Ils ont préféré
disposer de critères basés sur les faits et les circonstances. Ce sont les
auteurs suisses qui ont le miexax essayé de dégager les pricipes fondamentaux
d'une telle appréciation. Georges CAPITAIN réfuté la pratique allemande de
1'énumération et propose un double cirtère : critère de nature objective et
subjective qui permet de classer les "faits" sous le sceau ou en dehors du
secret bancaire. (2)
1. - Critère objectif
Selon ce critère, est couvert par le secret tout fait dont le
banquier a eu connaissance dans ses relations d'affaires avec le client, dès
(1) J. BARMAN, Rapport sur le secret bancaire en Allemagne Fédérale. Le secret
bancaire dans le C.E.E. et la Suisse, Colloque 1971, Paris, p. 13
(2) G. CAPITAIN, Le secret professionnel du banquier, 1936, Genève, p. 95
-et -suivantes.
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lors, qu'il est totalement ignoré du public. De là, tout ce que le banquier
aurait appri en dehors de son activité n'est plus couvert par le secret.
2. - Critère subjectif
Selon ce critère, c'est la volonté du client qui est prise en
considération. Ce dernier entend garder secrètes ses affaires avec la banque.
Cette volonté et l'obligation du banquier de garder le silence sont présiimées.
Le banquier ne pourrait distinguer selon la nature patrimoniale ou morale des
faits.
Ces deux critères répondent utilement à tous les besoins, car ils
permettent d'étudier chaque cas à part, de voir les motifs, d'analyser les
circonstances, tout en prenant en considération la présomption qui vient d'être
citée.
Le système de distinction entre ces deux critères est adopté au
Liban. Au départ, ce sont les relations d'affaires entre le client et le ban
quier qui doivent constituer l'origine du fait couvert par le secret.
La loi soiimet au secret les écritures et les opérations connues par les
directeurs ou par les employés et par tous ceux qui du chef de leiar qualité ou
fonction peuvent avoir accès à ces écritures et opérations . (1)
3. - La non-distinction entre les deux critères
Plusieurs auteurs suisses ne font pas la distinction entre critè
re subjectif et objectif pour analyser les faits couverts par le secret bancaire.
En effet, suivant cette doctrine, l'obligation de discrétion du banquier porte
sur tout ce qui lui est confié ou sur tout ce qu'il a appris dans l'exercice de
sa profession. La divulgation relative à des faits de notoriété publique publiés
dans la presse ne tombe pas sous le coup de la loi. Il en était de même des
informations reçues ou apprises en dehors et indépendamment de l'activité
professionnelle. (2)
Ces différentes opinions énoncent des principes fondamentaux
pour examiner si les faits et choses se situent dans la sphère du secret bancaire
ou non. Comme il est difficile de prévoir avec précision tous les fait, il
est plus habile de faire usage d'im principe. La question est tranchée de
manière plus sûre car elle va au delà des complications dès lors variables.
(1) R. FARHAT, O.C., p. 86 •
(2) MAUBERT et autres, o.c., p. 74
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Ainsi en Suisse on dépasse les lois fédérales et cantonale sur le témoignage,
la production des docioments, etc...
L'étendue du secret bancaire demeure l'un des problèmes les plus
difficiles à définir. La complexité des activités bancaires d'une part et la
variétés des solutions sont les deux facteurs qui rendent cet élément plus
délicat. Nous essayerons cependant de faire certaines descriptions :
Les faits et choses couverts par le secret.
a) Les faits confiés par le client à son banquier ainsi que ceux qui sont connus,
par celui-ci ou qu'il a apprises.(IJ^es faits confiés au banquier par son client
sont toujours présumés sous le sceau du secret bancaire car c'est la manifesta
tion la plus claire de l'acte de confiance vis-à-vis du banquier. A côté de
ces confidences au sens propre le banquier, dans son activité, peut apprendre,
connaître ou supputer d'autres faits.
Les informations relatives aux personnes physiques sont variées. On peut citer
entre autre : le nom, le prénom, le lieu et la date de naissance, le nom du
conjoint ainsi que le lieu et la date de naissance de celle-ci s'il s'agit du
premier, deuxième, troisième mariage ainsi que les lietix et dates de naissance
de ces différents conjoints, s'il est divorcé ou bien s'il y a eu séparation
de corps, séparation de fait, la partie de conventions matrimoniales conclues,
s'il y a concubinage
Le client peut être professionnellement connu par son banquier, sous l'aspect
de certaines maladies ou pratiques (ex. alcoolisme...).. L'émission éventuelle
de chèques sans provisions, la condamnation ou la poursuite éventuelle de ce
chef ou du chef d'autres délits, la faillite, la profession exacte du client,
une activité non réglementée au clandestine, les informations concernant l'emplo
yeur, autant de faits qui figurent parmi les renseignements utiles à recueillir
par le banquier.
Au sujet des commerçants, il est important d'obtenir des infomations relatives
à leur solvabilité, leur liquidité et leur moralité commerciale.
Sont incluses dans l'objet du secret bancaire les renseignements recueillis à
l'occasion d'investigations au siège de l'entreprise qui demande un crédit ou
les conclusions d'une expertise.
De même et plus précisément l'objet du secret bancaire englobe les renseignements
qui entrent dans le cadre du secret d'affaires proprement dit tel que les
secrets de fabrication, les accords et les ententes, les débouchés commerciaux,
bref tous les divers aspects de la concurrence économique.
(1) R. HENRION, O.C., 1968, p. 54 - SACKER, o.c., p.
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b) Les opération que le client traite, p.ar l'in-termédiaixe-di? .sotL-hanquier
Sont également sous le sceau du secret bancaire,:1e versement de sommes, la
remise de valeurs mobilières, les dations en garantie réelle ou personnelle ainsi
que la réception des sommes ou de titres, de même que tous les projets d'opérations
dont le client a discuté avec son banquier, la nature et le montant des effets
remis à l'escompte ou à l'encaissement, la quantité et la nature des. titres que
le client possède en dépôt, les demandes de conseil d'xm client à son banquier
et toutes les communications faites à cétte occasion.
Le banquier pourrait apprendre ou percer le motif de ces opérations, certains
paiements déguisant des subsides, des rentes alimentaires ou des donations, des
versements à un enfant naturel ou à une concubine, des opérations à finalités
politiques, raciales, etc...
c) Sont également sous le sceau du secret bancaire tous les renseignements rela
tifs à la situation et au mouvement du compte, tels que les chiffres du bilan,
le chiffre d'affaires, le nom des fournisseurs ainsi que celui des clients
consommateurs, l'importance de l'avoir du client ainsi que son découvert.
Le secret couvre même l'existence ou non d'un compte. En effet, plusieurs
réponses négatives émanant de divers établissements bancaires pourraient révéler
a contrario l'endroit où sont déposés les fonds. Si l'obligation de se taire
n'existait pas, le silence d'un banquier qui habituellement renseigne sur la
non-existence d'un compte équivaudrait à une réponse négative. (1)
Une telle indiscrétion peut blesser l'amour propre du client qui veut garder le
secret de son nom et de son geste, que ce soit pour une finalité morale ou même
pour diminuer l'impôt.
d) Les différences entre les solutions adoptées dans les pays concernés.
Ces différents éléments sont pour la plupart compris dans le cadre du secret
bancaire. Cependant, certaines solutions admises diffèrent d'un pays à un
autre et dans chaque pays joue en plus une différence suivant les personnes
intervenant dans le secret bancaire. Ajoutons que l'adoption d'une définition
large ou étroite de la notion du client joue elle-même un rôle prépondérant.
~ révélation du nom et de l'adresse du client par le banquier ne
constitue pas une violation du secret bancaire. (2) Selon HENRION, Cependant, en
pratique, on considère que le nom du client est sous le sceau du secret "bancaire.
Ainsi, on pourrait se demander ce qu'il advient dans l'hypothèse où ces renseigne
ments seraient utilises contre le client. Dans un pareil cas, le banquier
a porté préjudice à son
(1) AUBERT et autres, o.c., p. '75
(2) HENRION, O.C., 1968, p. 59
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client. Certes le nom et l'adresse auraient pû être recherchés par un
autre moyen. Néanmoins, le silence du banquier demeure préférable et plus
garant de l'intérêt de son client. Le fait de rendre visite à la banque n'est
pas couvert par le secret.
En_Fr^ce : La distinction entre fait appris dans l'exercice de la profession
et fait matériel, a été retenue dans le domaine bancaire. Cette solution a été
défendue dans le domaine des P.T.T., les agents des postes, tenus au secret de
la correspondance, le seraient également pour le fait matériel d'entrée des
personnes au bureau de poste quelque soit le vice d'organisation du service.
Cette solution" est' critiquée par certains. (1)
Il en est ainsi du simple fait qu'une personne aichargé la banque de certaines
opérations, c'est-à-dire qu'elle est titulaire d'un compte : le secret ne
semble s'imposer à cet égard que si le client l'a demandé. (2)
Par contre, la doctrine en_Suisse et la loi du 3 septembre 1956 au Lib^ sont
très exigeantes. Sont sous le sceau du secret bancaire tout fait ou chose confié
au banquier par le client de même que tout ce que le banquier peut avoir connu,
appris ou soupçonné dans l'exercice de sa fonction ou à l'occasion de ses
activités.
Le banquier n'est pas astreint à une obligation générale au
secret sur les renseignements qu'il a appris en dehors de l'exercice de sa
profession. Ainsi, les renseignements recueillis par le banquier auprès d'amis
et de parents n'entrent pas dans le secret bancaire. De même, ceux qu'il a
recueillis sur son client par l'intermédiaire d'un tiers. Dans l'hypothèse
où un fait de la vie privée confiée à un professionnel était déjà connu au
moment où celui-ci l'a révélé, que ce soit par un débat judiciaire, par une
autre indiscrétion ou par la riomeur publique, il faut se demander s'il y a
réellement une divulgation ? En effet ce qui est déjà connu, n'est plus
"divulgué".
La jurisprudence admet une distinction en la matière. Il n'y
aura pas, dit-elle de violation du secret si la divulgation des renseignements
par le confident n'ajoutait rien à la notoriété du fait. (3) En revanche, il
en serait autrement dans le cas où la divulgation porterait sur certaines
circonstances inconnues ou décrivait une situation mal connue dans son ensemble. (4)
(1) P. CHARMANTIER, o.c., p. 240/265
(2) GAVALDA et STOUFFLET, Rapport sur le secret bancaire en droit français, o.c.
1971, p. 86
(3) Civ. 2 "avril 1974, d. 1975, 665, note, C.J. BERR et H. GRANTEL
(4) Cass. crim. 12 avril 1951, D. 1951, 363
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La révélation par un professionnel donne aussi un caractère de certitude ou
fait déjà connu et constitue une révélation du secret. (1)
Par contre, la révélation n'apportant aucun élément nouveau au contenu du
secret ni à sa certitude, n'est pas considérée comme une violation du secret
professionnel. (2)
La Cour d'Appel de Montpellier a précisé qu'on ne peut considérer comme secrets
des actes qui auraient été analysés et discutés publiquement en justice. (3)
La question de savoir si le banquier est tenu au secret envers une autre personne
ou une autre entreprise faisant aussi partie de sa clientèle semble à première
vue évidente. Mais on peut envisager le cas d'un client dans le sens le plus
large du mot, c'est-à-dire n'ayant pas un compte chez le banquier et venant
effectuer de temps à autre des opérations au guichet. Dans une telle hypothèse
le secret se limite-t-il à l'existence d'un compte ou va-t-il jusqu'à englober
l'existence de toute relation de fait.
Il nous semble que le secret bancaire doit s'étendre non seulement
à l'existence d'ion compte, mais aussi au fait même des relations dont la
divulgation peut nuire à la clientèle.
Une question préalable est posée, l'étendue du-secret diffère-
t-elle d'un compte ordinaire à un compte numéroté ?
Compte à numéro, compte anonyme et secret bancaire
Il nous paraît utile d'examiner le cas du compte à numéro.
Le compte à numéro est apparu dans les années r930, lorsque
Hitler avait édicté la peine de mort pour les Allemands qui ne déclareraient
pas leurs avoirs à l'étranger. Il s'agissait du remplacement du nom du titulaire
par un chiffre afin d'empêcher qu'un grand nombre d'employés de la banque n'en
eussent connaissance. Il est érroné de prétendre que cette catégorie de comptes
est l'apanage de fraudeurs fiscaux ; on ouvre des comptes à numéro pour diver
ses raisons. Il est par exemple compréhensible que le Directeur Général d'une
grande société, une personnalité connue, le Président du Conseil de la banque
ou simplement le chef du service de bourse souhaitent que les opérations qu'ils
effectuent ne soient pas connues de tous les employés des divers services. (4)
(1) Chambre des requêtes 17 juin 1927, D.H. 1927, 432
(2) Chambre des requêtes 19 mai 1928, S., 1928, I, 191
(3) Cour de Montpellier 4 juillet 1914, D.P., Î914, 210, 2
(4) SCHUSTER Leo, Le secret bancaire suisse. Revue de la banque, 1974, p. 645
SCHONLE Herbert, Rapport sur le secret bancaire en Suisse, in. Le secret
bancaire dans la C.E.E. et la Suisse, Colloque, o.c., Paris 1971, p. 183.
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Ce mode de comptes existe à peu près partout dans le monde, notam
ment aux Etats-Unis, en France, en Belgique et même en U.R.S.S.
Il est indispensable, avant d'étudier ce sujet, de faire une
distinction' entre deux notions souvent mal comprises : compte à numéro ou sans
numéro et le compte anonyme.
a) Compte à numéro
La relation entre le secret bancaire et le compte à numéro est
tout aussi mal comprise. Ce fait est dû à la confusion entre le compte à numéro
et le compte anonyme. Le compte à numéro n'est qu'un compte courant, un livret
d'épargne ou de dépôt titres, dont le nom du titulaire est remplacé par un
nimiéro ou par un pseudonjjnne ou nom d'emrpunt.
Il faut distinguer au départ ce procédé de l'usage bancaire selon
lequel un numéro d'ordre est attribué à chaque compte pour des raisons pratiques.
Au_Liban, ce mode d'opérations, contrairement à la Suisse, est
défini dans la loi. Ainsi, l'article 3 de la loi du 3 septembre 1956 stipule
que : "Les établissements bancaires... sont autorisés à ouvrir à leurs clients
des comptes de dépôts niimérotés, dont le titulaire n'est connu que du directeur
de la banque ou de son mandataire. L'identité du titulaire ne peut être révélée
qu'avec son autorisation écrite ou celle de ses héritiers ou légataires ou au cas
où il serait déclaré en faillite, ou en cas de litige entre le client et la banque
né des relations bancaires".
L'identité du titulaire de ce compte ne doit donc être révélée qu'
au directeur de la banque. Le mot directeur doit être pris dans un sens large.
De telles opérations peuvent être effectuées par le directeur, directeur adjoint,
sous-directeur ou bien toute personne désignée à cet effet. On considère que la
conjonction "ou" n'exprime pas une alternative, mais une adjonction, comme l'a
exprimé Charles FABIA, pour ce genre d'opération effectué par un mandataire. (1)
L'ouverture d'un tel compte se fait exactement comme pour un compte
nominatif avec la seule différence que le nombre des employés qui connaissent le
titulaire du compte numéroté est très réduit. Les comptes numérotés ne bénéfi
cient pas d'un régime spécial au regard du secret bancaire. Ils sont soumis aux
mêmes règles de droit public et de droit privé que le compte nominatif. Ceci
(1) Ch. FABIA, L'institution du secret bancaire, o.c., R.T.D.C., 1957, p. 69
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est d'ailleurs affirmé par le Conseil fédéral. L'intérêt du compte à numéro
par rapport au compte nominatif est purement technique. Il vise à rendre
presque impossible toute violation du secret bancaire. En effet, seule la
direction ou un service spécial de la banque savent à qui appartiennent ces
comptes. (1)
On peut se demander quel est l'intérêt du compte à numéro puisque
ce procédé ne se différencie pas des autres comptes en ce qui concerne la force
du secret bancaire.
La réponse est que l'obligation au secret n'élimine pas le risque
de voir apparaître l'identité du titulaire d'un compte. Le paiement de dommages
et intérêts parfois ne compense pas le tort causé à la victime de la divulgation,
en particulier lorsque cette dernière subit des poursuites pénales. Outre cela,
il peut y avoir des investigations indirectes sur le compte ou sur les signatures
qui le garantissent.
Pour éviter de tels inconvénients, on eut recours aïox comptes à
numéro. En pratique, le client peut demander au banquier de conserver toutes
communications et de ne les remettre qu'à lui-même ou à son représentant autorisé.
Il peut également interdire tout paiement qui serait opéré depuis le compte en
dehors de sa présence ou sans \in mot de code portés à côté de sa signature. (2)
Le bon de caisse en France
En France, la pratique bancaire des bons de caisse P.S. 3,
s'apparente de très près aux comptes à numéro. Ces bons de caisse sont anonymes,
ils sont donnés aux clients contre le versement d'une certaine somme qui produira
des intérêts déterminés' et ne comportent ni le nom ni l'adresse de la personne
en question. L'identité du souscripteur de ces bons restera secrète. La banque
acquitte, elle-même, forfaitairement, les impôts afférents aux bénéfices.
En pratique les banques réservent ces bons de caisse à leurs clients
habituels, pour éviter de faciliter la dissimulation de sommes dont l'origine
serait délictuelle. L'anonymat de ces opérations, bien qu'il offre de grands
avantages aux bénéficiaires, comporte un risque, car en cas de vol ou de perte,
un détenteur pourrait l'encaisser sans aucune difficulté et sans que la respon
sabilité du banquier puisse être engagée. (3)
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 344
(2) Hans-Peter FREDERICK, Le compte bancaire anonyme en Suisse, Revue de la
banque, 1962, n° 3, p. 292
(3) René FLORIOT, Le secret professionnel, 1973, p. 228
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b) Compte anonyme
Nous avons vu que le secret bancaire est fondé en principe sur
la préservation de certains intérêts jugés essentiels par \ine personne.
Parmi les confidences nécessaires, figure le nom du client. Il arrive parfois
qu'un client exige que son nom soit gardé secret. A cette fin, il peut recourrir
au compte à numéro que nous avons déjà étudié.
Parfois même le client songe à bénéficier d'un compte bancaire
sans que son identité soit connue même du directeur de la banque : tel est le
cas du compte anonyme.
Ainsi en_Autriche, le banquier est autorisé à ouvrir, à quiconque le demande,
citoyen ou étranger, un compte anonyme, sans mentionner l'identité du titulaire.
Dans cette hypothèse, le procédé par un code ou par un numéro est
également employé. Le compte figure alors dans les livres de la banque simple
ment sous le numéro du carnet d'épargne et ce document est traité comme un titre
de propriété. La banque a le droit et même l'obligation de payer à tout porteur
du carnet, des fonds prélevés sur le compte.
Cette hypothèse se rencontre encore lorsque le comptera été ouvert par un
mandataire, un trustee ou un nominee, au profit d'une personne dont l'identité
propre reste cachée. (1)
Cette technique ne peut être utilisée 5u_Lib^ car suivant l'arti
cle 3 de la loi du 3 septembre 1956, le propriétaire d'un compte nioméroté "n'est
connu que du directeur". D'où on déduit qu'un compte ne peut être ouvert que si
l'identité du titulaire est connue du directeur de la banque ou de son mandataire.
Par contre, e2_Suisse, rien n'empêche légalement qu'un pareil
compte soit ouvert. Une banque peut accepter d'ouvrir un compte anonyme, sans
objections légales. Cependant, selon les auteurs suisse, les banques n'y sont
pas favorables. Elles restreignent l'usage de ce procédé et en particulier
fixent des limites aux sommes qui peuvent être déposées dans ces conditions.
La même attitude restrictive se retrouve pour les cartes de banque au porteur.
"C'est pourquoi contrairement à une opinion générale répandue à l'étranger, il
est pratiquement impossible de-déposer des sommes importantes dans line banque
suisse sans indiquer l'origine des fonds ou le nom du propriétaire. Il n'est
pas surprenant que des banques montrent quelque hésitation à accepter de tels
fonds..." car elles ne sont pas prêtes à gérer des avoirs, investir et payer des
impôts sur ces avoirs, sans connaître l'identité du vrai propriétaire. De plus le
gentelmen agreement signé en 1977 entre la B.N. et les banques privés Suisses
(1) H.P. FREDERICK, Le compte bancaire anonyme,_o.c., 293 - R. ZONDERVAN
Le secret bancaire suisse et sa légende, Bruxelles, 1973, p. 63;- Pour
l'Autriche voir bank secrecey in Zwitzerland and Belgium 1979;- et Banque
n° 339, 79
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prohibe ces genres d'opérations.
Le Tribunal fédéral suisse a dit qu'était responsable une banque qui avait
donné des renseignements à un tiers sur simple présentation du numéro. Pour
le Tribunal, le banquier aurait dû exiger en l'occurence la justification d'\m
pouvoir de prélèvement sur ce compte. (1)
Pour se protéger contre la divulgation de renseignements les
banques demandent au client lors de l'ouverture d'un compte anonyme de signer
une lettre de garantie par laquelle il donne son accord pour libérer le banquier
de toute responsabilité au cas où une personne non autorisée parviendrait à
connaître les caractéristiques du compte.
§ 8 - Le traitement informatique et l'emploi des informations
Afin de bien remplir leur mission, les banques doivent se com
muniquer rapidement des informations. Poiir ce faire un programme de mécani
sation a été lancé principalement grâce aux ordinateurs dont le rôle joue
autant sur le plan interne que sur le plan international. Sur le plan externe,
l'ordinateur assure aisément les relations des institutions de dépôts entre
elles. Dans les échanges interbancaires pour le traitement des compensations,
les virements et les prélèvements, des docimients magnétiques sont couramment
utilisés. Ainsi un système téléinfoinnatique a pris place entre les banques pour
répondre aux besoins de leur activité grandissante. Les systèmes les plus
connus sont les suivants :
-CHIPS, un réseau new-yorkais facilitant les transferts de banque à banque pour
le règlement d'opérations internationales.
-FEDWIRE qui couvre le territoire national des U.S.A. et assure les transferts
de trésorerie et de titres entre la Banque Fédérale de Réserve et les banques
qui en sont membres.
-ZENGIN qui est un système de télécommimication entre les institutions de dépôt
au Japon.
Certaines ont depuis longtemps traversé les frontières :
- BANKWIBE, réseau des banques américaines qui englobe des banques canadiennes.
- SWIFT, réseau qui a démaré en 1977 et qui est le plus perfectionné. Il relie
d'une façon quasi instantanée plusieurs centaines de banques dans le monde.
- Dans le domaine boursier, les divers systèmes d'information de REUTERS qui
depuis l'utilisation de pigeons voyageurs a évolué en utilisant les plus
récentes innovations technologiques.
Cl) H.P. FREDERICK, ibid, - R. ZONDERVAN, ibid, ;- Hans J-MAST, "A propos du
secret bancaire" Crédit suisse, juillet 1975, p. 24
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La profession bancaire est l'\me de celles qui a poussé le plus
loin la normalisation afin d'échanger automatiquement, avec d'autres professions,
les renseignements relatifs à leurs activités. Le grand public connaît mal le
degré de pénétration de 1'ordinateur dans les institutions financières. Ces
machines sont devenues le coeur même de la banque dont le système circulatoire
est assuré par des lignes de télétransmission et des liaisons informatiques.
Les autres formes de monnaie ont encore un rôle de premier plan mais ceux qui
font profession de faire commerce de l'argent travaillent surtout avec la
monnaie électronique. On a assisté à tme évolution des moyens de règlement en
passant du troc à la monnaie métallique, à la monnaie•scripturale, puis fiduciaire
et actuellement avec l'apparition de l'ordinateur à la monnaie électronique. (1)
Les ordres de paiement, les versements et les différentes opérations
s'effectuent entre les banques à l'aide de codes secrets afin d'atteintre la
sécurité d'ime part et de préserver la confidentialité d'autre part.
Ces méthodes mettent en évidence la responsabilité aggravée qui pèse sur le
banquier. Aussi les fonctionnaires des P.T.T. (télex et télégrammes) qui
assurent ces activités sont-ils soiimis au secret sanctionné par des mesures
pénales alors que, dans le domaine bancaire aucune disposition dans ce genre
n'a été prévue.
Sur le plan interne, le réseau des communications interbancaires
facilite la transmission des informations à la tenue des comptes et leur gestion.
Tous les renseignements recueillis de la sorte lors des activités
bancaires entrent naturellement dans le champ du secret bancaire car il est
indifférent à cet égard qu'ils aient traités par des moyens informatisés ou
manuels.
A - Les fichiers informatisés
Dans ces fichiers figurent tous les renseignements qui identifient
le client ou les opérations qu'ils traitent. Dans une première catégorie de
fichiers, se trouvent les informations qui identifient le client : nom,
adresse, régime matrimonial, honorabilité commerciale, bonne ou mauvaise
qualité ou une situation intermédiaire, ces renseignements jouent un grand rôle
quand le client demandé un crédit. Ces renseignements rassemblés dans les
agences, se transmettent quotidiennement au siège central. En France, figure
aussi l'adresse fiscale. (2)
(1) M. DU HALGOUET, Du troc à la monnaie électronique, l'évolution des moyens
de règlement. Revue internationale d'histoire de la banque, Genève 1977,
n° 15, p. 104
(2) GALLOUEDEC, Le secret des fichiers, o.c., p. 127
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Sur la deuxième catégorie de fichiers, se trouvent les liaisons,
allant du client vers les avoirs, c'est-à-dire le portefeuille du client, les
ordres qu'il a donnés et les opérations qu'il a traité avec la banque.
Sur la troisième catégorie - avoir, avoir - figurent les rensei
gnements de nature à permettre le bon fonctionnement des opérations, par exemple
pour avoir un montant d'intérêts il faut avoir un compte-courant.
Ces deux opérations sont reliées. De même, y fig\irent les avoirs tel que la
location d'un coffre-fort. Il y a des études actuelles pour rassembler ces
divers renseignements sur un même fichier. Un système de sécurité est toujours
prévu afin de préserver la confidentialité des renseignements tel des portes
blindées qui ne s'ouvrent qu'automatiquement et moyennant des précautions
sophistiquées.
B - Les fichiers manuels
Ces fichiers contiennent les renseignements qui permettent de
mieux connaître le client : nom, adresse, numéros des comptes, date d'ouverture
ou de clôture, état civil, (marié, divorcé, célibataire), régime matrimonial,
situation professionnel, salaire, renseignements sur la moralité du client,
client interdit lorsqu'il a émis des chèques sans provision, ou s'il est tombé
en faillite.
Ces fichiers permettent une gestion rapide quant aux risques et
facilitent une politique de prospection.
.§ 9 - Le çonfrontement entre Via vie privée" et le secret bancaire
Nous avons vu parallèlement les multiples éléments qui constituent
le cadre de la vie privée et ceux qui se trouvent couverts par le secret bancaire.
Plusieurs points communs se rejoignent dans ces deux groupes et ce fait est
nettement exprimé par la doctrine. Ainsi pour Jacques ROBERT, la vie privée
comprend "les intérêts des autres membres de la famille, l'intérêt de la vie
familiale ou amoureuse et aussi la fortune personnelle". (1)
Dans le même sens, pour . , Yves MADIOT, le domaine de la vie
privée couvre incontestablement les circonstances de la vie familiale mais il
couvre aussi les circonstances de la vie amoureuse ou de la vie professionnelle. (2)
(1) J. ROBERT, Liberté publique, Paris 1977, p. 266
(2) Y. MADIOT, Droit de l'homme et liberté publique, Paris 1976, p. 226
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A l'égard du secret bancaire tous les pays concernés ont exprimé
clairement que celui-ci protège au sens le plus large la vie privée et familiale
du client.
En Suisse, comme on le sait, le secret bancaire n'est pas une
notion abstraite et il fait réellement partie intégrante des institutions qui
assurent la défense des libertés individuelles. (1) Il est hissé au niveau
des autres secrets qui protègent la vie privée et notamment le secret de la
correspondance. (2) Comme l'a dit Herbert SCHONLE, il faut considérer le droit
absolu de tout individi:i__de protéger sa sj)hère de la vie intime, marque de protection
de la personnalité. (3) Ainsi l'origine fondamentale du- secret professionnel
des banques se trouve "dans le respect des droits de l'individu et de ses intérêts
personnels". (4)
Au_Liban, l'institution du secret bancaire "tend à renforcer la
protection de la sphère privée, voire intime de la personne". (5)
En_Fr^ce, le secret professionnel est pénalement réprimé dans le
chef du banquier pour protéger les intérêts des particuliers ainsi qiE ceux des
professionnels. Un intérêt public semble toujours à la base de cette mesure
pénale tant en ce qui concerne les particiiliers victimes éventuelles de révélations
que pour ce qu'il en est de l'exercice même de la profession du banquier. (6)
Qu'en est-il 5n_Belgique ? Pour étudier ce point, il faut rappeler
que l'activité bancaire, comme nous l'avons déjà vue "s'apparente à un service
public" et que la banque est devenue de manière presque absolue un intermédiaire
obligé.
Cependant ces critères à eux seuls ne suffiraient pas pour assujettir le banquier
à des sanctions pénales si les faits confiés n'avaient pas en eux-mêmes un
caractère confidentiel, c'est-à-dire touchant à la vie privée de l'individu.
Il nous faut donc examiner le caractère confidentiel de ce qui est dit, déposé
ou confié au banquier. Le caractère confidentiel réservé en premier lieu- dans
la précision de revêt un fait touchant à la vie privée car la divulgation doit
porter une atteinte grave à l'individu. Certes, les relations existant entre
(1) AUBERT et autres, o.c. p. 379
(2) R. ZONDERVAN, Le secret bancaire suisse en crise. Revue de la banque, 1977 p. 23£
(3) H. SCHONLE, Rapport sur le secret bancaire, o.c. p. 179
(4) Max OETTERLI, Le secret bancaire suisse. Revue de la banque 1964, p. 165
(5) R. FARHAT, o.c. 1970, p. 54
(5) Ch. GAVALDA et J. STOUFFLET, Rapport sur le secret bancaire en droit français
Le secret bancaire dans la C.E.E. et la Suisse, o.c. 1971, p. 78
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la vie privée et l'activité bancaire sont assez nombreuses, comme en témoigne
Robert HENRION "Il est non moins incontestable qu'une série d'opérations qui
passent dans les comptes en banque peuvent être liées à certains aspects intimes
de la personnalité des titulaires de ces comptes". (1) Pour BilianeTAHOM
CHANTRAINE aussi, le secret bancaire est conçu pur assurer la protection de la
vie privée. (2) Parmi les éléments essentiels qui se placent dans le cadre
de la vie privée, il en est deux qui tombent évidemment dans la connaissance du
banquier, d'une part ceux qui doivent être attachés à la vie familiale, la vie
sentimentale (ex. la présence d'un enfant naturel, l'opinion politique ou raciale).
D'autre part, ceux qui sont simplement relatifs au patrimoine de l'individu, à
son activité professionnelle et ses loisirs. Le patrimoine d'une personne ne •
peut être considéré comme exclu de sa personnalité. Certes la tendance commerciale
actuelle avec la fréquence des interventions administratives et la proclamation
de la finalité recherchant une économie concentrée nécessite une certaine
transparence dans la vie économique. Ce point fera l'objet d'une étude ultérieure
car cette transparence ne va pas jusqu'à nier le secret des affaires.
Dans le cas des problêmes financiers liés à la vie familiale,
comme aussi lorqu'il y va du patrimoine proprement dit, le banquier doit garder
secret tout ce qu'on lui a confié dans l'exercice de sa profession. En effet,
"qu'il s'agisse du secret des. familles ou du secret des affaires, il n'est guère
douteux que dans l'état de nos habitudes sociales, "le public s'attend à le voir
conserver par le banquier. Dans presque tous les cas, commerçants ou particu
liers préféreraient renoncer au concours des banques, aussi gênant que ce soit,
s'ils n'avaient pas la certitude que la discrétion coutumière sera observée en
ce qui concerne les comptes". (3)
D'ailleurs, comme l'a précisé P.H. TEITGEN (4) les
banques point de passage obligé des courants monétaires, détiennent des infor
mations de plus en plus précieuses et importantes sur la consistance des patri
moines de leurs clients - particuliers et entreprises - et sur les divers
mouvements de fonds. Ce que le banquier ignore sur les affaires de la clientèle
qui traite avec lui, ne mérite pas qu'on en parle. Pourtant s'il est une profes
sion qui permette à son titulaire de pénétrer profondément les secrets de la
(1) R. HENRION, O.C., 1968, p. 58
(2) TAHOM-CHANTRAINE, Le secret professionnel du banquier, J.T. 1963, o.c., p. 461
(3) R. HENRION, o.c., 1968, p. 31
(4) P.H. TEITGEN, Préface au colloque sur le secret bancaire dans la C.E.E. et
la Suisse, Paris, 1971
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clientèle, c'est bien celle de banquier en raison des multiples services qu'il
est appelé à rendre au public et de la variété des opérations qu'il effectue
pour les comptes des particuliers. (1) Le banquiër est souvent le mieux informé
car il centralise et recoupe les mouvements du compte qui isolément n'ont pas
de signification mais qui, intégrés dans une suite, sont très significatifs.
Les confidences verbales doivent aussi être gardées secrètes de
la part du banquier et toute indiscrétion de sa part devrait être pénalement
réprimée. Certains auteurs qui sont hostiles à l'application générale des
sanctions pénales au banquier sont très sévères sur ce dernier point. Ainsi
André . BRUYNEEL, interprétant l'arrêt de la Cour de Cassation du 5 octobre 1978
déjà cité, écrivait : "en vérité au terme d'une relecture de toute la •juris
prudence' de la Cour suprême au sujet de l'article 458, 1'inapplicabilité de
cette disposition au b^quier nous a paru l'évidence. On pourrait dès lors
s'étonner que la question ait été aussi controversée en doctrine. Cela est dû,
pensons-nous, à divers facteurs tels le recours usuel à l'expression "secret
bancaire", line tradition du secret en matière économique, l'existence dans
d'autres pays d'un secret expressément sanctionné sur le plan pénal etc...
Après l'arrêt de 1978, incontestablement ifle principe, la poursuite de cette
controverse serait en tout cas injustifiée". Pourtant à la fin de son article,
il reconnaît qu'"enfin dans une perspective de protection de la vie privée,
certains cas particulièrement inadmissibles de violation de l'obligation de
discrétion des banques devraient être pénalement sanctionnés". (2) L'auteur
a plus récemment confijnné cette position en insistant sur le fait que, dans le
cadre des informations de la vie privée, le banquier qui violerait son devoir
de secret devrait être atteint pénalement. (3) Grâce à ses connaissances le
banquier n'est pas seulement un conseiller de placements mais suivant l'expres
sion employée par . Robert MILLES dans san Grammaire de la bourse, "il
est pour le portefeuille ce que le médecin est pour la santé : c'est à dire un
réparateur que les clients ne doivent pas craindre de consulter toutes les fois
qu'ils ont employé leurs capitaux". (4)
En accomplissant une mission qui on l'a dit s'apparente à un
service public, le banquier receuille des renseignements confidentiels relatifs
à la vie privée de son client. Cette vie privée a été naturellement l'objet
d'une protection par les tribunaux avant toute réglementation particulière qui
ait été promulguée.
(1) R. FLORIOT, Le secret professionnel, o.c., p. 223
(2) BRUYNEEL, note sous Cass. 25 octobre 1978, in J.T. 1978, p. 278
Î3) BRUYNEEL, Chronique, Revue de la banque 1980, p. 674
;4) SACKER A., O.C., p. 6
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La violation des secrets de la vie privée heurte l'ordre public
et les juges n'ont pas hésité à appliquer les régies du droit commun contre
celui qui avait porté atteinte à la vie privée.
Dans les pays industrialisés ce danger a été nettement perçu
puisque des lois ont été adoptées ou des projets présentés pour préserver la
vie privée.
C'est à tout individu, maître d'un secret de sa vie qu'il revient
de mesurer son étendue à l'égard de tiers en acceptant ce dernier dans sa sphère
de discrétion. L'initiative et le risque sont en principe le fait d'une personne
et relèvent de sa volonté entière.
Lorsqu'une personne, au contraire se trouve obligée, d'une
manière ou d'une autre de confier son secret à telle autre elle a perdu la
maîtrise de sa confidence. Or tel est le cas du banquier.
Grâce à sa position le banquier récolte de très nombreux secrets.
Il s'agit alors "d'un secret de situation plus d'un secret de la confidence". (1)
Nous pourrions nous demander dans cette même problématique ce que
serait la position des auxiliaires des médecins qui sans être nommés expréssement
dans le code pénal sont tenus au secret vu leur situation dans le processus de
la médecine.
Ajoutons que les renseignements recueillis par le banquier ne
sont pas tous obtenus à l'occasion de la fonction car certains lui ont été confié
directement. Le banquier au départ d'une relation avec un client, est lui-même
entraîner à s'assurer de la moralité du client avant de traiter avec lui.
Il entame des investigations et fait des enquêtes par les moyens qu'il juge
nécessaires et éfficaces. Il recueille parfois des renseignements sur la
moralité de la personne. Il en va ainsi lorsque la confiance est accordée à
la personne (ex. dans un crédit de notoriété) davantage qu'au patrimoine
(ex. dans un crédit sur nantissement).
Nous ne croyons donc pas que le banquier acte seulement un secret
de situation car si des renseignements ont été collectés ou obtenus à ce titre,
d'autres viendront directement d'informations et de confidences émanant du client.
(1) R. HENRION, Secret économique et évolution jurisprudentielles, o.c., J.T. 1979
p. 415
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Le banquier apparaît à des degrés divers le confident de ceux
qui viennent traiter avec lui. Les informations qu'il a recueillies sur ses
clients, soit à sa demande, soit d'une manière indirecte, sont souvent nombreuses.
Les personnes physiques ou morales ont un grand intérêt à communiquer les
renseignements confidentiels qu'il estime nécessaire, afin de faciliter le
déroulement de leurs affaires. Ils entendent en contrepartie exergue toutes
ces informations soient maintenues secrètes.
Dans line perspective de protection de la vie privée, au sens large,
nous irons plus loin q_uelbpinion de BRUYNEEL,_ selon laquelle le banquier devrait
dans certains cas de divulgation être pénalement sanctionné. Nous croyons que
cette sanction n'est pas à réserver aux hypothèses extrêmes mais doit garantir
le cadre habituel de 1'activité bancaire. Une solution fragmentaire serait de
technique trop délicate et diminuerait le principe plus général de la protection
des faits et gestes qui marquent le côté privé de la vie. Puisque le droit au
respect de la vie privée, reconnue à chaque personne, relève d'ordre public au
même titre que son honneur ou que son droit naturel d'auteur. Ainsi, la pre
mière sanction qui lui assure cette protection doit être d'ordre pénale. (1)
(1) BADINTER, O.C., J.C.P., 1968, 2135;- En matière de la protection de la vie
privée, G. LEVASSEUR, estime que les atteintes à l'intimité de la vie privée
soit aujourd'hui grave pour justifier la création des sanctions pénales.
Voir (Etude offert à Pierre Kayen, t.II, la protection pénale de la vie
privée, Aix Marseille, 1979, p. 157);- Par contre pour F. JADOT, un texte
pénale reprimant telle ou telle violation de la vie privée ne risque t-il
dès lors de comporter nécessairement des termes au caractère général et
vague... Dans l'affirmative, un tel texte peut présenter un danger certain
pour la liberté de chacun... légiférer en la matière n'est pas alors et
paradoxalement prendre le risque parfois de supprimer la vie privée. Voir
(rapport sur la protection de l'intimité et la personne privée face aux
mas-médias et aux intérêts d'autrui, Séminaire, Liège 1980, inédit-:-
D'ailleurs dans le domaine bancaire, nous sommes loin de ces propositions,
au lieu de recourir à la création des sanctions pénales, il suffit d'appli
quer les articles de la loi qui assurent cette protection.
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Section II - La confidence dans le secret des affaires
La vie privée englobe, on l'a vu, la vie familiale, sentimentale,
les faits et gestes personnels, les loisirs, ainsi que le patrimoine de la
personne. Cette sphère de vie privée garantie aussi plusieurs activités des
personnes morales. La question doit cependant être posée : le secret des
affaires se trouve-t-il inclus dans la sphère de la vie privée qui à son tour,
se trouve sous la garantie du secret professionnel.
Il faut étudier le secret des affaires et voir si son étendue est couverte par
le secret bancaire. Pour ce faire nous étudierons successivement :
- aspect historique du secret des affaires
- les fondements et les sources
- nature juridique
- objet du secret des affaires
- les détenteurs du secret des affaires
- les limites aux droits à l'information reconnu à certaines personnes
- la confrontation du secret des affaires avec le secret bancaire
- cas de l'octroi du crédit.
§ 1 - Aspect historique du secret des affaires
Le secret des affaires existe depuis longtemps dans l'histoire
quoi qu'il y fût exprimé à des degrés différents. Trois périodes ont été
distinguées :
Dans une première période, dite des sociétés primitives, les
faits matériels et notamment les faits de production gardaient un caractère
sacré. "Les forces occultes s'ajoutent aux forces naturellesj les formules
se superposent atix techniques> les rites sont tenus pour des éléments insépa
rables des actes économiques qui prennent conjointement un aspect physique et
mystique et sont, de ce fait, entourés de mystère et de magie".
Ensuite, dans les sociétés traditionnelles, l'homme s'efforce,
pour maintenir un production réussiè, doit procéder avec les moyens semblables
aux précédents. La connaissance de ces pratiques est fréquemment réservée à
un petit nombre d'individu pour en sauvegarder les secrets. Les secrets
économiques se transmettent par tradition familiale ou par une véritable
procédure d'initiation dans le métier. Ainsi en est-il des apprentissages au
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moyen âge où les techniques descendent des maîtres vers les plus jeunes qui
leur succéderont.
Enfin, dans les sociétés évoluées, à un stade plus avancé, la
technique a progréssé et l'esprit scientifique a bien saisi le problème de la
production et de la consommation. Les secrets de production apparaissent certes
comme des survivances et des particularismes, mais ils sont maintenus lorsqu'ils
s'intègrent dans la stratégie des entreprises". (1)
L'existence d'un secret a toujours cotoyé les affaires. La
discrétion a toujours été l'iin des fondements essentiels de tout négoce. Déjà
les commerçants romains hésitaient à ouvrir leurs livres aux autorités judiciaires.
Le XIX siècle a posé davantage le problème de la discrétion car la transformation.'
des critères de richesse contribua à renforcer le silence. "Autrefois, le
riche était celui qui possédait le château et les fermes, tout au moins la belle
maison de ville et son jardin, qui avait de beaux meubles et de beaux habits.
La fortune s'étalait. Elle imposait une certaine tenue et il était difficile
d'échapper aux obligations qu'elle créait. Le marchand tenait boutique, armait
des navires, entassait des marchandises, on pouvait juger de la richesse de la
maison". (2)
Le secret des affaires a toujours été recherché mais son maintien
dans les siècles passés était difficile à obtenir. D'une part la consistance
des patrimoines était de notoriété publique et d'autre part, le formalisme
juridique dans lequel s'accomplissaient les opérations relatives au patrimoine
avait pour résultat de mettre celles-ci au grand jour. Cette situation était la
résultante du caractère immobilier et agricole de la civilisation.
Par contre depuis le siècle dernier, la transformation des formes
de la richesse et l'adoption de nouvelles formes juridiques qui leur sont adé
quates, ont favorisé le secret des affairés. Nous en voyons les effets dans le
remplacement des richesses concrètes par des documents représentatifs comme les
valeurs mobilières et dans la mobilité, la rapidité des moyens de transport, voire
de spéculation. Aucune loi n'a réglé ce secret d'une manière générale mais
certaines dispositions légales ont visé quelques aspects qui y sont relatifs
(ex. les règles qui dans le code de commerce belge restreignent à trois cas la
communication en justice des livres de commerce). (3)
(1) COURTHEOUX Jean-Paul, Les secrets économiques, Revue économique, Paris
1958, p. 518
(2) RIPERT, Aspects juridiques du capitalisme moderne, Paris 1946, n° 66, p. 155
(3) MAYER, Le secret des affaires commerciales, thèse, Paris 1901, p. 11
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§ 2 - Les fondements et les sources
Les fondements et les sources du secret des affaires sont variés
et complexes. Leur fondement non juridique peut être envisagé sur trois plans.
A - Le plan économique
Le fondement du secret des affaires se situe sur un plan de
stratégie économique. Dans tous les systèmes qui tolèrent ou favorisent la
concurrence, la notion du secret des affaires prend une place bien définie.
Ce fait ne se limite pas au niveau des commerçants. Il arrive que la puissance
publique impose aux entreprises qui travaillent dans des domaines.bien particu
liers de garder le secret notamment celles qui travaillent pour la défense
nationale. Il s'agit cependant ici de fabrication ou de construction dont la
nature même est de rester dans l'ombre. Hormis ce cas exceptionnel c'est la
technique même des fabrications, les procédés et les secrets commerciaux au
sens large - (liste des fournisseurs et des clients, achats des matières premières,
rotation des stocks) qui sont autant de données dont la révélation ruinerait en
peu de temps une entreprise. Le silence à leur sujet est donc vital.
La stratégie économique exige de maintenir les autres entreprises
et tous les tiers au sens large en dehors des affaires commerciales. Autrefois,
ce secret apparaissait surtout comme un moyen de protéger la bourgeoisie d'af
faires et ses prérogatives. Mais aujourd'hui cette considération est dépassée
et il s'agit surtout de la crainte de la conccTorence, d'une stratégie, et d'une
discrétion délibérée pour éviter des revendications sociales qui seraient for
mulées en période de prospérité et dont l'entreprise resterait prisonnière en
période de difficulté.
Une certaine attitude de repli s'explique aussi sur le plan
psychoéconomique. La conduite du commerçant face aux différentes tensions
concurrentielles et sociales, s'assimile à ce qu'on appelle, lorsqu'il s'agit
d'un conflit psychologique, une réaction intrapunitive devant une situation
(réelle ou supposée) de frustation. (1)
Le secret des affaires est contesté actuellement. Il n'a jamais
signifié toutefois qu'il était sans limite. En effet, le secret des affaires
comme le secret des familles ont "un dénominateur commun qui réside dans ce qui
en quelque sorte l'antithèse du secret c'est-à-dire l'information". (2)
(1) COURTHEOUX, O.C., 1958, p. 557
(2) SAINT-ALERY, Le secret des affaires. L'information en droit privé, 1978,p.264
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Le conflit entre le droit à l'information et le droit au secret s'accentue.
Un équilibre entre ces droits doit être respecté. Un certain secret devra
toujours être préservé si le choix de société implique le maintien d'une
concurrence efficace. Il trouve donc son fondement dans l'intérêt d'une
cellule économique et sociale que le droit ne peut ignorer. (1)
Toutes les sociétés nationales ou internationales préservent
une certaine sphère secrète car la divulgation de faits complémentaires sera
presque toujours hautement, préjudiciable et même irréparable.
B - Le plan moral
Dans notre société telle qu'elle fonctionne et non telle qu'on
pourrait l'idéaliser, le secret des affaires protège des intérêts reconnus
comme légitimes. Le secret est nécessaire pour protéger les expériences et
les recherches de l'entreprise avant que celle-ci ne les exporte et les intègre
dans ses produits et ses services. Il protège et récompense le dynamisme et
l'originalité. En ce sens, il s'inscrit dans une vision morale de la société.
Le fondement moral du droit au secret des affaires est à rechercher
dans la personnalité du commerçant dont il protège les initiatives et les
programmes. Cependant certains rejettent ce principe et préfèrent la "clarté"
c'est-à-dire le combat à armes découvertes. Cette formule serait idéale s'il
était possible d'assurer la loyauté complète du combat. On peut bien sûr
réprimer les actes manifestement déloyaux et espérer les éviter, mais entre
ceux-ci et la loyauté idéale, il subsitera toujours une marge tellement dangereuse
que l'ignorer iquivaudrait à créer une lacune juridique certaine. ' (2)
C - Le plan juridique
La loi accorde la protection à un intérêt individuel lorsqu'il
est reconnu comme légitime. Ces intérêts sont appelé à coexister et donc à
entrer en conflit puisqu'ils seront confrontés à d'autres intérêts. Ainsi en
va-t-il du conflit entre le droit de préserver le secret et le droit à l'infor
mation .
En Belgique, il n'existe pas de disposition pénale qui protège
le secret des affaires en général. Cependant certaines dispositions pénales
ont été prévues. En voici les principales d'entre elles.
(1) CREMIEUX M., O.C., p. 459
l2) DESSARD, O.C., p. 4
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- Le secret de fabrique visé à l'article 309 C.P. belge.
Aucune définition n'a été retenue dans cet article, ce qui a amené la juris-
pmdence et la doctrine a délimiter le cadre sans toutefois expliciter le
contenu d'une manière précise.
La Cour de Cassation dans l'arrêt du 27 septembre 1943 (1) a défini le secret
des affaires comme suit : "un fait technique qui, contribuant à la réalisation
des opérations mises en oeuvre dans une fabrique pour obtenir un produit déter
miné, est de nature à procurer au fabricant des avantages techniques et à lui
assurer sur ses concurrents une supériorité d'une nature telle qu'il y a pour
lui un avantage d'ordre économique à ce qu'il ne soit pas connu de ses concur
rents".
Ainsi 1'arrêt a énuméré les éléments cacartérisant le secret de fabrique :
1 - c'est un fait technique dans le processus de production;
2 - c'est un fait procurant un avantage économique et concurrentiel;
3 - c'est la base d'un produit d'une nouveauté relative.
Le secret purement commercial n'est pas éloigné car, l'intérêt de l'entreprise
peut se retrouver dé la même façon dans les secrets de commerce. En l'absence
d'\ine définition précise sur le secret de fabrique un critère suffisamment
objectif peut être trouvé dans l'intérêt légitime de l'entreprise à tenir caché
tel ou tel élément de son activité commerciale. Pour l'intérêt de l'entreprise
le secret de fabrique a été protégé par des dispositions pénales-, mais le secret
de commerce n'est pas moins important. La divulgation illicite, à un concurrent,
d'un élément constitutif des secrets des affaires, pourrait être' davantage
préjudiciable que la dibulgation d'un secret de fabrique. (2)
- La loi du 3 juillet 1978 est relativement plus large. Elle dit
à l'article 17 que "le travailleur a l'obligation de s'abstenir, tant au cours
du contrat qu'après la cessation de celui-ci :
a) de divulguer les secrets de fabrication, ou d'affaires, ainsi que le secret
de toute affaire à caractère personnel ou confidentiel dont il aurait eu
connaissance dans l'exercice de son activité professionnelle;
b) de se livrer ou de coopérer à tout acte de concurrence déloyale".
Article 18 : "En cas de dommages causés par le travailleur à l'employeur ou à
des tiers dans 1'exécution de son contrat, le travailleur ne répond que de son
dol ou de sa faute lourde. Il ne répond de sa faute légère que si celle-ci
présente dans son chef un caractère habituel plutôt qu'accidentel".
- L'article 30 de la loi du 20 septembre 1948 stipule comme suit :
"l'article 458 du C.P. est applicable à tous les secrétaires ou membres du
personnel d'un secrétariat, à tous membres du Conseil central de l'économie,
des conseils professionnels ou d'un conseil d'entreprise qui a communiqué ou
(1) PASICRISIE, 1943, p. 358
(2) M. CREMIEUX, O.C., p. 358
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divulgué abusivement des renseignements d'ordre individuel dont il a eu
connaissance en raison de fonctions ou mandats exercés. Les mêmes peines
seront applicables aux personnes prévues à l'alinéa précédent, qui auront
communiqué ou divulgué abusivement des renseignements globaxix de nature à
porter préjudice à l'économie nationale, aux intérêts d'ime branche économique
ou d'une entreprise". Il s'agit ici d'un secret professionnel proprement dit.
La divulgation selon cet article doit être "abusive" terme dont le sens est
plus large que 1'"intention méchante ou frauduleuse", le dol, la faute lourde
ou la faute habituelle, utilisés dans les articles précédents. Le législateur
vise un abus de position, au-delà du contrat de travail, dans le chef de tra
vailleurs "privilégiés" qui ont joui d'un droit spécial de regard sur l'entre
prise. Il est donc moins question de protéger les droits patrimoniaux immédia
tement attachés au secret vis-à-vis de la concurrence, que ceux de la personnalité
même de l'entreprise. (1)
- Le secret des affaires comme n'importe quel autre secret est
protégé par l'article 22 de la Constitution belge qui proclame le secret des
lettres et correspondances.
- La loi du 10 janvier 1955 sur la sûreté de l'Etat disposé à
son article 1er : "est interdite, la divulgation des secrets de fabrication et
des inventions lorsqu'elle est contraire aux intérêts de la défense du territoire
ou de la sûreté de l'Etat.
- L'article 1er de la loi du 4 août 1955 concernant la sûreté de
l'Etat dans le domaine de l'énergie nucléaire dispose que "le Roi peut, soumettre
aux mesures de sûreté qu'il détermine, les recherches, les matières et les
méthodes de production nucléaire effectuées.
- L'article 54 de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du
commerce qui interdit tout acte contraire aux usages honnêtes en matière com
merciale .
- Plus important et très précis quant à l'objet le plus sensible
en matière coimnerciale, l'article 214 du Traité de Rome dit que : les rensei
gnements relatifs aux entreprises qui concernent d'une part les éléments de
leur prix de revient d'autre part leurs relations commerciales, sont inclus parmi
les secrets des affaires. Or, les réactions avec les banques sont typiquement
celles où ces deux informations sont aisément connues, tout particulièrement en
ce qui concerne les réactions commerciales.
CD BASTJAENS, Le secret de fabrique ou abus de droit, Liège 1980, séminaire
(inédit)
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§ 3 - Nature juridique
Plusieurs auteurs voient dans l'entreprise \me'institution en
devenir et s'éfforcent de rattacher le secret des affaires à la personnalité de
l'entité juridique. (1)
Le secret des affaires, pour R. SAINT ALARY, est en réalité un aspect
de la liberté de l'individu, ou, si l'on préfère,- un droit de la personnalité.
Comme tous les autres attributs de la personnalité il ne se manifeste moins de
manière active que de manière passive car il se traduit par l'obligation faite
à chacun de respecter le secret d'autrui. (2)
L'idée selon laquelle le secret des-affaires fait partie des
droits de la personnalité a été critiquée. Ainsi, ROUBIER a constaté que le
secret de fabrique poxirrait être cédé à une autre personne et en conclut qu'il
faut l'éliminer des droits de la personnalité car ces droits sont attachés et
inhérents à la personne et ne pourrait donc être l'objet d'une cession. (3)
Pour déterminer si le secret est un droit de la personnalité,
Ch.GAVALDA a fait une distingtion entre le secret des affaires commerciales ou
industrielles et le secret des affaires civiles. Le secret des affaires com
merciales et industrielles est à la rigueur détachable de la personnalité car
on peut le relier à un fonds de commerce ou à une entreprise. Le secret des
affaires civiles est à coup sûr, un véritable droit au respect de la vie privée.(4)
Cette distingtion est dépassée par la plus grande utilisation des instruments du
droit commercial (compte-courant et chèques) par les particuliers.
M. CREMIEUX a soutenu une autre tendance. Selon cet auteur assi-
muler le secret des affaires au secret de la vie privée paraît excessif du
moins lorsqu'on donne au mot affaires le sens courant d'activités commerciales,
industrielles ou financières. S'il existe des liens entre les affaires d'\in
commerçant et sa vie privée et si les livres de commerce peuvent révéler certains
aspects de la situation personnelle et familiale ces interférences restent excep
tionnelles. Une question délicate est toujours celle des revenus professionnels
puisqu'ils signifient le résultat de l'activité économique et sont en même temps
le moyen d'existence. Le secret des revenus est plus accentué que le secret des
affaires et il est incontestablement fondé sur le respect de la vie privée à
cause de l'incidence des revenus sur la personnalité des individus. Il est encore
plus manifeste quant il s'agit du revenu d'une personne physique. (5)
(1) R. HENRION, Rapport sur le secret des affaires en droit belge. Le secret et
le droit, Association H. CAPITAIN 1974, p. 195 et suivantes
(2) SAINT-ALERY, O.C., p. 266 j— (3) P. ROUBIER, Le droit de la propriété indus
trielle, t II, 1954, n°211, p. 372;.^(4) GAVALDA, Le secret des affaires,
O.C., p. 315^ —(5) CREMIEUX, o.c. p. 458
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§.4 - Objet du secret des affaires
La loi n'a donné aucune réglementation générale du secret des
affaires. La doctrine et la jurisprudence qui s'en sont préoccupées n'ont
pas donné de définition précise de la notion "secret des affaires". C'est
•dne question de fait laissée à l'appréciation du juge de fond. (1).
La Cour de Cassation a donné certains éléments qui peuvent être considérés
comme les critères du secret de fabrique. Ces éléments sont également vagues.
Bien que cette jurisprudence ne concerne que les secrets de fabrique, les juges
pourraient procéder de la même manière pour les secrets de commerce. (2)
Certains éléments sont à considérer comme inclus dans le secret des affaires.
Ces secrets sont dans les livres et registres ou le commerçant enregistre ses
opéraitions lies contrats passés avec ses clients ou ses fournisseurs, les
versements ainsi que les engagements, les dépenses familiales. La loi l'oblige
aussi à conserver toute la correspondance^ à tenir les inventaires. Le bilan,
synthèse de l'inventaire, envisage à publier et encaisser l'argent de personnes
morales. La lutte pour connaître ou garder le secret des affaires, se livrera
autour de ces livres. (3) Pour l'homme d'affaires, il est d'autres éléments
encore dont la divulgation apporterait une atteinte gravement préjudiciable :
non seulement"les éléments traditionnels tels les secrets de fabrique ou les
inventions, mais aussi les méthodes et les techniques, la liste de ses clients
et des fournisseurs, l'importance des stocks, le réseau de distribution et
surtout la manière dont ce dernier est organisé. (4)
La pratique belge comme l'ont estimé . DESSAHD et SIMAR
a adoptée une définition large du secret des affaires. A côté des secrets de
fabrication et de commerce au sens strict, il faut ajouter les secrets finan
ciers et les données secrètes de production. Le contrat de Know-how reflète
par execellence ce que les entreprises désirent garder en secret et va au
delà de la technologie, car il vise le savoir faire, le procédé mis-en route.
(1) Cass. Fr. Janvier 1961, Bulletin criminel n° 288, p. 554
(2) CREMIEUX, O.C., p. 462
(3) MAYER, Le secret des affaires commerciales, o.c., p. 1
(4) SAINT-ALERY, O.C., p. 293
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Le secret des affaires en Belgique peut couvrir tant les
particularités de l'activité commerciale, financière et industrielle propres
à l'entreprise dès la conception de cette activité, que les particularités
de ses structures en elles-mêmes même si celles-ci- sont encore à l'état de
projet. (1)
§ 5 - Les détenteurs du secret des affaires
Deux types de personnes peuvent détenir le secret des affaires :
personnes physiques ou personnes morales, ces dernières se présentent sous
plusieurs types de sociétés. La reconnaissance d'une vie tout à fait interne'
de l'entreprise, permet à une personne morale d'acquérir le droit au secret
des affaires. Rappelons que la personne morale est rangée à côté de la personne
physique, selon l'article 13 § 2 du projet de loi visant la protection vis-à-
vis des banques de données. (2) Il n'y a aucune raison pour qu'un commerçant,
personne physique, puisse invoquer le secret des affaires alors que son concur
rent, personne morale, ne le pourrait pas. On voit donc que la protection
dérive de l'objet même de la matière du secret et non de la forme juridique qui
caractérise le titulaire du droit au secret.
(1) DESSARD & SIMAR, O.C., Séminaire Liège 1980, p. 8 - Le secret des affaires
est reconnu notamment dans le domaine civil. La jiirisprudence l'a consacré .
en cas d'une action bien fondée. Ainsi le juge s'est abstenu de commander
la défenderesse qui à refusée de commmiquer, au collège d'experts, les
éléments demandés en vue de déposer un rapport de carence. Voir J.T. 1978
n° 38; - et les notes de D. DESSARD, J.C.B. 1980, p. 391; - Egalement le
secret des affaires est reconnu dans une affaire antérieure. Le juge refusa
de condamner le magasin qui n'a pas voulu produire 1'identité de son four
nisseur et les conditions que ce dernier lui a consentit. Le motif est
de ne pas heurter le principe traditionnel du secret des affaires et porter
une entrave à la liberté de commerce et de la concurrence. Voir jurispru
dence de Liège n° 11 du 13 mars 1982.
(2) BERLEM J. et Y. POLLET, Une banque de données économiques régionale ?
O.C., 1977, p. 303/326
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Ceux qui détiennènt les secrets des affaires sont le plus
souvent les commerçants, les chefs d'entreprises et les organes de sociétés.
Ils sont obligés de garder le secret des affaires qu'ils conduisent car ils
sont supposés agir dans l'intérêt et pour le bien de l'entreprise. Il leur
revient toutefois de délimiter le champ de leurs activités et ils pourront
selon leur propre jugement, faire une distinction entre les affaires confiden
tielles et celles qui ne sont pas exclues de cette sphère. Ce choix n'est pas,
il est vrai de nature absolue.la discrétion se trouve actuellement confrontée
au droit à l'information. Pour répondre à un besoin aigu de la société, l'accès
à 1'information a été amplifié. On a pu dire "Au XXème siècle, être libre,
c'est être informé". Ainsi, "information-discrétion" sont deux mots qui
"piétinent au carrefour de la sociologie et de l'éthique. Il ne faudrait
cependant pas en conclure que ces vocables stagnent encore dans la sphère du
non-droit". (1)
Le devoir d'information dans le chef de l'entreprise s'accroît
constamment. Tout en poursuivant une finalité économique précise l'entreprise
répond aussi à un besoin social : "Tant pour son fonctionnement que pour son
insertion harmonieuse dans la communauté où elle inscrit son action, l'entre
prise est débitrice d'informations. Cependant cette information ne doit pas
dépasser ses objectifs. (2)
Dans le secteur privé, le droit à l'information répond à un
besoin social, reflète le déclin de 1'indivudualisme et traduit aussi un
effort de moralisation des relations d'affaires. Le développement des tech
niques de la vie économique creuse la distance entre le professionnel ("l'ini
tié") et le profane, l'ignorant, 1'incompétant-. (3)
Dans le secteur public, l'exigence des informations est presque
totale. D'un côté les secrets sont partagés par un très grand nombre de person
nes et d'autre part le caractère public des investissements et des contrôles
annihile la sphère des activités qui peuvent demeurer secrètes.
(1) DAVID-CONSTANT, Rapport sur l'information et discrétion en droit privé
L'entreprise et ses devoirs d'information en matière économique et sociale,
XXXIè Séminaire, Liège, o.c. 1978, p. 13
(2) DESSARD, O.c., p. 27
(3) DAVID-CONSDANT, ibid, p. 23
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L'emploi de fonds piiblics éveille automatiquement l'attention des parlementaires
de- la presse et des contribuables.
Depuis la tradition toujours la détention de l'information a
conféré à "celui qui sait" une arme redoutable. Qu'il s'agisse du sage ou du
mage, du chef ou du roi, de l'empereur ou du guide, du patron ou du leader,
l'information est à considérer comme un instrument de pouvoir, voire même
d'oppression. (1)
Si le détenteur du secret des affaires est soiomis à un devoir
d'info2nner, ce dernier n'efface pas totalement le droit au silence à peine de
manquer à des intérêts tout autant légitimes, notament les impératifs de la
concurrence. L'obligation surgit chaque fois que la déontologie impose un droit
de se taire afin de sauvegarder un secret digne dêtre protégé. (2)
Quoique les fondements du secret des affaires soient fort variés,
ils se regroupent par certains aspects. La raison d'être d'un secret qu'il
soit professionnel, d'affaires,commercial, ou industriel, est d'abord de lutter
contre l'espionnage économique. L'exigence s'amplifie rapidement et atteint
certains faits jugés confidentiels. La limite entre les deux obligations opposée
n'est pas claire.
Il faut envisager maintenant les principes qui obligent à informer
et voir quelles sont les limites de ces informations ?
§ 6 - Les limites aux droits à l'information reconnu à certaines
personnes
Il nous sera difficile d'étudier en détail le droit à l'information
des personnes sollicitant des renseignements. Car ce domaine est très large et
fort varié. Néanmoins nous allons aborder les"caractères essentiels qui dominent
le problème
Les renseignements pourront être demandés auprès de deux sources :
le commerçant ou la petite entreprise d'iine part et la grande entreprise d'autre
part.
(1) GABRIELE Pierre, Rapport sur "L'entreprise, l'information et la marche
du temps". Séminaire Liège 1978, o.c., p. 386
(2) DAVID-CONSTANT, ibid, p. 23
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A - Le commerçant ou la petite entreprise
Nous avons déjà vu le lien existant entre le secret des affaires
et le droit de la personnalité. Les juristes ont des avis partagés. Les uns
considèrent que le secret des affaires fait partie intégrale du droit de la
personnalité, les autres le limitent à certains aspects seulement.
Partisans et adversaires sont d'accord de rattacher en tout ou
en partie le secret des affaires au droit de la personnalité. Pour les uns il
s'agit des affaires civiles, c'est-à-dire tout ce qiii ne relève pas des affaires
commerciales et industrielles. Pour les autres seul le secret des revenus es.t
compris dans le respect de la vie privée. Bref le droit au secret des affaires
est reconnu et doit être préservé dans le chef du détenteur.. Seul ce dernier
peut tracer les limites.
Parfois le secret a été communiqué à d'autres personnes et il
advient aussi que quelques autres personnes par leur position dans l'entreprise
apprennent les éléments confidentiels et acquièrent l'obligation de les garder
secrets. En général dans la petite entreprise familiale qui se replie sur elle-
même les secret économiques sont sauvegardés.
B - La grande entreprise
La nécessité de la transparence dans la vie économique exige dans
l'intérêt général de fournir des renseignements non confidentiels à certaines
personnes. (1) (Commission bancaire, travailleurs, actionnaires...)
Cependant le secret des affaires sera malgré tout maintenu dans le chef de
l'entreprise. Celle-ci, en informant, gardera toujours pour elle une marge de
vie interne. Elle cherche constamment un équilibre entre les intérêts en
présence : La sauvegarde du secret des affaires et l'obligation d'informer. En
cas de conflit entre le désir de s'informer et celui de préserver le secret c'est
au juge de trancher.
;i) En ce qui concerne les pouvoirs publics voir notamment Jean LEBRUN, Rapport
sur l'entreprise et ses devoirs d'information envers les pouvoirs publics.
Séminaire, Liège, o.c. 1978, p. 241 - Voir aussi rapport Roland CHANTIER,
"L'entreprise et ses devoirs d'information envers les pouvoirs publics", p. 269
En ce qui concerne les travailleurs voir Jean STEYAERT, Rapport, "L'entreprise
et ses devoirs d'information envers les personnels". Séminaire, Liège, o.c.,
1979, p. 27 - De même pour les actionnaires, voir Jean VAN UYTVANCK, "L'entre
prise et ses devoirs d'information vis-à-vis des actionnaires. Des lois
coordonnées sur les sociétés commerciales (1953) à la loi du 24 mars 1978,
Séminaire, Liège, o.c. 1978, p. 105 - Pour le droit à l'information aux
consommateurs voir DESSARD, o.c., p. 14
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Qu'en est-il de l'appropriation par le confident nécessaire de
faits confidentiels : la protection des secrets des affaires est assurée en
principe par des sanctions pénales lorsqu'ils furent confiés à un confident
nécessaire. Ainsi les avocats et les auxiliaires de la justice, les notaires,
les membres du conseil d'entreprise sont soumis au secret professionnel.
Et en ce qui concerne le banquier, peut-on le considérer comme un confident
nécessaire soumis au même régime ? . Son indiscrétion peut-elle être poursuivie
pénalement ?
Nous avons observé que le tiers qui exploite des renseignements confidentiels
commxmiqués irrégulièrement peut être atteint par une action en concurrence
déloyale. Or le banquier auquel a dû nécessairement être confié des secrets,
ne dépasse-t-il pas, dans le cadre de la responsabilité, le stade du simple
tiers déjà cité ? La réponse à cette question fera l'objet du prochain para
graphe .
§ 7 - La confrontation du secret des affaires avec le secret bancaire
Le commerçant, le chef d'entreprise comme nous l'avons vu, sont
soiimis à deux obligations : d'une part garder le secret sur certains faits ou
choses jugés confidentiels, d'autre part informer certaines personnes tout en
essayant de maintenir un équilibre entre ces deux obligations.
Qu'en est-il si la personne qui veut s'informer est un confident
nécessaire c'est-à-dire dont le concours est inévitable ?
Nous excluons les cas où ce confident nécessaire est tenu expréssement au silence
tel l'avocat, le médecin, le notaire, de même que le fonctionnaire qui sont
soumis au secret selon le statut de leur fonction.
Le cas typique que nous pouvons envisager est celui de l'octroi
du crédit. Le commerçant recourant au banquier en vue de solliciter un crédit
lui transmet toutes les informations demandées. De quels renseignements s'agit-
il ? Existe-t-il un champ de secret qui reste hors de la connaissance du ban
quier ou bien, au contraire, tout lui sera-t-il dévoilé ?
Cas de l'octroi du crédit.
1 - Exposé
L'activité essentielle du banquier est sans doute l'octroi du
crédit. Il redistribue les dépôts de fonds collectés dans le piiblic sous forme
de crédits et de prêts. Le rôle du crédit est très important puisqu'il se réalise
par 1'intejnnédiaire de fonds appartenant au public et constituant 1'essence même
de l'activité économique. "Au lieu d"être dispersés et de rester infructueux.
125.
les capitaux sont, grâce au crédit, réunis et mis à la disposition des moyens
productifs de la collectivité". (1)
Le crédit sera octroyé si le bénéficiaire jouit, d'une solvabilité
suffisante pour se voir accorder un terme. Avoir du crédit auprès du banquier,
signifie avoir la confiance du banquier. Celle-ci est dissociée du risque
proprement dit dont l'existence est inhérente à l'octroi du crédit.
De plus, l'effet du crédit est de créer de la monnaie.
En octroyant le crédit, la banque crée un pouvoir d'achat qui s'exprime direc
tement par l'inscription en compte (monnaie scripturale).
Ce procédé a acquis aujourd'hui un caractère de nécessité. Aucun commerçant
ne peut plus se passer du concours d'un organisme•financier aussi bien pour
effectuer ses paiements que pour obtenir du crédit. Signe des temps, le con
cours du banquier tend à couvrir des besoins permanents de l'entreprise de manière
telle qu'il se trouve lié à l'entreprise pour des durées largement indéterminées,
ce qui est la caractéristique essentielle de l'ère de l'endettement permanent. (2)
Les caractéristiques objectives de l'appel au crédit sont d'une
part la nécessité d'y recourir, d'autre part:, la mise en risque d'une créance
du banquier. (3)
Vu son rôle fondamental dans l'économie le crédit est dévenu
l'âme du commerce. Il s'adresse au public le plus large en passant du simple
particulier qui souscrit un prêt à tempérament à la plus grande entreprise qui
cherche des moyens financiers.
En Belgique, comme dans d'autres pays de l'Europe occidentale,
selon une tradition fort lointaine, l'activité des banques répond à une con
ception fort élevée. Tout en accomplissant leur mission commerciale, elles
collaborent avec les autorités monétaires pour le maintien de l'équilibre de
la monnaie et du crédit. De même, en distribuant du crédit, elles prennent en
considération les exigences des divers secteurs de l'économie nationale. (4)
(1) J. VEZIAN, La responsabilité du banquier en droit privé français, o.c. p. 147
(2) C. PARMENTIER, La responsabilité civile du banquier et le crédit en droit
belge, conférence inédite, 6 mai 1981, Faculté de droit Saint-Louis, Brux.
(3) R. HENRION, La déantologie du banquier, o.c., p. 156
(4) VAN OMMESLAGHE, La responsabilité du banquier distributeur du crédit en
droit belge, Revue de la banque 1979, p. 31
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La fonction de dispensateur du crédit, qui parfois est fort dangereuse, a
amené le Gouvernement à somettre le banquier à des dispositions impératives afin de
bien le contrôler et le surveiller. Les modalités de cette activité ne signifient pas
que le banquier soit astreint à des normes rigides car cela n'est ni possible, ni
souhaitable. Le banquier dispose toujours du choix du risque si celui-ci est normal.
Le risque que prend le banquier doit être raisonné ou plutôt raisonnable; Le banquier
pourra toujours modifier ses appréciations sur le risque selon les informations qu'il
aura pu recueillir et selon l'évolution survenue dans la situation économique.(1)
2. La responsabilité du banquier distributeur du crédit
C'est dans le domaine de l'octroi du crédit que la jurisprudence,
notamment française, a invoqué parfois la notion du seirvice public pour augmenter la
responsabilité du banquier. (1) Cette notion quoique controversée, a été utilisée
pour mettre en évidence l'importance et la gravité des décisions prises par le
banquier et qui pourront être lourdes de conséquences.
Les tiers voient dans ce crédit un cautionnement moral de part du banquier
qui les encourage à traiter avec le client. Il crée une apparence qui, au cas où elle
serait fautive, rendrait le solliciteur responsable vis-à-vis des tiers lésés par
cette décision.
Le banquier ass\ire ainsi une activité dont les obligations et les
responsabilités sont renforcées.
Le point qui intéresse notre étude est que le banquier, en octroyant du
crédit, doit agir avec discernement notamment en s'informant sur le sollicitèur du
crédit. Il doit se conformer à un comportement normal par exemple. Il ne peut
suspendre arbitrairement le crédit octroyé à l'entreprise car sinon le banquier
tromperait les fournisseurs. Pour avoir-toutes les données du problème, il doit
interroger son client, recevoir de lui les informations les plus complètes, être en
possession de toutes les données, pratiquement être dans le cerveau de son client.
A ce stade, l'information, les faits connus sont
(1) STOUFFLET , o.c. 1978 p.23
(2) GAYALDA, note so\b Aix en Provence, 2 juillet J.C.P.,71, II, 16686
de même sur la responsabilité voir
R3DIERE et RIVES-LANGE, Droit Bancaire, Edition 1980, ^243- Cas.com.fr.
25.11.1974 R.T.D.C. 1974 . 334 obs. RIVES-LANGE et CARRILLAC -Revue banque
1975 .434- cass.com.fr.il 1974, Revue banque 1975, 434, obs. L. MARTEN.
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quasi un secret professionnel. Ce facteur est à la base de l'accroissement de
la responsabilité du banquier distributeur du crédit vu qu'il a toujours le
moyen de s'informer sur son client. Toutefois, le banquier en octroyant le
crédit doit agir comme professionnel avisé sinon il engage sa responsabilité. (1)
A l'occasion, de la responsabilité du banquier lorsqu'il octroyait
un crédit, spécialement lorque le bénéficiaire en était une entreprise en dif
ficulté on a pu dire que dans ce contexte l'activité de conseil que lés banques
se sont attaché à développer comme manière d'être civile, devient rapidement
l'obligation d'agir comme directeur de conscience économique des clients. (2)
3 - Le devoir de s'infojnner sur les affaires du client
Octroyer un crédit à un client, c'est essentiellement avoir
confiance et nécessite une prénétration des affaires du client. Le banquier
doit donc procéder à des investigations d'autant plus qu'il s'agit d'octroyer
un crédit important. Sauf dans les cas de crédit garanti par un gage ou par
une hypothèque, on ne 'fait pas confiance à un patrimoine mais à des hommes
c'est-à-dire à des .qualités d'intégrité et de correction en affaires comme aussi
à l'aptitude à réaliser un programme dans un environnement économique donné, à
leur faculté d'adaptation a\ix situations. (3) Aussi bien lors de l'octroi de
crédit, le banquier entame une étude de la situation financière du candidat. Il
s'informe sur sa personnalité aussi bien pécuniaire que morale. Son but est
d'essayer de réduire le risque qui est créditable sans but prêt. Tout manquement
à cette règle de prudence de la part du banquier pourrait engager sa responsabilité
si la légereté du banquier avait trompé les tiers. (4)
(1) Différentes tendances notamment en France ont été suivi pour examiner la
responsabilité du banquier s'il y a entreprise en difficulté VEZIAN estime
augmenter la responsabilité du banquier puisque la matière du crédit revêt
un caractère exceptionnel, les décisions dans ce domaine sont lourdes de
conséquences notamment en période de crise et enfin le banquier aurait tou
jours le moyen de s'informer sur son client, voir VEZIAN, La responsabilité
du banquier en droit privé français, o.c. p. 152;- Par contre, la tendance
de GAVALDA et STOUFFLET est favorable au banquier, voir GAVALDA, note sous
Aix-en-Province, 2 juillet 1970, J.C.P. 1971, II 16686,- STOUFFLET, L'ouver
ture de crédit peut-t-il être source de responsabilité envers les tiers J.C.
p. 19 II 56, I, 1882-Rapport au colloque organisé par l'université de Paris
les 10 et 11 février 1977, p. 21;- Egalement selon MARTIN et VASSEUR, Le
banquier est responsable puisqu'il a soutenu le débiteur par des moyens frau
duleux. Voir MARTIN, Chronique Revue de la banque 1971, p. 114;- VASSEUR, La
responsabilité du banquier distributeur de crédit. Banque 1976, 376
(2) R. GUIGNET, La responsabilité juridique du banquier donneur de crédit. Revue
de la banque 1976, p. 4
(3) A. HACHEZ, Le crédit bancaire, ses risques, ses garanties. Conférence Centre
d'étude banciare. Cahier n° 261 1976, p. 17
(4) VEZIAN, La responsabilité du banquier o.c., p. 154
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A côté de ces vertus de nature morale, d'autres renseignements
sont à collecter par le banquier pour apprécier le client. R. CUIGNET, tout
en donnant une liste assez détaillée de moyens d'informations, a écrit que
cette liste est loin d'être exhaustive. Les sources d'information sont variées -
levée de renseignements cadastraux et hypothécaires, vérification des charges
pouvant grever ces fonds de commerce ou une exploitation agricole, analyse des
bilans et de la comptabilité en général, mission d'expert technique ou comptable,
investigation quant aux éventuels retards de paiement de cotisation dus à 1'
O.N.S.S., avis des agents locaux de la banque ou recours à une agence de rensei
gnements commerciaux, recherche de protêts éventuels, recours à la Centrale des
risques, examen de la cohérence interne de la demande de crédit, etc... (1)
Cette manière d'entrer dans le secret, à tout le moins le coeur des affaires
financières du client est rattachée au devoir du banquier de s'informer.
Le banquier doit, au moment où il octroie un crédit, procéder à une appréciation
complète de la situation de son client, de sa situation financière et patrimo
niale, des résultats de son entreprise et des possibilités de développement de
celle-ci ainsi que tous éléments subjectifs d'appréciation. (2)
La connaissance de l'entreprise se confondant presque toujoiirs
avec celle de ses dirigeants, la banque doit les connaître lorsqu'il s'agit de
personnes morales. La notoriété des dirigeants et les informations apporées
par des tiers offrent des renseignements des plus utiles.
Pour se faire une idée de la "dignité au crédit" (3) il ne faut
pas se contenter d'opinions réunies sur place mais lés compléter au besoin par
les avis de spécialistes et d'experts.
Il faut de plus considérer attentivement ses perspectives de
développement et l'aptitude à protéger des marges bénéficiaires.
Il est donc incontestable que le fonctionnement du crédit requiert
certaines confidences sur l'état patrimonial et comptable de l'entreprise et de
la personne qui le demande. (4)
Il en résulte que ces opérations bancaires ne peuvent être disjointes de la vie
privée du client.
(1) R. GUINET, La responsabilité du banquier donneur du crédit o.c., 1976, p.
(2) VAN OMMESLACp;, La responsabilité du banquier dispensateur du crédit, o.c.
Revue de la banque 1979, p.
(3) Expression empruntée au droit allemand : "Kreditwuzvigkeit".
(4) R. HENRION, Rapport colloque, o.c., 1971, p. 58
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Si noua retenons cette constation et si nous la rapprochons
du fait que pour l'homme d'affaires la recherche de crédit passe nécessairement
par une banque on voit l'obligation confier au banquier plusieurs informations
qui révèlent des secrets et mêmes des aveux.-
4 - Le devoir de surveiller
Le principe de non-intégrance dans les affaires de crédit est
proclamé en France. Le banquier n'est pas en droit de se soucier de l'emploi
ou de la destination des fonds qui ont alimenté le crédit du client. Il a même
été jugé, en cas d'existence d'ime clause d'affectation des fonds, que cette
affectation ne dépassait pas la nature d'une mention indicative. (1)
Cette vision des choses était assez généralisée lorsque la Cour de Cassation
française, le 18 novembre 1980 a retenu la responsabilité du banquier qui
n'avait pas contrôlé ni surveillé l'affectation du crédit. Ce cas fut unique
il est vrai. (2)
. • Par contre, en Belgique. la doctrine veut que la banque aille
selon le cas, jusqu'à une surveillance étroite et suivie. Non seulement le
donneur d'ordre ne doit... pas fermer les yeux sur les anomalies et les irrégu
larités criardes mais il doit relever les indices défavorables et faire usage de
tous les moyens d'investigations concevables. (3) La Commission bancaire à
maintes fois conseillé au banquier d'exercer un contrôle étroit sur les affaires
de son client et de sui'veiller de près la situation du débiteur. Le but est non
seulement de préserver l'intérêt du banquier et son équilibre'mais également de
veiller à la sauvegarde des autres créanciers du crédité.
De même la Commission bancaire en décrivant les devoirs de la
caisse d'épargne souhaitant octroyer un gros crédit, a estimé entre autres
que pendant la durée du crédit, la situation du débiteur doit être sondée à
intervalles réguliers notamment à la lumière de l'évolution du marché, qui doit
être constamment surveillé. (4) Cette doctrine consacre en Belgique une
finalité assez collective.
En effet,si on pousse disciplinairement le banquier à surveiller de près
l'emploi convenu du crédit, on le force à entrer dans les contours, détours et
secrets de l'affaire. Cela a pour effet d'augmenter le volume des confidences
et informations qui sont recueillies par ce banquier.
On fait du banquier quelqu'un dont la curiosité est obligatoire : en l'incitant
(1) VEZIAN, La responsabilité du banquier o.c. p.165,-GAVALDA et STOUFFLET, Droit
de la banque n°- 319 - (2) cité par M. STOUFFLET, Conférenci^ inédite sur la
responsabilité du banquier distributeur de crédit,Facultc Saint-Loui.s ,inai 1980
(â)Rapport 1971, 1973, p. 41 (3) A, ZENNER, Honveau développement de la respon
sabilité du disD-nsateur do. crédit. J.T. 1977, p. 5 3
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et l'encourageant à contrôler de près les affaires de son client pendant la
période du crédit, raison de plus que ce cofident dont l'investigation est
encouragée, soit discret et qu'une obligation de secret soit renforcée !
Le contrôle ne signifie pas l'immixtion du banquier qui prendrait
lui même les décisions de gestion à la place du client. Le 20 septembre 1979,
le tribunal de commerce de Bruxelles a retenu la responsabilité d'un banquier
qui, ayant une connaissance étroite de la situation de son client avait mis
brutalement fin au crédit. Dans ce cas le banquier avait un contrôle absolu
et une surveillance extrême sur toutes les opérations faites par le crédité.
Le courrier lui était même soumis et toute la comptabilité, paiements et tran
sactions étaient sous ses yeux. (1) Ce cas est évidemment assez exceptionnel
car le banquier n'a pas à prendre de décision à la place du client et il doit
se borner à la surveillance de son crédit. La Cour de Liège a considéré que
l'ouverture du crédit exige de la part du banquier un contrôle effectif et
permanent. Pour la Cour, cette norme de comportement se maintient pendant
toute la durée des opérations. (2)
5 - Le secret bancaire englobe le secret des affaires.
Le banquier, de par son activité, a dû connaître les multiples
secrets d'un demandeur de crédit. Il a exigé la connaissance de tous les
éléments qui peuvent aider à mieux connaître la personnalité du client. Il ne
s'est pas contenté de recueillir ces informations d'une manière passive mais au
contraire, il a entamé des investigations très poussées dans les affaires de son
client. Il a rassemblé soit dans l'exercice de ses fonctions, soit à cette
occasion une masse importante d'informations confidentielles qui relèvent du
secret des affaires. La connaissance des affaires du client reflète également
certains aspects de la vie privée. Comme on l'a vu, le banquier est conduit à
ces investigations par la défense de ses propres intérêts mais y est forcé en
fonction des règles impératives de la Commission bancaire et de certaines déci
sions judiciaires.
Le demandeur de crédit est obligé de confier ces secrets et sans
ces confidences, l'octroi du crédit serait refusé.
(1) J.T., 1980, p. 45
(2) Cour d'appel de Liège, 1er février 1978, .J.T., p. 181
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6 - La violation du secret des affaires dans le chef de la banque.
La banque, aussi, peut rassembler des renseignements confidentiels
comportant à côté des secrets familiaux, des secrets d'affaires. Elle entre
dans la vie intime de l'entreprise et recueille des confidences que le législa
teur estime de voir rester secrètes notamment en période de crise afin de ne
pas porter dommage à l'entreprise et à l'emploi. La protection doit viser la
personnalité même de 1'entreprise beaucoup plus que ses droits patrimoniaiix
et 1'éventuelle influence de la concurrence.
La protection vise le secret de fabrique qui, entrant dans le
cadre du secret des affaires, relève du droit pénal. Ce secret est rigoureu
sement protégé comme l'a écrit COURTHEOUX : "Il peut coûter plus cher d'avoir
révélé un tel secret et d'en répondre devant un juge correctionnel que d'avoir
commis un crime passionnel et de s'en justifier devant un jury d'assises.
La loi veille, en outre sur le secret professionnel qui a trait non seulement
à des matières administratives, juridiques ou techniques mais aussi à des
métiers économiques tel que ceux du banquier". (1)
De même les renseignements visés dans ce cadre sont d'ordre
individuel ou bien global et son connus en vertu d'une fonction ou d'un mandat
exercé selon l'article 30 de la lou du 20 septembre 1948. Ainsi ne pourrait
t-on pas se poser la question de savoir si l'on sanctionne ici tout ce qui ne
tombe pas sous l'application de l'article 309 du code pénal concernant les
secrets de fabrique et dans la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat du
travail. (2)
Ces différentes dispositions visent les auxiliaires qui se
trouvent, même temporairement, dans la sphère de discrétion de l'entreprise.
Elles n'ont pas prévu de sanction lorsque la divulgation est faite par un tiers,
tel un espion, vu que l'entreprise doit assurer elle-même sa protection.
V
Dans une entreprise la loi pénale qui protège le secret touche
également d'autres personnes qui ne sont pas employées dans l'entreprise.
Ainsi l'associé quoi qu'il ne soit pas lié par aucun lien juridique à l'entre
prise, encourt une sanction pénale s'il divulgue un secret relatif à cette
entreprise. Cela peut être justifié soit par sa position et non plus par
(1) COURTHEOUX, Le secret des affaires, o.c., 1958, p. 548
(2) BASTJAENS, Rapport sur le secret de fabrique (inédit), o.c.. Séminaire,
Liège, 1980
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l'existence d'un contrat, soit par le fait de le considérer comme détenteur
d'un secret indivisible. (1)
Il est évident qu'en communiquant abusivement des renseignements,
portant ainsi préjudice à l'économie nationale, aux intérêts d'une branche
économique ou d'une entreprise, les personnes (visées dans la loi de 1948 déjà
cité) seront poursuivies pénalement sur base de l'article 458 C.P. relatif au
secret professionnel.
Alors qu'il recueille des informations aussi confidentielles le
banquier ne pourrait-il pas se" voir appliquer des sanctions pénales en cas
d'indiscrétion, intermédiaire contraint par les faits, il rassemble des rensei
gnements, collecte les secrets d'affaires du client et ne se limite pas à un
simple rôle passif mais va bien au delà, en procédant à des investigations
lors de l'octroi du crédit et en surveillant, avec une curiosité obligatoire,
l'activité commerciale de son client pendant toute la diorée du crédit.
Si le banquier divulgue ces secrets d'affaires, il ne sera en
aucun cas poursuivi par exemple sur base de l'article 30 de la loi de 1948.
Pourtant il met en danger les intérêts de l'entreprise ainsi que ceux de
l'économie nationale que le législateur a voulu protéger. Ne pourrait-on
pas alors lui appliquer des sanctions prévues dans l'article 458 C.P. relatif
au secret professionnel vue que dans les faits il répond aux différents cri
tères forgés pour 1'application de cet article ?
En effet, la tendance des législations d'après guerre est d'as
socier le secret bancaire à l'exercice de l'autorité publique parfois pour des
raisons de contrôle de l'activité économique. Ces législations confèrent à
cette fonction un des mandats essentiels de la puissance publique afin de
réaliser là politique économique et sociale du Gouvernement.
Or, cette fonction, en s'apparentant à un service public, en comportant des
confidences dignes d'être protégées et en ayant un caractère d'un intermédiaire
presque obligé, s'appuie quasi-essentiellement sur la confiance qu'elle inspire
au public.
Cette confiance, essor de toute activité bancaire ne peut pas
être conçue que si le banquier est contraint de garder secret les confidences
de ses clients. En outre l'ébranlement de cette confiance, en raison de
l'activité bancaire, porte atteinte non seulement au client lésé mais également
(1) BASTJAENS, o.c,, p. 7
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et avant tout aux intérêts essentiels de la collectivité. Il s'ensuit que
nous pourrions nous demander s'il ne serait pas discriminant de voir le
banquier indiscret échapper à toute sanction pénale ?
N'est-il pas paradoxal de dépénaliser le banquier divulguant
des secrets protégés dans l'intérêt économique alors qu'actuellement il ac
complit une mission d'investiture publique notamment en répondant à sa vraie
vocation comme soutien permanent de l'industrie ? (1)
En ce cas, il nous semble -l'affirmative est plus évidente encore
dans Iç domaine de la vie privée -• que le "banquier divulguant de tels secrets
d'affaires remplit, quoique avec nuance, les,différents critères forgés pour
l'application de l'article H58 C.-P. ' ,
(1) Ainsi,' à juste titre, comme l'a écrit J. BARMAN, "Si l'on peut définir le
secret bancaire comme' étant une institution établie et maintenue depuis des
siècles, voire même un droit bien acquis, ...il faut aussi parler des devoirs
publics juridiques des institutions de crédit, on insite à juste titre sur
le fait que l'économie bancaire est particulièrement vulnérable, puisque
basé sur la confiance; c'est pourquoi le secret bancaire est considéré,à
juste titre comme l'un des piliers du crédit et la garant d'une économie
saine", voir, rapport sur le secret bancaire en Allemagne Fédérale,
colloque 1971, p. 17
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Chapitre 2 - Les personnes concernées par le secret bancaire
Section 1 - La banque
Sans étudier la notion et les conditions qui, dans chaque pays,
définissent la banque, nous allons décrire les traits généraux qui nous semblent
essentiels. Il faut signaler qu'en Belgique, en France et en Suisse, les banques
peuvent être constituées selon plusieurs types différents de sociétés. Parmi
ceux-ci la société anonyme est la plus fréquente. Nous nous limiterons à
l'étude des conditions essentielles du choix de la société anonyme d'autant
plus qu'elle est la seule forme accessible pour les banques libanaises. Nous
réserverons une place particulière à la Suisse où l'obligation n'est pas seule
ment imposée aux banques.
Au Liban, selon l'article 1er de la loi du 3 septembre 1955, sont
soumises au secret professionnel les banques contituées sous la forme de
société anonyme ainsi que les succursales des banques étrangères à. condition
que lesdites banques et succursales obtiennent du Ministre des Finances 1'au
torisation spéciale leur accordant le bénéfice de la loi.
Etant donné les termes de cet article, n'importe quelle banque ne
peut pas tirer avantage du régime du secret bancaire. Seules les banques bien
déterminées ont le droit de jouir du régime du secret. Elles doivent présenter
une demande à ces fins et obtenir une autorisation ministérielle. Cette auto
risation une fois acquise constituait un privilège pour les banques : leurs
capitals et leurs clientèles augmentaient. Pour éliminer toute discrimination
existait entre les différentes banques, le gouvernement a modifiée la loi pour
rétablir l'équilibre.
Ce régime de nature facultative qui laisse aux banques la liberté
d'adhésion et la possibilité de profiter ou non du secret bancaire a été changé
en 1964 avec la promulgation d'un nouveau Code de la Monnaie et du Crédit.
Désormais au Liban toutes les banques sont obligées de se constituer sous la
forme de société anonyme à l'exception des banques étrangères. Si elles rem
plissent les conditions exigées, elles sont automatiquement inscrites sur la
liste des banques tenue par la Banque Centrale. De ce fait, depuis 1964, toutes
les banques sans distinction sont dans le régime du secret bancaire.
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L'article 121 du Code de la Monnaie et du crédit définit la
banque conme étant une entreprise dont l'objet essentiel est d'employer pour
son propre compte en opérations de crédits, les fonds qu'elle reçoit du public.
Cette définition se rapproche sensiblement de celle adoptée par les législateurs
belge et français.
L'arrêté royal n° 185 du 9 juillet 1935 relatif à la réglementation
bancaire belge définit les banques comme "les entreprises qui utilisent à des
opérations de crédit ou de placement des moyens financiers recueillis sous
forme de dépôt ou d'emprunt". De même des établissements publics sont autorisés
par des lois particulières à pratiquer tout ou parti des activités bancaires. (1)
Trois conditions sont donc nécessaires
§ 1 - Un établissement sous forme d'entreprise
L'entreprise,nous en connaissons la définition usuelle, est un
ensemble d'éléments corporels et incorporels, organisés et orientés sous une
direction humaine en vue de poursuivre un but déterminé.
§ 2 - Les ressources de la banque doivent être des fonds reçus du p\iblic
Ces ressources sont constituées de fonds d'origine nationale ou
étrangère. Une banque pourrait certes recevoir des biens autres que des fonds
mais cela n'aurait aucune influence sur la qualification de l'établissement
car ces ressources non-monétaires ne pourraient, de par leur nature, servir à
réaliser des opérations bancaires. Ensuite, ces fonds doivent être reçus du
public. Le législateur libanais a adopté le critère classique de la "réception
du public".
En France. l'article 2 de la loi du 13 janvier 1941 considère comme
fonds reçus du piiblic "tous les fonds qu'une entreprise ou une personne reçoit
sous une forme quelconque de tiers ou pour le compte de tiers, à charge de les
restituer". Cette définition est imprécise car elle conduit à considérer
comme une banque tous les établissements de crédit qui reçoivent leur fonds du
public sans même en faire leur propre profession.
Ainsi a-t-on préféré faire une énumération des établissements qui ne font
pas partie du domaine bancaire.
Si le législateur libanais s'est abstenu de toute définition, il
a utilisé des méthodes analytiques et s'est prononcé a contrario. Ainsi,
l'article 122 du Code de la Monnaie énumère quelques exemples de fonds reçus
du public et l'article 124 élimine ce qui ne peut être considéré comme tel.
(1) Par exemple la Caisse d'épargne publique est transformé en une banque publique
loi du 16 mars 1865, modifié par l'arrêté Royal du 24 décembre 1981-
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Sont considérés comme fonds reçus du public par une banque, les
dépôts régis par l'article 307 du Code du Commerce et le produit de l'émission
de titres d'emprunt (art. 122).
Par contre, ne sont pas considérés comme fonds reçus du public par
une banque constituée sous forme de société anonyme, les capitaux souscrits par
les actionnaires ainsi que les réserves, les primes d'émissions d'actions, les
bénéfices reportés. Il en est de même des fonds que la banque se procurerait
à titre de crédit de quelque forme que ce soit auprès d'autres banques ou
d'institutions financières (art. 124).
§ 3 - Il faut que l'entreprise emploie ces fonds à des opérations de
crédit pour son propre compte
La banque doit, pour être considérée comme telle, avoir pour
principal objet l'emploi de ces fonds, reçus du public, à des opérations
de crédits pour son propre compte. C'est la fonction essentielle d'xine
entreprise bancaire. Ces opérations sont diverses et variées. Loin de
procéder à leur énximération, la loi en laisse l'initiative à la banque elle-
même. Ainsi, à titre d'exemple, seront considérées comme opérations de crédit
toutes les ouvertures de crédit, les avances, les prêts à court, moyen ou long
terme. Il en est de même des opérations d'escompte, de crédit documentaire, de
cuationiiement... et toutes autres modalités où formules créées, par l'établis
sement. (1)
En Suisse, sont considérées comme banque les banques "au sens
large" les banques "au sens étroit", les banques privées (raisons individuel
les, société en nom collectif et société en commandite) et les caisses d'épar
gne (art. I al. I L.B.).
En l'absence de critère légal matériel pour définir une banque, on peu se
référer a\ix directives du 5 août 1965 de la Commission fédérale des banques
qui "estime implicitement qu'une banque est une entreprise qui octroie des
crédits et des prêts à titre professionnel au moyen de fonds publics et à des
tiers indéterminés qui ne forment pas entre eux et avec la banque une unité
économique".
Contrairement à la plupart des législations étrangères (notamment en France,
en Belgique et au Liban) la loi bancaire suisse (art. I al. 2 L.B.) assimile
aux banques différentes catégories d'établissements :
(1) Voir pour les détails G. MAHMASSANI, Organisation bancaire au Liban,
Beyrouth 1966
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1. les sociétés financières à caractère bancaire qui ne tombent sous
l'application de l'article 47 L.B. relatif à la responsabilité pénale
que lorsqu'elles font appel au public.
2. toutes les autres sociétés financières qui font appel au piiblic pour
obtenir des fonds en dépôt, à condition qu'elles ne recourent pas
exclusivement à l'emprxint.
3. les sièges, succursales et agneces de banques étrangères soumis par analogie
à la loi du secret bancaire (art. 2 al. L.B.).
Par ailleurs, la Commission fédérale suisse tient une liste de
toutes les banques et entreprises assujetties à la loi bancaire et il lui
appartient de "demander aux entreprises qui, en vertu de leur inscription au
registre de commerce, de leur activité ou de leur publicité, pourraient être
assujettis, de lui fournir tous les documents et éclaircissements lui permettant
de juger si elles exercent une activité soumise à autorisation. Les personnes
qui désireraient être renseignées peuvent par ailleurs s'adresser à la
Commission fédérale des banques à Berne, qui dresse une liste publique des
entreprises soumises au secret bancaire. (1)
Nous avons vu la banque débitrice de l'obligation de silence.
Qu'en est-il du client de la banque, créditeur de cette obligation ?
Section 2 - Le client bénéficiaire
§ 1 - Le client est une personne physique
Les travaux préparatoires de la conférence de Genève du 6 mars 1936,
qui ont abouti à une loi sur le chèque, n'ont pas défini clairement ce qu'on
entend par client. On note que la proposition, présentée par certains membres -
Danois, Norvégiens, Finlandais et Suédois - qui réservaient le paiement du
chèque barré à un banquier et au seul titulaire d'un compte chez le tiré, n'a
pas été retenue.
Ces travaux ont autorisé le paiement du chèque barré à une personne
bien connue du banquier. En effet, ils ont réservé l'acquisition et l'encaisse
ment de ces chèques à des personnes bien définies : un autre banquier, le chef
du bureau des chèques postaux et le client de la banque.
(1) AUBSRT et autre, o.c., p. 59
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Vu l'imprécision de cette dernière notion, la doctrine et la
jurisprudence se sont efforcé de forger un critère répondant à l'esprit de
cette loi en prenant en considération la garantie du chèque contre le vol, sa
circulation et la légitimité du porteur.
Tous les porteurs du chèque barré, autres que ceux visés expres
sément par la loi sur le chèque barré, doivent en principe, éveiller la méfiance
du banquier comme porteurs non légitimes et amener le banquier à prendre des
précautions afin d'éviter un transfert irrégulier de la provision.
Aucune définition du client n'est prévue par la loi. Cependant
cette notion du client figure dans deux dispositions ; la loi relative au
chèque barré (1) et la loi codifiant le secret bancaire au Liban.
Il serait utile donc d'analyser brièvement, la notion du client
dans le cadre du chèque barré, hors de ce cadre ainsi que sous l'optique
adoptée dans le code du secret bancaire au Liban.
A - La notion du client dans le cadre du chèque barré.
Nous envisagerons brièvement cette notion tant au travers de
la jurisprudence que de la doctrine.
(1) En Belgique, chèque à barrement général ne peut être payé par le tiré
qu'à un banquier ou à un client : sont considérés comme banquier :
1° les entreprises inscrites auprès de la Commission bancaire
2° les institutions de crédit régies' par une loi spéciale, pour autant
que le paiement de chèques tirés sur elles rentre dans la catégorie
d'opérations qui leur sont légalement permises. A défaut de décision
dans la loi, seront considérés comme client ceux dont les antécédants
sont de nature à donner au tiré tout apaisement sur la correction de
l'acquisition du titre à lui présenté.
Charles VAN REEPINGHEN - Pierre REYNTENS, Formulaire annoté de procédure
commerciale - Nouvelle série, les effets de commerce. Lancier, 1963.
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a - La jurisprudence
Différents critères ont été suivis par la jurisprudence pour
définir la notion du client. Plusieurs interprétations allant de la notion
du client au sens le plus étroit au sens le plus large ont été formulées.
La Cour d'Appel de Paris, le 17 mars 1936, a reconnu qu'était
responsable le banquier qui avait encaissé un chèque barré au profit d'un
porteur, après lui avoir ouvert un compte sur la simple présentation d'une
carte grise, dénuée d'une photographie et d'une signature pour s'assurer de
son identité. Par cet arrêt, la Cour a exigé la vérification de l'identité
sans préciser si l'obligation d'êtrè titulaire d'un compte ou d'avoir des
relations d'affaires antérieures s'imposaient. (1)
Par contre, le tribunal civil de Lyon, le 17 décembre 1948, avait
adopté vme interprétation très large de la notion du client. Il estimait qu'
acquiert cette qualité "toute personne reconnue directement ou indirectement
du banquier, cette connaissance résultant simplement en l'espèce du fait que
le porteur, des chèques barrés avait été présenté à la banque par un de ses
anciens employés". (2)
La Cour d'Appel de Lyon a décidé le 2 mars 1950, que l'antériorité
des affaires entre le banquier et son client devait être prise en considération
pour la qualification de "client" afin de s'assurer de son identité. Par là,
elle éliminait le titulaire d'une compte de passage. (3)
De même, le tribunal de la Seine, le 3 novembre 1954, avait
qualifié de "client" le porteur d'un chèque barré, non-titulaire d'un compte
mais qui avait fait de nombreuses opérations par caisse. Il était personnelle
ment connu du directeur de l'agence depuis plusieurs années. (4)
De nouvelles restrictions ont été émises par la Cour d'Appel de
Paris, le 12 mai 1958, pour circonscrire le critère de "client" : c'est
l'antériorité et la permanence dans les relations établies entre le porteur
du chèque barré et le banquier. (5)
(1) Cour d'Appel,de Paris, 17-mars 1936, D., 1936, p. 257
(2) Tribunal civil de Lyon, 17 décembre 1948, R.T.D.C., 1949, p. 349, note HOUIN
J.C.P., VAN RYN et HEENEN, o.c. n°3065, HEENEN, Revue de la banque 1961, n°302
1948, II, 4880, note CABRILLAC.
(3) Cour d'Appel de Lyon du 2 mars 1950, Moniteur judiciaire de Lyon, Mars 1950
(4) Tribunal civil de la Seine, 3 novembre 1954, banque 1954, p. 794
(5) Cour d'Appel de Paris, 12 mai 1958, Sirey 1958, p. 322
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Cependant, la Cour d'Appel d'Amiens, le 28 mars 1963, a abandonné
le critère de l'antériorité et de la permanence des relations au profit de
celui de la connaissance du porteur du chèque. (1)
b - L'a doctrine
Au lendemain de l'élaboration de la loi sur le chèque barré, la
doctrine en France considérait comme client celui qui avait un compte auprès
de la banque. Cette interprétation restrictive fut adoptée par la Banque de
France : seul le titulaire d'un compte peut avoir cette qualité.
Monsieur CABRILLAC a rejetté l'arrêt de la Cour d'Appel de Lyon
qui avait adopté un sens très large pour la notion de client, sans toutefois
reprendre l'interprétation restrictive suivie par la Banque de France.:
"l'existence de rapports d'affaires antérieurs paraît nécessaire car elle aura
obligé le banquier à s'assurer lui-même de l'identité et de la capacité du
porteur, la simple connaissance de la personne du présentateur ne doit pas être
suffisante". (2)
Dans le même sens. Monsieur HOUIN n'admet pas l'interprétation
restrictive selon laquelle le seul titulaire d'un coi^te a la qualité du client.
Pour lui tous les clients d'un banquier n'ont pas nécessairement un compte.
Il exige une certaine continuité des relations entre le banquier et son client.
Cela permet d'opposer le client au simple présentateur occasionnel ou de
passage. (3)
Pour Monsieur GEORGIADIS, le simple compte de passage ne suffit pas
à lui seul pour faire acquérir la qualité du client au porteur du chèque barré.
Il exige la connaissance du client par le banquier. De même, la vérification
de l'identité doit être appuyée d'une pièce authentique et inclure la
profession. (4)
De même, dans ses chroniques. Monsieur MARIN, écrit que "la
qualité du client donnée après vérification de l'identité et domicile est
conforme à la conception bancaire qui comporte une identification sur pièces
(1) Cour d'Appel d'Amiens du 28 mars 1963, D. 1963, p. 476 - J.C.P., 1963 n° 13186
(2) J.C.P., 1949, II, n° 4880
(3) R.T.D.C., 1949, p. 349
(4) R.T.D.C., 1959, p. 593
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authentiques et n'est pas assimilable à la conception du client> du chauffeur
de taxi ou d'un grand magasin". (1)
Ainsi seuls peuvent se parer de ce titre les individus bien connus
du banquier, comme l'a précisé Monsieur CABRILLAC. Cette connaissance, résul
tant des relations antérieures at parmanentes, permet au banquier d'être certain
de l'indentité du client, de sa profession exacte et dans une certaine mesure
de sa moralité. (2)
Pour Monsieur GEORGIADIS tout dépend du sens à donner au verbe
connaître. Il critique la Cour d'Amiens qui semble négliger la nécessité de
rapports d'affaires antérieurs at permanents. En effet, pour le commentateur,
il est difficile de concevoir la notion de connaissance de quelqu'un ou l'abs-
cense de rapport avec lui. Par suite, il est contraire au bon sens de dire que
-l'on connaît commercialement une personne si on n'a pas eu antérieurement de
relations d'affaires avec elle. (3)
Il est certain que la protection visée par le législateur n'a d'effet
utile que si le client, habile à présenter un chèque au paiement est défini
d'une façon restrictive. Lorsque \in terme de loi est obscur il faut évidemment
rechercher l'esprit de la loi et la volonté du législateur.
A cet égard le barrement est destiné à conférer au chèque plus
de sécurité. On a voulu protéger le "tireur contre les risques de vol ou de
perte, et par suite cette protection n'est plus réelle si on introduit dans
le circuit fermé un simple client de passage". (4)
Les différents critères évoqués ne constituent malgré tout que des
moyens qui aident le banquier à mieux connaître la personne du titulaire du
chèque barré. La connaissance d'une telle personne peut être considérée coirnne
une question de fait et chaque cas doit dès lors être étudié dans ses aspects
particuliers et circonstances.
(1) Revue de la Banque 1963, p. 485
(2) CABRILLAC, Le chèque et le virement, 1962, n° 128
(3) Sous l'arrêt de la Cour d'Appel d'Amiens du 28 mars 1963, D. 1963, p. 47
(4) R.T.D.C., 1963, p. 610
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B - La notion du client hors du cas du chèque barré
Si la notion du client du chèque barré est très imprécise, il en
est de même en dehors de ce domaine. En effet, le but à atteindre diffère d'un-
cas à l'autre. L'identité du porteur d'un chèque barré est exigée pour une
transmission légale de ce chèque et de sa provision.
Par contre, la nature de la protection du client de la banque, en dehors du
cas du chèque barré est différent. Il s'agit ici avant tout de sauvegarder
les intérêts du client lui-même qui traite avec la banque. Cette dernière est
gardienne du secret au profit de sa clientèle qui est censée n'avoir dit que
ses propos qui ne peuvent être divulgués.
De là, est client, non seulement celui qui a un compte auprès de la banque, mais
également celui qui traite avec elle d'une manière assez régulière et de manière
telle qu'elle puisse être connue de lui. La connaissance d'une personne ne se
limite pas à me pièce d'identité mais engendre une situation complexe dont les
éléments doivent être analysés de manière concrète et particulière.
C - La notion de client en droit libanais
Il ne faut pas confondre le client du "secret bancaire" avec celui
du chèque barré. Les dispositions dans le cas du chèque barré tendent à rendre
plus difficile l'encaissement des chèques détenus par fraude. On exige l'exis
tence de relations d'affaires antérieures et permanentes à l'opération envisagéë
afin de permettre au banquier de connaître 1'identité et la réputation du
porteur.
Par contre le domaine d'application du secret bancaire libanais
est différent. Le principe tiré de l'article 2 de la loi du 3 septembre 1956
est que le secret bancaire existe au profit du client de la banque. Aucune
définition n'a toutefois été donnée du mot "client".
Pour définir la notion de client la jurisprudence a suivi deux
voies différentes allant du sens le plus restrictif au sens le plus large :
"la personne doit être connue de la banque et doit entretenir avec elle des
relations d'affaires". (1) On entend par client, la personne qui est en
rapport avec la banque et noue avec celle-ci des opérations. (2)
(1) Ordon. du juge des référés de Beyrouts, n° 443 du 8 juin 1957, Revue judiciaire
libanaise, 1958, p. 68
C2) Ordon. du chef du Bureau exécutif de Beyrouth du 10 novembre 1958, Recueil
Hatem n° 36, p. 27, R.J.L., 1958, p. 961
143.
La personne- titulaire d'un chèque qu'elle vient encaisser, disposant d'un
virement ou d'une somme déposée auprès de la banque, est des lors à considérer
comme client de la banque et a le droit d'être protégée par le secret bancaire. (1)
Il faut "qu'il s'agisse d'un client de la banque" et, à cet égard, la notion
est très ample. (2)
b - La doctrine
La doctrine a forgé quelques critères pour définir le client ;
Il faut d'une part une négociation volontaire de la part de cette
personne auprès de la banque : c'est la démarche voulue auprès de la banque. (3)
Le client de passage tel le simple touriste est considéré comme
client de la banque. L'acceptation d'un pareil critère pourrait, cependant,
engendrer des effets exagérés. Ainsi par exemple, en cas de litige, le tireur
d'un chèque doit pouvoir prouver l'encaissement du chèque vis-à-vis du bénéfi
ciaire.
La doctrine fut donc contrainte de. rechercher un autre critère
reposant toujours sur l'idée d'une opération volontaire en s'inspirant de la
pratique bancaire et de l'intention du législate\ir. Le simple encaisseur n'est
pas protégé par le secret. Par contre le porteur du chèque, qui a confié au
banquier l'encaissement pour son compte, sera protégé par le secret.
Pour définir la notion du client, fut aussi suggérée une distinction
entre le rapport de fait et le rapport de droit : seul celui qui a un rapport
juridique avec son banquier mérite la qualité du client et bénéficie du secret
bancaire. (4)
(1) Ordon. du juge Unique de Beyrouth (section correctionnelle), 23 novembre 1971
P.O.E.J., 1973/74, p. 71, note Atef EL KHOURY A., A propos de la notion de
client en matière de secret bancaire.
(2) EL KHOURY A., ibid, note sous Ordon. du juge unique de Beyrouth (section
correctionnelle), 27 juillet 1972, P.O.E.J., 1973/74 o.c. p. 71
(3) Ch. FABIA, "A qui doit profiter le secret bancaire ?", Commerce du Levant
n° 46 du 15 juin 1964, voir dans P. SAFA, note de cours de doctorat Beyrouth
1963 - M. NASSER, Le secret bancaire (en Arabie) R.J.L. 1966, p. 12-13
R. FARHAT, O.c. p. 83
(4) A. EL KHOURY, A propos de la notion du client en matière de secret bancaire
O.C., P.O.E.J., 1973/74, p. 71
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Tout en étant d'accord sur la nécessité de protéger toutes les
affaires du client, la doctrine et la jurisprudence hésitent à faire une
interprétation laxiste de la notion de client, et à admettre que des milliers
de personnes qui quotidiennement effectuent des opérations d'encaissement de
chèques tirés ou endossés par d'autres à leur ordre, soient les clients.
Il serait en effet exagéré de considérer toutes ces personnes comme clients
ordinaires de la banque. Mais n'oublions pas que par l'intermédiaire de ces
personnes la qualité du tireur "vrai client" risque d'être divulguée. Il faut
donc que la protection, soit étendue à tous les actes, opérations et personnes
qui sont en relation avec le client, d'une manière directe ou indirecte,
toujours dans l'intérêt propre de ce client qui est le maître du secret.
C'est poiirquoi, la meilleure solution nous paraît être d'étudier chaque cas
d'espèce, en estimant toujours que la banque est tenue de garder le secret
"des relations de fait" afin de le préserver au profit "des relations de droit'
sans distinguer entre les comptes créditeur et les comptes débiteurs.
Ainsi le banquier est tenu de garder secrets tous les points
et faits en relation plus ou moins direct avec ses clients. Il s'agit ici
d'une obligation au silence, d'une obligation de discrétion. . ;
§ 2 - Le client bénéficiaire est une personne morale
Les personnes morales sont les sociétés civiles ou commerciales
constituées sous différentes formes prévus par la loi. On pourrait se demander
qui peut être considéré comme client de la banque représentant cette société,
A - La personne morale est la banque elle-même
Dans cette hypothèse, loin de considérer la banquier lui-même
comme client de sa banque, qu'en est-il de ses associés, de ses employés et
de ses ouvriers ? Ceux-ci, en touchant simplement leurs parts de bénéfice ou
bien leurs salaires, ne pas pas considérés comme des clients vue que ces actes
sont loin d'être des opérations bancaires.
Cependant, ies porteurs d'obligations sont considérés comme des clients car
leurs actes sont assimilés à ceux des dépositaires touchant une part des
bénéfices.
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B - La personne morale est une tiers personne
Est considérée comme client représentant d'une société de
personnes, la personne qui est nommée dans les statuts de la société.
A défaut de toute désignation expresse, chaque associé,.vu qu'il peut
gérer à lui seul, la société, est considéré comme client représentant cette
société.
De même seule la personne disposant de pouvoir de gestion et de représenta
tion selon les statuts de la société de patrimoine est considérée comme
client représentant cette société. Néanmoins, il faut préciser que certaines
personnes ont également le droit de s'informer sur les comptes de ces
sociétés commes nous allons le voir.
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Chapitre 3 - Les sanctions..
Section I - Les sanctions pénales.
La loi édicté des sanctions en vue de protéger certains
intérêts jugés essentiels pour la société. Il en va du secret bancaire
comme des autres secrets professionnels. Si, à première vue, il peut
paraître destiné à protéger la liberté individuelle et singulièrement l'intimité
de la personne, il vise aussi à faciliter, dans l'intérêt public, l'exercice de
la profession. Instaurer, la confiance du public envers les banques suppose de
sérieuses garanties de discrétion. De plus d'importants intérêts économiques
de l'Etat sont également en jeu. Ainsi des sanctions pénales ont souvent été
prévues pour sauvegarder ces intérêts fondamentaux. (1)
Dans certains pays le législateur a instauré des délits spéciaux
pour sanctionner l'indiscrétion bancaire. D'autres pays ont procédé différem
ment, ils n'ont pas créé de délit spécial et'ils ont eu recours à l'article
visant le secret professionnel en général en l'appliquant par extension au
banquier. Dans la première catégorie des pays se situent le Liban et la Suisse".
La seule disposition pénale spéciale qui, avant la Suisse et le
Liban, avait édicté des sanctions pénales contre le banquier, était l'article
544 du code pénal de l'ancienne Russie des Tsars, qui pimissait sévèrement la
violation du secret des banques. Cette disposition a disparu après l'instau
ration du régime actuel qui a étatisé le secteur bancaire. (2)
La notion du secret bancaire a été mentionné, pour la première
fois dans la réglementation de la Banque de Prusse de 1846. Pourtant le secret
professionnel ayant son fondement dans les relations de confiance a été revêtu
d'une consécration légale et protégé pénalement avant cette date. Les statuts
de la Kônigliche Giro-und lehn-banko Berlin de 1765, contiennent des directives
de discrétion. (3)
En effet, avant le Liban, la loi fédérale du 8 novembre 1934
sur les banques et les caisses d'épargne en Suisse contenait'une disposition
de droit pénal renforçant l'obligation de discrétion. Cette loi a été complétée
(1) CAPITAINE, la question du secret "bancaire en droit suisse, Genève,-1939, P- 19.
(2) AUBERT et autres, o.c., p. 56-57
(3) Alfred MAHER, Le secret bancaire suisse. Le Mois, 3, 1975, p. 9
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par la loi fédérale du 11 mars 1971 sur les banques et les caisses d'épargne.
Deux sortes de peine sont prévues : l'amendement et l'emprisonnement jusqu'à
six mois, ces deux peines pouvant être cumulées.
Cette disposition modifiée présente quelques particularités.
Elle ne définit aucunement le contenu du secret professionel des banques mais
précise les personnes qui y sont assujetties. Elle montre que le législateur
Suisse a reconnu le caractère d'intérêt social au œcret bancaire puisqu'il prévoit
une sanction pénale en cas de violation. (1)
De même en France, l'article 19 de la loi du 2 décembre 1945 qui a nationa
lisé les quatre grandes banques les a soumis^au secret professionnel. La loi de
septembre 1981 a étendu la nationalisation aux autres banques françaises,à
l'exception des banques étrangères, en les soumettant également au secret profes
sionnel. D'ailleurs, avant cette dernière loi, la tendance était favorable à
l'application de l'article 378 C.P. aux banques comme nous l'avons déjà vu.
Au Liban et en Suisse, contrairement à la France(2), la simple divulgation
du fait qu'un client est titulaire d'un compte est considéré comme un délit
justifiant la répression pénale. De même, en France, une distinction a été faite
entre fait appris dans l'exercice de la profession et fait matériel.
Perreaud Charmantier critique cette distinction adoptée par la jurisprudence(3>.
En Belgique, la divulgation de l'adresse du titulaire de compte n'est pas
considérée comme une violation du secret (4)
En Belgique, comme l'a précisé HENRION, si on admet qu'une action pénale
est applicable, on considère généralement que la répression peut être étendue
à tous ceux qui sont les aides habituels, c'est-à-dire ses auxiliaires, sinon la
notion du secret bancaire serait théorique.(4)
(1) M. OTERELl,o.c. Revue de la Banque 1964, p. 165
(2) GAVALDA et STOUFFLET, Rapport sur le secret bancaire, o.c. 1971, p.86
(3) Perreaud Charmantier, o.c., p.240 & 265
(4) R. HENRION, 1968, o.c., p. 61.
Si l'employé de la banque divulgue des renseignements la
concernant et ne porte pas atteinte au client ou à un tiers il ne sera pas
poursuivi pour un délit de violation du secret professionnel. Dans ce cas
il s'agit en effet de la violation du secret d'affaires de la banque tel par
exemple en cas de communication des renseignements relatifs à la gestion de
l'entreprise et non de la violation du secret bancaire qui vi^à protéger le
client. (1)
Cependant en France le tribmal de commerce de la Seine, le •
23 décembre 1931, a condamné un employé de la banque pour avoiF divulgué des
secrets relatifs â la banque et non au client. Il s'agit ici nous semble-t-il
d'une violation du secret des affaires de la banque beaucoup plus que d'une
violation du secret bancaire.
La poursuite ne peut être engagée que contre l'employé qui a
commis l'infraction et non contre la banque. Cette solution est admise dans
tous les pays concernés vu qu'on ne peut pas poursuivre pénalement une personne
morale. (2)
En Suisse la notion du secret bancaire n'est pas définie dans
1'article 47 mais dans le droit privé, les dispositions générales du code des
obligations sur le contrat, les articles 27 & 28 du code civil, l'article 47 L.B.
contient lui la qualification de la violation de ce devoir.
Quant au Liban la loi édicté une peine d'emprisonnement allant
de trois mois à un an pour toute violation intentionnelle de ses dispositions.
Par contre, en France et en Belgique où il n'y a pas de texte
particulier instaurant un délit spécial, on se référé aux articles du code pénal
qui spécifient le secret professionnel : ce sont l'article 378 C.P. français
ainsi que l'article 458 C.P. belge. (3)
Les deux articles régissant le secret professionnel en général
procèdent à une énumération de certaines personnes et contiennent une formule
générale qui englobe toutes les autres personnes dépositaires de secrets qu'on
leur confie, par état ou par profession. La loi française ajoute à cette formule
par fonction temporaire ou permanente.
(1) AUBERT et autres, o.c.
.(2) P. DELATTE, "La question de la responsabilité pénale des personnes morales
en droit belge". Revue pe, cri,1980, p. 191 - L. VAN BOXSOM, Synthèse sur la
responsabilité pénale des personnes morales. Revue droit internationale et de
droit comparé; 1980, n°s 2,3, p. 319
(3) Secret•professionnel. Répertoire pratique du droit privé belge, IX, 1953;-
Pour l'application de l'article 328 C^P. en France, voir secret professionnel.
Nouveau répertoire Dalloz IV, R.Z., p. 306
149.
Cependant cette petite différence entre les deux articles
n'aboutit pas à des conséquences divergentes vu que les termes utilisés sont
assez générale et englobent les différentes formes d'activités.
A. En France, la tendance générale est d'appliquer les
sanctions pénales au"banquier. Ce qui n'est pas le cas en Belgique. Pourtant,
si on admet la nécessité de sauvegarder 1'intérêt de la vie privée et l'intérêt
public, notamment dans le cas de la vie privée et l'octroi du crédit,
comme nous l'avons déjà vu, rien n'empêcherait d'appliquer l'article 458 C.P.
belge au banquier l'orsqu'il entre dans le cadre de la formule générale de
cet article.
Que ce soit un délit spécial ou général, nous constatons que
certains éléments constitutifs du délit sont identiques et que d'autres sont
divergents.
§ 1 - Les éléments constitutifs du délit de violation du secret
bancaire pour appliquer des salnctions pénales sont cinq.
A. LA REVELATION
On entend par là le fait de porter un secret à la connaissance
du tiers d'une manière directe ou indirecte. Peu importe que cette communication
soit limitée à un petit nombre de personnes ou qu'elle fasse l'objet d'une
grande diffusion des mass-média. (1)
Le fait divulgué doit être confidentiel et précis pour que la
révélation puisse être considérée comme illicite. Une communication, dès lors
qu'elle respécte le but du secret qui est l'anonymat, est licite.
Ainsi en est-il de la révélation d'un compte bancaire sans indication du nom
du titulaire. (2)
Il faut préciser que la révélation sanctionné pénalement est
celle que la loi ou les coutumes ne permettent pas, comme c'est ,1e cas de .
1'échange des renseignements.
Cependant, si on admet qu'il y a une présomption de garder le
secret et que sa révélation est illicite, il faut préciser qu'il y a des cas ou
cette présomption sera renversée. Ainsi lorsqu'il s'agit des "faits justificatifs"
(1) Secret professionnel. Nouveau Répertoire Dalloz IX, R.Z. p. 306
(2) FARHAT, O.C., p. 132
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Selon la loi pénale, notamment en Suisse, trois sortes de faits
justificatifs peuvent être mentionné.' Tout d'abord le commandement ou
l'autorisation d'agir résultant de la loi ou d'un devoir de fonction ou de
profession, ensuite, la légitime défense et enfin l'état de nécessité.
De même en Suisse, des faits justificatifs peuvent exister
implicitement dans l'ordre juridique. On cite entre autres le consentement
(•exprès, conclusion présiomée) de l'intéressé, la gestion d'affaires et la
défense d'intérêts légitimes. Toute révélation par le banquier d'un fait ou
acte contraire à l'ordre juridique est légitime. Elle "ne constitue aucune
violation du secret bancaire. (1) Le consentement du client apparait comme
un fait justificatif excluant la punissabilité de l'infraction.
Cette remarque pourrait être applicable en France et en
Belgique vu la prédominance de 1'intérêt privé et la tendance relativiste
relative au secret bancaire. Par ailleur au Liban, la loi a précisément
retenu le consentement du client comme un élément constitutif du délit.
La doctrine en Belgique, en France, en Suisse et contrairement
au Liban, admet un certain assouplissement à la rigueur du secret en recon
naissant non seulement le consentement exprès du client mais également le
consentement concluant au présumé. Ainsi, on admet certaines personnes",
se trouvant dans la sphère des intérêts légitimes du client, le droit de
s'informer auprès de la banque.
B. UNE REVELATION INTENTIONNELLE.
Sur ce point il y a une divergence dans les quatre Etats en
visagés. En France, il est nécessaire que la révélation soit intentionnelle.
Le délit existe dès que la révélation a été faire avec connaissance, indépen-
dament de toute intention'de nuire. (2) Ainsi l'intention de nuire, la
volonté de porter atteinte aux intérêts d'autrui n'est nullement requise. En
décider autrement serait confondre l'intention avec le mobile. Il en résulte
que même si le mobile était honorable, une révélation volontaire ne peut être
une cause d'impunité. (3)
(1) AUBERT et autres, o.c. p. 65 HENRION, o.c., 1968, p. 62
(2) J.B. GULPHE, O.C., R.D.T.C., 1948, p. 11
(3) A. PERRAUD-CHARMANTIER, De 1'évolution de la-notion du secret professionnel.
GAZ.PAL., 1943, II, D., p. 38
1 "^1
Au Liban, le code pénal (art. 188 à 196) différencie claire
ment, dans l'élément moral de l'infraction, le mobile de l'intention. Le
mobile est • .'ion élément d'incrimination . , dans des cas déterminés, la
loi de 1956 n'a pas retenu cette condition pour l'incrimination. Les sanctions
s'appliquent au banquier.en dehors de tout mobile. L'intention criminelle
réside dans la volonté de commettre une infraction telle qu'elle est définie
par la loi. Partant de là, il suffit que le banquier ait conscience qu'il
révêle un fait confidentiel pour que le délit de la" violation du secret
bancaire soit constitué. " Un mobile même honorable ne saurait être pris en
consi dé ration. (1)
En Suisse, l'article 18 du code pénal fédéral définit l'élément
intentionnel du délit du secret professionnel. Il est nécessaire que la
révélation soit consciente et volontaire et le dol éventuel suffit.
Par contre la solution donnée par l'article 47 L.B. est différente. Il
prévoit expréssément que la négligence suffit pour l'incrimination. "Pour
cette disposition, le législateur de 1934 voulait déjà ressortir la gravité
des conséquences qui peuvent résulter de la violation du secret bancaire et la
volonté d'indépendance de la Suisse vis-à-vis des lois administratives étrangères".
Si le banquier commet un acte punissable il sera ptmi même s'il n'a pas
conscience des conséquences de son acte. Par exemple, sera une négligence le
fait de laisser les dossiers chez un tiers, de donner des renseignements sans
vérifier l'identité du demandeur ou line erreur dans l'envoi du courrier. (2)
En France et en Belgique si on admet l'application de l'article
458 C.P. au banquier ; le délit existe dès que la révélation a été faite avec
connaissance c'est à dire quand le banquier ou ses employés ont agi sciemment
indépendamment de toute intention de nuire. (3)
Que se passe-t-il si la divulgation a été faife par négligence ?
En France et en Belgique, il ne peut y avoir sanctions pénales
dans cette hypothèse car le délit n'existe pas. Si la révélation a été faite
en connaissance de cause, ce fait n'exclut pas l'application de sanctions
civiles.
Au Liban, aux termes de l'article 8 de la loi de 1956, "toute
violation intentionnelle des prescriptions de la présente loi rend son aute\ir
passible d'\ine peine de trois mois à un an d'emprisonnement..." donc la négli
gence ou l'imprudence du banquier ne constitue pas un délit réprimé pénalement.
(1) FARHAT, O.C., 1970, pages 133-134
(2) AUBERT et autres, o.c., p. 68;-G. CAPITAINE, Le secret professionnel du
banquier en droit suisse, o.c., 1946, p. 40
(3) Cass.2ème chambre, 20 février 1905,Nouveau répertoire Dalloz o.c. p.306
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"Ainsi, ne commettrait pas un délit punissable pénalement le directeur d'une
banque qui laisse entendre un entretien avec le client et ne fermant pas la
porte.
Il est de même du fait d'envoyer un relevé du compte d'un client dans une
enveloppe mal fermée. Même en cas de faute lourde, le délit ne sera pas
constitué, cette faute, ne pouvant tenir lieu de l'intention criminelle". (1)
En Suisse, par contre, la simple négligence suffit à elle seule
pour qu'on applique au banquier des sanctions pénales. L'article 47 L.B. après
avoir édicté les sanctions en cas de violation intentionnelle, mentionnent dans
l'alinéa 2 "si le délinquant a agi par-négligence, la peine sera l'amende
jusqu'à concurrence de 30.000 francs".
C. LA REVELATION DOIT PORTER SUR UN VERITABLE SECRET.
En l'absence d'une définition légale du secret, on peut néanmoins
préciser qu'il s'agit des faits, soit confiés sous le sceau du secret, soit
confidentiels par nature. C'est à dire que sera illicité, la révélation d'un
fait qui était censé rester secret. (2)
D. SECRET CONNU DANS L'EXERCICE DE LA PROFESSION.
Pour qu'uœpoursuite soit possible il faut, non seulement, que
le secret ait été reçu dans l'exercice de la profession bancaire, mais encore
qu'il soit en relation avec cet exercice. Ainsi un fait cjui n'a aucun lien
avec cet exercice n'entre pas dans le sceau du secret bancaire.
En définitive il faut "que le secret ait été connu par celui qui ne doit pas
le révéler dans l'exercice de sa profession. Si au contraire, on a eu connais
sance du secret en tant qu'ami, spectateur ou témoin d'occassion et non
l'exercice de ses fonctions, la révélation qui pourra constituer une faute de
nature à engager la responsabilité civile, ne tombera pas sous le coup de la
loi pénale". (3)
En effet la notion de relation avec la profession doit être prise
dans le sens large, par exemple, tombe sous le sceau du secret bancaire, le fait
de verser une somme à une concubine, ainsi que les faits qui sont connus en
partie seulement par le banquier. (4)
(1) FAEHAT, o.c. , p. II'T. - • • '
(2) Art. 37?, violation-du secret professionnel, jurisclasseur pénale, Fas. VI;-
CHAVAIOTE, P.O.E.J. 159, p. 25.
(3) CHAVANNE, o.c., 1959, p. 86 ; - et CHAVAOTE, jurisclasseur pénale, i"bid
(4) HENRION, O.C., 1968, p. 57;- FARHAT, o.c., 1972, p. 131
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E. SECRET CONFIE A CERTAINES PERSONNES.
Le champ d'application des sanctions pénales au banquier se
trouve délimité par l'article 47 L.B. en Suisse et la loi du 6 septembre 1956
au Liban. Tandis que l'article 378 C.P. Français et 458 C.P. Belge énumèrent
certaines personnes qui sont tenues aux secrets professionnels et énoncent une
formule large pour les autres personnes qui peuvent s'y être astreint.
Si le banquier communique des renseignements confidentiels à son ancien employé,
il engage sa responsabilité pénale en cas où ce dernier révêlent ces informations.
§ 2 La tentative
Au Liban, d'après l'article 8 de la loi de 1956, la tentative
est punie de la même peine que le délit. Suivant les prescriptions de la loi
il faut bien entendu également que la tentative de violation soit intentionnelle.
En France et en Belgique, la tentative de violation du secret
professionnel n'est pas punissable. (1) En Suisse, l'in :Stigation au délit
que consitue la violation d'im secret bancaire d'\ine part et la tentative
d'investigation de ce délit d'autre part seront punies par l'article ^7 L.B.
§ 3 La complicité.
En Suisse l'article 47 L.B. ne parle pas de la complicité.
Ce sont plutôt les dispositions de la partie générale du code pénal qui en traite,
le complice, (c'est-à-dire celui qui aura intentionnellement prêté assistance
pour commettre un crime ou un délit, art. 25 C.P.S.) sera puni comme l'auteur
de l'infraction, étant entendu que le juge pourra atténuer la peine conformé
ment à l'article 65 C.P.S. On signale que seule la personne physique est
concernée. Cela découle du principe "societas de linguere non potest".
Puisqu'il s'agit d'tme infraction basé sur une faute intentionnelle et
passible d'une peine privative de liberté. La poursuite pénale ne peut être
engagée que contre une personne physique. (2)
En outre selon l'article 47 L.B. de la loi sur les banques, celui
qui aura incité une personne astreinte au secret bancaire à violer son obligation
de discrétion, est punisable au même titre que l'auteur de l'infraction.
(1) Secret professionnel, Nouveau Répertoire Dalloz, o.c., p. 307
(2) AUBERT et autres, o.c. p.' 65
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En France, la question de la complicité en matière de violation
du secret professionnel a été posée comme suit : une personne non obligée de
garder le secret professionnel peut-elle être poursuivie du chef de complicité
de la violation de ce secret ? La chambre criminelle a répondu affirmativement. (1)
En Belgique, la même solution s'applique, au Liban rien
n'est prévu dans la loi de 1956 pour la complicité. Dans ce cas les règles du
droit pénal sont applicable.
§ 4 Le concours ' d'infraction.
\
Le concours peut être réel ou idéal suivant qu'il y a ou non
pluralité d'actes. C'est le concours idéal. C'est à dire le cas où un seul
acte entraîné plusieiars peines pour le délinquant qui nous intéresse.
Par exemple un avocat, membre du conseil d'administration d'une banque, qui
divulguerait un secret sera-t-il poursuivi du délit de violation du secret
professionnel bancaire ou du secret de l'avocat ?
Pour répondre à cette question il faut savoir en quelle qualité
l'inculpé a agi, afin de lui appliquer les sanctions qui y correspondent.
S'il agit comme fonctionnaire, organe ou employé d'un établis
sement bancaire de droit public, l'obligation de garder le secret de fonction
s'ajoute à celle d'observer le secret bancaire.
§ 5 La répréssion de l'infraction.
Cette répréssion peut être envisagée successivement : celui de
l'auteur de poursuite, celui de la personne contre laquelle elle s'exerce et
celui de la sanction applicable à l'auteur de l'infraction et enfin celui de
la prescription des sanctions.
a) l'exercice de l'action publique.
En Suisse, la violation du secret professionnel ne fait l'objet
de poursuites que sur plainte de la partie lésée. Alors que l'auteur d'une
violation du secret bancaire sera poursuivi d'office.
Au Liban, selon l'article 8 A.L. de la loi de 1956, l'action
publique ne peut être mise en mouvement que sur plainte de la partie lésée.
Il nous semble que cette solution est plus conforme à l'esprit du secret
bancaire.
(1) SCHAUS, le secret professionnel de vant la loi, conférence prononcée le
22.02-^1938 sous les Auspices de la conférence du Jeune Barreau de Luxem
bourg, Imprimerie Saint-Paul, Luxembourg, reprise en Mélange B.F.D.
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En Belgique et en France, à cause de 1'intérêt particulier
prédominante dans cette matière, le client seul peut poursuivre le banquier
indiscret. Il est en fait celui qui apprécie s'il y a lieu de poursuivre.
b) l'auteur du délit.
Si la personne qui a commis le délit est connue, l'action sera
intentée contre elle. Par contre si elle n'est pas identifiée, c'est le
banquier qui sera l'objet de poursuite. (1) Dans l'hypothèse où on ne"
parvient pas à identifier l'inculpé, on ne pourra, en tant que personne morale,
la condamner qu'à une amende, à la confiscation et à la publication de la
sentence. Certains auteurs estiment qu'il faut appliquer des sanctions pénales
relatives aux secrets professionnels aux auxiliaires sinon le secre professionnel
serait purement théorique. Cependant GULPHE n'admet pas cette tendance. (2)
c) sanction
Au Liban la loi du 3 septembre 1956, prévoit des peines de
prison allant de trois mois à un an, en cas de violation du-secret bancaire,
la tentative est punie de la même peine.
Cette peine est portée dé six moi à deux ans d'emprisonnement
suivant l'article 203 C.M.C. , lorsque l'a violation est commise par un agent
de contrôle ou par une personne appartenant ou ayant appartenu à la banque
centrale, ou aux commissions de surveillance ou par arbitre complémentaire.
En Suisse, la violation intentionnelle du secret bancaire est
punie de six mois d'emprisonnement au plvB ou d'une amende pouvant aller jusqu'à
50.000 francs. La violation du secret par négligence sera punie d'une amende
pouvant aller jusqu'à 30.000 francs.
En France, les peines prévues sont : pour la violation du
secret professionnel de un mois à six mois de prison et une amende de 50 à
30.000 francs. (Décret-loi du 19 juillet 1893 article 90).
En Belgique, 1'article,458 C.P. édicté des peines d'emprisonnement
de huit jours à six mois et'une amende de lÔO francs à 500 francs.
H) CAPITAIN, le secret professionnel du banquier en droit suisse, o.c., 1946 p.40
(2) GULPHE, O.C., R.T.D.C., 1948 n°s 5 & 11
HENRION, o.c. 1986, p. 80;- En ce sens Tribunal correctionnel Seine, 23
décembre 1931 précité. • .
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d) la prescription.
En Suisse, l'action pénale se prescrit par cinq ans (art. 70
C.P.S.). Au Liban l'action se prescrit par trois ans à compter de l'accom
plissement du délit. Dans le cas où la violation de la discrétion a été répétée,
le délai ne commence à courir qu'à partir du dernier acte de révélation.
En France l'action prescrit en trois ans de même en Belgique
les peines prévues à l'articlé 458 du C.P. étant de nature correctionnelle,
il en résulte que le délai de prescription de l'action publique est de trois
ans (article 21 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du
code de procédure pénale et article 1er du code pénal).
Section II - Les sanctions civiles
Il n'est pas contesté que la violation du secret bancaire
engage la responsabilité civile du banquier, dans tous les pays étudiés,
contrairement à la responsabilité pénale dont l'existence est encore controversée.
Or la responsabilité civile peut avoir deux fondements comme nous l'avons
vu, en fonction de l'existence ou non d'un contrat entre la partie lésée et
son banquier. (1)
§ 1 - Responsabilité aquilienne.
Cette hypothèse recouvre les cas où il n'y a plus de contrat
liant la partie lésée et le banquier. Le banquier, par la divulgation d'in
formations, a porté atteinte à un tiers. On applique les principes du droit
commun selon lesquels l'auteur d'un préjudice doit réparer le dommage causé
à la partie lésée. Les conditions fondamentales d'une telle responsabilité
qualifiée de délictuelle sont :
(1) J.B. GRESSAGE, Secret professionnel. Encyclopédie Dalloz, p. 25
H. SCHONLE, colloque, o.c., 1971, p. 182
J. VEZIAN, La responsabilité du banquier en droit privé français, o.c., p.238
La banque, agissant coEome une personne morale, est engagée par tous les faits
et actes signés par ses organes ou employés, en son nom. Elle sera engagée
par les actes illicites que ces derniers accomplissent dans l'exercice de
leur fonction ou à cette occasion.
Pour déterminer la responsabilité contractuelle ou aquilienne il faut
prouver l'existence d'une faute et d'un dommage certain. Le responsable
doit réparer le dommage qui puisse être une véritable perte ou un gain
manqué. Le dommage éventuel est exclu.
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A. - L'existence d'une faute dans le chef du banquier.
Celle-ci consiste dans la divulgation illicite par le banquier
d'un acte ou d'une opération cocernant un tiers. La communication dans un
but d'intérêt général ou d'assainissement du crédit seront, en principe licite,
si elle est effectuée dans ces normes.
B. - Un dommage résultant pour le tiers de la divulgation.
Il faut que la divulgation illicite entraine un dommage matériel
ou moral pour le tiers. Ainsi le paiement effectué à un enfant naturel ou à
une concubine peut causer tort moral au client.
C. - L'existence d'un lien de causalité entre l'indiscrétion
et le dommage.
L'existence d'un lien de causalité entre la divulgation et le
dommage doit être établie. La charge de la preuve incombe au tiers demandeur.
Cependant, il y a une différence essentielle, en France et en Belgique, entre
la responsabilité aquilienne sur le caractère d'ordre public de cette responsa
bilité. En France, l'affirmative semble admise par l'école classique.
L'article 1382 C.C. "grande loi de la sociabilité humaine" ainsi que le
qualifiait DEMOLOMBE, échappe, dit-on à l'emprise des volontés indivuduelles.
Les devoirs légaux que sanctionne cet article sont d'ordre public.
La jurisprudence be^lge a adopté la solution opposée. Elle considère que les
articles 1382 et suivants du Code Civil ne réglementent que'des intérêts privés
individuels et n'ont pas pour but exclusif de sauvegarder un intérêt général.
Ils ne sont donc par d'ordre public. (1)
Une action fondée sur la responsabilité délictuelle paraît permettre une
indemnisation plus large que la responsabilité contractuelle. En effet, cette
dernière, en l'absence de dol, limite la réparation avix dommage prévus, mais
cette différence disparaît fortement dans la pratique, à cause du pouvoir
souverain qu'ont les juges du fait pour évaluer le montant-du dommage. (2)
§ 2 - Responsabilité contractuelle.
Selon la conception courante, l'obligation des banques de
respecter la discrétion professionnelle est d'origine contractuelle.
C'est une obligation dérivée ou une clause sous-entendue dans le contrat.
(1) H. DE PAGE, Traité du droit civil belge, T. II 1964, p. 877
(2) A. SACKER, o.c. p. 18
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Ce contrat est régi par les dispositions des articles 1134 et suivant du Code
Civil belge qui traitent de l'effet des obligations. (1)
En conséquence, la violation du secret expose le banquier belge à la sanction
civile édictée par l'article 1142 C.C.B. disposant que "toute obligation de
faire ou de ne pas faire se résout en dommage et intérêts, en cas d'inexécution
de la part du débiteur".
L'article 1145 facilite l'application de la sanction civile en précisant qu'en
règle générale lorsque l'obligation est de ne pas faire, celui qui y contre
vient, doit les dommages et intérêts par le seul fait de îa contravention.
Les liens contractuels expriment la confiance "qu'a le client en sa banque.
L'obligation de discrétion du banquier doit's'exécuter conformément à la bonne
foi.
Ces principes de responsabilité contractuelle obligeant le débiteur à apporter
le maximum de soin à la sauvegarde des intérêts du créancier, se trouvent
dans tous les pays étudiés.
Cette obligation de réparer les dommages causés à la partie lésée est limitée
matériellement au préjudice prévisible lors de la formation de la convention,
sauf cas de dol, comme nous l'avons déjà vu.
Limitation dans le temps.
Le problème de limitation dans le temps de l'obligation est
également important. En effet, la responsabilité du banquier peut-elle être
engagée dans la période précédant la conclusion du contrat et s'étendre après
la cessation de ce contrat ?
§ 3 - Responsabilité pré-contractuelle.
Dès le début de potirparlers engagés entre une banque et un client
éventuel, un lien de confiance naît entre eux. Il en découle \ine obligation
accessoire de discrétion, à la charge du banquier, fondée sur la bonne-foi. (2)
(1) Q'. COLLIN, Rapport sur le secret bancaire. Séminaire Liège (inédit) o.c.
•1980;- A. AGNEESSENS, O.c., Revue de la banque, 1969, p. 347;- En France
la cour d'appel de Paris adopte cette-solution, Paris 6 février 1975 : D,
1975, 318, O.C., note J VEZIAN;- R.T.D.C. 1975, 345, obs. CABRILLAC et
Rives-LANGE, Chronique, droit bancaire, J.C. p. 76, I, 2801, par GAVALDA
et STOUFFLET, n° 86.
(2) G. CAPITAINE, Le secret professionnel du banquier en droit suisse, o.c.
1946, p. 46 - AUBERT et autres, o.c., p. 40
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Quant au fondement de cette responsabilité, une majorité de la
doctrine suisse adopte la conception contractuelle et parle d'engagement tacite
du banquier. Alors qu'au Liban, pour FARHAT, le fondement de cette responsa
bilité est la loi et par suite la responsabilité est délictuelle. "Ainsi
l'expression de responsabilité pré-contractuelle, lui paraît dénuée de tout
fondement. En effet, avant la conclusion du contrat entre le demandeur du
crédit et le banquier, celui-ci est tenu au secret, non en vertu d'un avant-
contrat mais tout simplement en vertu de la loi". (1)
T-
Le banquier sera tenu à une obligation de discrétion. Il
sera responsable s'il diviolgue des renseignements relatifs à ces pourparlers
même si aucun contrat n'a été conclu effectivement ou si le contrat a été
annulé.
§ 4 - Responsabilité post-contractuelle.
Après la fin du contrat, le banquier reste toujours tenu à
l'obligation de discrétion. Seul l'intérêt du client détermine la durée de
cette obligation. Or'cette obligation, fondée sur les règles de la bonne foi,
est une obligation accéssoire comme dans le cas de pourparlers pré-contractuels.
Quant au fondement de cette responsabilité, FARHAT estime qu'à l'expiration du
contrat, seul le rapport principal prend fin, l'obligation de discrétion qui
en découle subsiste au-delà dé ce terme. Dans ce cas, la responsabilité
délictuelle découlant de la loi s'ajoute à cette responsabilité contractuelle
et le client aura le choix entre les deux espèces de recours affectées à
chacune des formes de la responsabilité. (3)
(1) R. FARHAT, o.c., p. 146;- J. VEZIAN, La responsabilité du banquier en droit
privé français, o.c., p". -.239
(2) AUBERT et autres, ibid
(3) R. FARHAT, o.c., p. 146;- Cour d'appel de Paris 6 février 1975, précité;-
J. VEZIAN, La responsabilité du banquier en droit privé français, ibid.
i6o.
§ 5 - Responsa"bilitë du fait des auxiliaires.
Les divulgations faites par les employés et subalternes, cas
plus fréquents,, engagent la responsabilité du banquier envers les parties
lésées.
En effet, le banquier, dans son activité, a recours à 1 'aide
d'employés. Ceux-ci, de par leur position, connaissent des faits confidentiels
concernant les clients. Ces derniers consentent à cette situation qui ne
constitue pas une violation du secret, sauf preuve contraire. De là, la
banque sera toujours responsable du fait de ses employés. Car si on exonère
le banquier de sa responsabilité dans cette hypothèse, l'obligation de discrétion
bancaire n'aurait plus aucune signification pratique. (l)
Au Liban, suivant l'article 127 C.O.L., la responsabilité incombe
aux personnes morales et physiques. La banque sera passible, solidairement
avec son agent, d'une condamnation au paiement de l'amende et à la publication
de la sentence en vertu de l'article 210 C.P.L.
La meme solution a été retenue en Suisse. L'article h9 L.B. prévoit qu'en
plus de l'amende, la banque doit également répondre solidairement des frais
mis â la charge de l'employé fautif poursuivi pénalement. En matière
contractuelle, le banquier répond du dommage causé par ses. employés, conformé
ment à l'article 101 C.O.S. (2)
Sur le plan délictuel, le banquier a la possibilité de se
disculper en établissant qu'il a pris toutes les précautions nécessaires
et que des instructions ont été données à l'employé et que la surveillance exercée
sur lui était normale. Il peut également s'exonérer en démontrant que sa
diligence n'eût pas empêché le dommage de se produire (art. 55 C.O.S.).
Il n'est pas nécessaire que l'employeixr ait commis une faute propre en omettant
de prendre tous les soins commandés par les circonstances.
Il s'agit en effet d'une responsabilité du fait,d'autrui. En cas de faute de
l'employé, le tiers lésé pourra en outre invoquer contre lui les art. Hl et suiv.
C.O.S. Il y aura alors solidarité imparfaite, au sens de l'article 51 C.O.S.
(1) AUBERT et autres, o.c., p. U2; -R. FARHAT, o.c., p. lli7
(2) Cette solution est également retenue en France, voir RIVE-LANGE, Banques
et établissements financiers, Ency, D.23, 1972; - voir notamment, CH.
GAVALDA, "La responsabilité civile et pénale du fait des préposés de
banque". Responsabilité professionnelle du banquier, contribution à la
protection des clients de banque, o.c., 1978, p. 53.
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entre l'employeur et l'employé. "En outre, la faute de l'auxiliaire, appréciée
selon les critères applicables à l'employeur, joue un rôle dans le calcul des
dommages et intérêts." (l)
En France, ce sont les principes du droit commun qui s'appliquent.
La responsabilité contractuelle de la "banque suppose qu'un contrat ait été
conclu par un représentant habilité. De plus, la banque peut être déclarée
responsable des agissements de son préposé qui s'est présenté comme ayant les
pouvoirs nécessaires. Les regels de la responsabilité des maîtres et commet
tants du fait de leur préposé, l'article 1381+ C.C.F., s'appliquent en Belgique. (2)
Dans tous les pays, il faut que l'employé ait eu connaissance de
ces secrets dans l'accomplissement de son travail pour que le banquier soit
responsable à côté de lui de leur divulgation. En effet, l'employé doit garder
le silence sur tous les secrets dont il a eu connaissance dans l'exercice ou
à l'occasion de l'exercice de son travail, c'est-à-dire qu'il faut un
rapport de causalité fonctionnel. "La banque répond d'une indiscrétion de ses
auxiliaires parce qu'elle leur a donné la possibilité de pénétrer dans la
sphère privée du client." De plus, "précisons que la responsabilité de la
banque n'est pas exclue si l'auxiliaire a appris les faits concernés en
excédant le cadre de ses compétences ou même en agissant contrairement aux
instructions reçues de son employeur". (3)
Quand l'auxiliaire quitte son travail, il reste tenu à
l'obligation de discrétion. Le juge appréciera souverainement l'étendue
du délai pour retenir la responsabilité du fait d'un ancien employé.
Ceci en prenant en considération l'intérêt du client. (U)
Cette hypothèse est cependant controversée en Suisse. La majorité
de la doctrine, interprétant la loi, refuse de ne reconnaître aucune responsa
bilité du banquier du fait de ses anciens employés. CAPITAINE exclut la
responsabilité du banquier parce qu'il n'a plus aucun rapport, ni de droit, ni
de fait avec son employé, seul fautif. Cependant, trois ans auparavant dans
sa these, il prétendait exactement le contraire. Cela a d'ailleurs provoqué
une situation pour le moins singulière. DELACHAUX se fonde sur CAPITAINE
pour exclure la responsabilité de la banque, tandis qu'AUBERT se fonde sur le
même auteur pour admettre cette responsabilité. (5)
(1) AUBERT et autres, o.c., p. i+3(2) RODIERE ET RIVE-LANGE, "Réglementation des professions bancaires", D.,
1973, p. 83; - Tribunal de Grande Instance, h nov., I97O, D. , 1971, juris
prudence, p. 276, note GAVALDA
(3) AUBERT et autres, o.c., p. H6; - R. FARHAT, rapport sur secret bancaire
en droit libanais, colloque "le secret et le droit",
P.O.E.J., 1973/7lj-, p. 97 - association H. CAPITAINE, ^9Yk, p.283
professionnel du banquier en droit suisse, o.c,
(.5) Voir AUBERT et autres, o.c., p. 1+7.
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Il faut préciser enfin que c'est la situation de fait qui importe
et il n'est pas nécessaire qu'il existe un rapport juridique entre l'employeur
et l'employé.
En tout cas, le "banquier aurait toujours un droit de recours
contre son employé, parfois même le "banquier insère uneclause dans le contrat
prévoyant ce droit de recours.
. En France, l'article 11 de la loi du 2 février 1972 précise que
les banques, en tant que maîtres et commettants, sont civilement responsa"bles
de leurs démarcheurs.
L'action civile peut être intentée en même temps et devant les
mêmes juges.que l'action pénale. Mais elle peut aussi être exercée séparément
devant la juridiction civile compétente.
Section III - Les sanctions administratives et professionnelles.
La violation du secret tiancaire peut entraîner des sanctions
professionnelles telles que :
1. le licenciement de l'employé où la révocation sans indemnité de l'agent
indiscret
2. L'exclusion de l'Association des banques, le membre exclu pourra continuer
ses activités en dehors de l'Association.
3. en cas de violation grave, des sanctions administratives peuvent être prises.
L'article 208 du code de la monnaie et du crédit au Liban prévoit différentes
sanctions : l'avertissement, la réduction ou la suspension de facilités de
crédit, l'interdiction de certaines opérations ou toutes autres limitations
dans l'exercice de la profession, la nomination d'un contrôleur provisoire
et enfin, la radiation de la liste des banque. La radiation entraîne ipso-
facto l'interdiction d'exercer la profession bancaire et de recevoir des
dépôts. Elle entraîne la mise en liquidation de la banque radiée.
En Suisse, la Commission fédérale des banques peut retirer l'autorisation
d'exercer ses activités à toute banque qui a gravement violer le secret
bancaire. Le retrait de l'autorisation entraîne la dissolution pour les
personnes morales, et la radiation du Registre du commerce pour les maisons
individuelles.
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Troisième partie : Dérogations ou limites du secret bancaire.
Les limites où les dérogations du secret bancaire, sont requises
soit en vue de la protection de l'ordre public, soit pour la protection
d'intérêts privés. A cet effet, on signale que la suppression du secret bancaire
revêt toujours un caractère de gravité et dont les conséquences sont souvent
lourdes. La portée du secret bancaire dans des cas pareils est difficile à
délimiter puisqu'elle est fonction des cas d'espèce en vigueur. Notre étude,
ainsi,loin d'apporter des solutions, vise à faciliter la recherche en traçant
des éléments qui doivent être constiltés.
Chapitre I - Protection de l'ordre public.et de 1 'intérêt général.
Dans cette hypothèse, l'intérêt du client protégé par le secret
bancaire se heurteà l'intérêt de la société qui veut s'informer sur ses avoirs.
L'intérêt du client doit céder devant celui de la collectivité. S'il est admis
que le banquier est tenu pour responsable en divulguant des secrets de son
client sans juste motif, il le serait davantage en gardant le silence dans les
situations touchant à l'intérêt public.
Les limitations du secret proviennent soit d'une loi qui oblige
expressément le banquier à informer, soit de l'existence d'un intérêt public
qui délie le banquier de son secret. Nous examinerons la plupart de ces cas,
en signalant les cas limites où les deux intérêts, particulier et collectif,
se trouvent sur un pied d'égalité.
Les différents cas à étudier sont :
1° - l'échange de renseignements bancaires 1''information commerciale et la
prévention des - risques
2° - face aux autorités judiciaires - pénales#civiles et entraide
3° - le secret bancaire face aux personnes publiques - les autorités de
contrôle bancaire et les autorités fiscales ou douanières;
- le secret bancaire en cas de faillite et de concordat;
5° - le secret bancaire en cas de procès.
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SECTION I - L'échange des renseignements bancaires
L'opposabilitê du secret face à d'autres banques et aux commerçants non-
banquiers désirant obtenir des informations commerciales pose le problême de savoir si
la banque peut les informer de la moralité commerciale, la solvabilité et la capacité
de ses clients et dans quelle mesure.
Pour y répondre, nous examinerons successivement : la nécessité de la transparence
dans la vie économique, la pratique d'échange de renseignements entre personnes et
enfin 1'institutionalisatbn dans les solutions.
§ 1 - La nécessité de la transparence
De nos jours, les activités dans le domaine économique ne concernent pas
seulement les commerçants. L'Etat doit en avoir une connaissance assez nette afin
de pouvoir réaliser sa politique économique. Le grand pioblic désire également
s'informer sur la vie des affaires. Tous cherchent à obtenir des informations
détaillées sxir les affaires commeciales.
De par son activité, la banque peut recueillir des informations confiden
tielles et rassembler des renseignements qui touchent à la vie privée du client ou
au secret de ses affaires. Elle constitue l'entreprise qui par excellence peut
donner des renseignements utiles dans le domaine des affaires. De ce fait, elle
est devenue un instrument d'avant-garde qui peut répondre largement à l'exigence
de JLa transparence.
Les idées égalitaires sont fortement répandues dans la société
contemporaine. Elles en forment un principe dominant. La transparence de la vie
économique est un facteur évident pour parvenir à ce résultat de traitement
égalitaire.
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Il faut vérifier quelles sont les limites de ce droit à
l'information.
Seules les autorités officielles peuvent en jouir "bien qu'il y
ait quelques réserves (autorités judiciaires, autorités de contrôle ...) que
nous examinerons plus loin.
Dans ce cadre, la transparence est nécessaire et "bénéfique à la
société. En revanche, on ne peut appliquer le meme principe dans d'autre
hypothèse et l'on ne pourrait accepter que n'importe qui ait un droit d'infor
mation. Il faut toujours réserver une part secrète et privée dans ses
activités professionnelles.
§ 2 - La pratique d'échange de renseignements.
Par leur activité commerciale, notamment en tant que "bailleurs
de fonds et en tant qu'institutions préposées au transfert de capitaux et à
l'ouverture d'accréditifs, les "banques se situent au coeur de l'activité
économique. A ce titre, elles reçoivent des informations qu'elles puisent
dans différentes sources : professionnelles ou publiques. (l)
De tous temps, ces renseignements ont été particulièrement
recherchés. La précaution la plus élémentaire pour un commerçant avisé a
toujours été de chercher à découvrir la personnalité de ceux avec qui il est
en relation d'affaires, à connaître leur moralité, leur situation financière
et surtout l'étendue de leur crédit.
De nos jours, le rôle d'agent d'information que le "banquier peut
être appelé à jouer dans le domaine économique est très important.
L'accroissement•des risques est dû à l'extension des opérations commerciales.
Beaucoup d'affaires se concluent entre des personnes qui se connaissent mal
ou dans des endroits fort éloignés de manière impersonnelle (par télégraphe,
telex ou téléphone). Il est nécessaire dans ce cas que les intéressés puissent
se renseigner au préalable sur la réputation et le crédit de le\ir contrepartie. (2)
Aujourd'hui, la plus grosse partie du patrimoine des individus
est constituée par des titres et non plus comme au dé'but du XIX siècle, par des
immeubles. Le capital mobilier est pratiquement impossible à identifier et nul
ne peut connaître le nombre, la qualité et la valèur exacte des valeurs dont
se compose le portefeuille d'im particulier hormis le banquier lui-même
lorsqu'il a été chargé d'en assurer la gestion ou seulement même la garde
matérielle.
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 233
(2) GULPHE, Le secret professionnel du.banquier en droit français et en droit
comparé, R.T.D.C., o.c., p. 2] et 39; - voir aussi "VAN REEPIUGHEULe
secret professionnel du banquier, J.T., 1969, o.c., p. ^6l.
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De plus, la pratique de la délivrance de renseignements aux
entreprises et aux particuliers désireux de s'entourer d'un minimum de
garanties avant de traiter est de nature à assainir le domaine des relations
économiques. (l)
On pourrait difficilement admettre que le banquier refuse de
répondre à ces demandes en invoquant systématiquement le seci^et professionnel,
bien que le secret soit l'essence même des affaires de la banque. (2)
On peut d'ores et déjà se demander si la pratique des renseigne
ments ne va pas à 1'encontre de la discrétion bancaire et si oui dans quelles
limites ?
En donnant des renseignements le banquier exerce une fonction
connexe. Généralement ces renseignements sont donnés gratuitement et ont pour
but, en plus de l'assainissement du crédit, de susciter l'intérêt du demandeur
dans le but de l'attirer. Cette activité est source d'une lourde responsabilité
pour le banquier. On peut dire qu'il accomplit alors un rôle qui s'apparente
à une mission publique. La jurisprudence a donc retenu une responsabilité
professionnelle spécifique dans ce-domaine. (3)
Cette responsabilité est engagée aussi bien à l'égard de celui
qui sollicite ces renseignements qu'à l'égard du client ou de la personne lésée
par ces informations.
Face à cette responsabilité grandissante, les banques se trouvent
dans l'embarras : continuer à renseigner, et de ce fait subir des risques
graves ou bien renoncer à cette activité avec l'inconvénient de perdre un atout
de clientèle. Cette activité de la banque a suivi des tendances différentes
selon les pays.
(1) GULPHE, Le secret professionnel du banquier en droit français et en droit
comparé, R.T.D.C., o.c., p. k, 21 et 39; - voir aussi VAN REEPINGHEW, Le
secret professionnel du banquier, J.T., I969, o.c., p. U61,
(2) SACKER, O.C., p. 23.
(3) VEZIAN, La responsabilité du banquier en droit privé français, o.c., p. 2.
Le directeur du service juridique d'une grande banque de Londres démontre en
observant l'évolution en Norvège, les conséquences possibles de règlements
trop rigides, par ex. en ce qui concerne l'autorisation expresse du client à
fournir des renseignements sur ses crédits. Nous l'avons toujo\rrs fait avec
l'accord présumé de nos clients et gratuitement, comme une sorte de service
public. Si nous étions obligés de le faire dorénavant, uniquement après avoir
obtenu l'accord de l'intéressé, personnellement, je plaiderais pour la
suppression de ce service comme ce fut précisément le cas en Norvège et en
dehors de certaines conditions définies par la loi, ce ne sont que des
opinions que nous donnons sur un client, jamais de détails des faits.
Le Monde : La diversité du droit au secret bancaire en Grande-Bretagne,
8 mal 1980.
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Ainsi, au Liban, une loi de 1956 prohibe toute communication de
renseignement à quiconque sans le consentement express du client, maître du
secret. L'Association Norvégienne des Banques a distribue en novembre 1979
une circulaire annonçant à ses clients, la suspension du service de renseigne
ments dommerciaux de crédit, et les invitant à contacter les agences spécialisées
dans ce domaine.
En Suisse, en Allemagne, en Angleterre, cette pratique de rensei
gnements entre commerçants est admise. En effet, les commerçants ont pris
l'habitude d'indiquer dans leur correspondance la mention de le\irs banques
afin de pemettre aux tiers d'y obtenir tout renseignement. Le même principe
s'applique, quoique d'une manière assez large dans les autres pays anglo-saxons
et aux U.S.A. Les clients des banques ont le souci d'éclairer le public par
ce genre de renseignement. (l)
Le renseignement commercial comme a dit VASSOGUE, est celui qui
est fourni en vue de la conclusion d'une affaire. (2)
Le problème lié à la fourniture de renseignements est fonction de
plusieurs donnees. On peut citer : la volonté du client; son consentement
implicite; la qualité du demandeur (client ou tiers); le caractère des
renseignements (favorables ou défavorables; la recherche de renseignements
confidentiels ou non confidentiels. La portée de renseignements diffère selon
que les informations confidentielles qu'on protège couvrent le côté actif ou
passif de 1'établissement de même que les informations demandées par d'autres
établissements de crédit ou par le public.
Avant d'etudier les différentes circonstances où sont fournis les renseignements,
il nous faut au preàlable définir ce qu'on entend par renseignements confidentiels
ou renseignements non confidentiels, de même de dire quelle nature juridique de
la pratique de l'échange de renseignements.
Les renseignements confidentiels sont ceux qui présentent un caractère très
précis, notamment par les chiffres qui les accompagnent : le compte du bilan,
le montant et le mouvement du compte.
En revanche, on ne doit pas attribuer de caractère confidentiel à des indications
qui demeurent d'ordre général tel "paiement régulier, "échéances difficiles".(3)
(1) GULPHE, R.T.D.C., o.c., 19^8, p. 11 et suiv.(2) J. VASSOGNE, Les Agences de renseignements commerciaux, Poitiers, 19l;2,
p. 20(3) J.E. GRESSAGE, Secret professionnel. Encyclopédie Dalloz pénal, 1972, p. 23.
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A. - Nature .juridique du. contrat d'échange de renseignements.
Deux thèses ont été soutenues pour analyser ce contrat. La
première tendance considère gue c'est une responsabilité contractuelle. Mais
on ne peut retenir cette théorie en cas de gratuité du renseignement.
La deuxième tendance recherche une responsabilité quasi délictuelle,
car le "banquier donne des renseignements sans contrepartie de nature contrac
tuelle et-pour satisfaire un demandeur en vue de l'attirer dans le cycle des
opérations usuelles. (l)
Mais il nous semble qu'il serait plus clair de distinguer les cas
où les renseignements sont accordés à la demande du client de la banque ou
d'un tiers.
1 - Le client de la banque.
Il semble dans cette hypothèse que l'on se trouve bien en face
d(une responsabilité contractuelle. En effet, le banquier qui fournit de
~els renseignements, meme s'il insère une clause de non responsabilité en
cas d'erreur, fournit ces renseignements dans le contexte contractuel d'ensemble
en vue de garder ou bien d'attirer sa clientèle. De son côté, le client qui
sollicite ces renseignements attend du banquier qu'il lui rende un service
avec sérieux et diligence.
Certains auteurs rejettent cette théorie parce que les renseignements comme tels
sont donnés gratuitement et comme ce contrat échapperait alors à toute
qualification, on estime qu'il s'agit d'un lien juridique sui generis qui
échappe à toute règle sauf à la théorie générale de la responsabilité. (2)
2- Les tiers.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'un tiers, il faut sérieusement
mettre en doute la nature contractuelle et parler plus naturellement d'une
responsabilité quasi délictuelle.
Le banquier ne s'engage pas à garantir la conformité de ces
renseignements avec la réalité, car c'est très difficile. Mais il est obligé de
1.1 ) J. EECKHOUT et C. ADAM, La. responsabilité bancaire en matière de rensei
gnements commerciaux, J.T., I98O, p. 129.(2) Cour de Rennes, 21 mai 197^, note MARTIN, Banque, 197^+, p. 8U8.
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fournir les renseignements les plus exacts possible. Trois points sont à
envisager : l'autorisation de donner les renseignements, le refus du rensei
gnement malgré cette autorisation et la divulgation des renseignements favorables
sans la demande du client.
B. - L'échange de renseignements avec le consentement du client.
La pratique de sollicitation d'informations commerciales auprès
des "banques est internationalement répandue. Il y a toutefois une restriction
issue de l'obligation générale de discrétion : le banquier ne serait pas en
droit de divulguer un renseignement confidentiel relatif à l'un de ses clients
ou à un tiers.
Cette obligation de discrétion profite au client intéressé qui
peut toutefois demander lui-même à sa banque de fournir les renseignements
nécessaires pour autrui afin qu'il puisse avoir toutes les chances de son
côté pour conclure l'opération qu'il convoite. (l)
Cette autorisation du client est la seule manière valable de
fournir des renseignements confidentiels sans engager la responsabilité du
banquier.
Dans l'hypothèse où la banque malgré l'autorisation de son client refuse de
donner le renseignement, sa responsabilité pourra être engagée si son silence
est préjudiciable à .son client. Elle sera poursuivie en tant que mandataire
qui a manqué à ses obligations. ÎTotamment, son silence sera interprété comme
si son client était dans une situation défavorable.
Par contre, si elle révêle la situation favorable ou défavorable,
elle n'encourt aucune responsabilité tant qu'elle prend le parti de dire la
réalité.
En revanche, si elle divulgue la situation défavorable de son
client, sans son consentement et avec l'intention de nuire, elle sera responsable
sauf si ifintérêt général légitime dépend de cette révélation : ex : renseigner
sur l'insolvabilité du client pour l'intérêt de la collectivité ou bien si
l'intérêt de la banque est en cause.
(1) Cour de Tunis, 9 juillet 1956, Banque 1957, ^26; Trib. civ.' Monaco,
3 mai 19T3, R.T.D.C., 19T3, p. 6lO.
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Qu'en est-il si elle divulgue, sans demande du client, des
i-enseignements favorables à son sujet ?
On imagine mal à première vue qu'un client puisse se plaindre de
ce que son banquier ait fourni de bons renseignements. (l) Observons cependant
que la communication des renseignements favorables, sans demande, peut être
nuisible au client. (Par exemple en attirant l'attention du fisc ou des malfai
teurs—). Par conséquent, le banquier demeure responsable s'il fournit des ren
seignements préjudiciables au client.
C. - L'échange de renseignements sans le consentement exp'ress du client.
Plusieurs questions se posent :
- le banquier peut-il ou non communiquer des renseignements sans l'accord
express du client ?
- La communication de tels renseignements constitue-t-elle en toute hypothèse
une dérogation au devoir de secret ?
- Suffit-il d'une faute légère pour parler de la responsabilité du banquier ?
- S'agit-il d'un certain devoir de renseignement, d'une obligation de
renseignements ou bien d'une obligation de conseil ?
Les auteurs sont partagés. Le banquier peut-il communiquer ou
non des renseignements sans l'accord express du client.
Pour les uns, il y a une présomption d'accord tacite du client
et ceci en vertu du principe de la confiance qui sert à l'interprétation des
rapports contractuels existant entre la banque et son client. A plus forte
raison, l'accord du client sera même présumé lorsqu'il mentionne sur ses entêtes
de lettres, les banques avec lesquelles il est en relation. (2) Tandis que poior
d'autres, le fait pour le client d'indiquer sur son papier à lettre le nom des
banques avec lesquelles il se trouve en relation, ne constitue pas une
présomption d'autorisation en raison même du caractère exceptionnel des
renseignements, (s)
Le banquier en communiquant des renseignements se trouve pris entre deux
impératifs ; respecter 1'obligation-du secret professionnel et l'intérêt
de ne pas priver le monde des affaires d'éléments indispensables d'apprécia
tions. (U)
(1) Po\jr les détails du pratique d'échange de renseignements, voir VEZIM, La
responsabilité du banquier en droit privé français, o.c., p. 227 et suiv.
(2) G. CAPITAINE, Mélange, Le Secret professionnel du banquier en droit suisse,
o.c. 19^6, p. k3; - SHONLE, Colloque, o.c., 1971, p. 197-
(3) HENRIOrr, O.C., 1968, p. 73.
(U) SACKER, O.C., p. 2h.
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Pour cela, le 'banquier doit agir avec la plus grande circonspection afin
d'éviter d'entrer en conflit-aussi bien avec sa clientèle qu'avec ceux qui
veulent légitimement être renseignés.
Ces renseignements se limitent le plus souvent à des considérations
d'ordre général sur la situation du client, le genre d'affaires qu'il traite,
sa moralité commerciale, l'importance de son crédit, en utilisant des formules
telles que "bon crédit", "gros crédit sur la place", "petit crédit", "ne pas
traiter sans garanties", etc...
Ces renseignements ne dépassent pas alors le cadre de ceux qui peuvent parvenir
à la connaissance d'une personne mêlée au monde des affaires.
Ainsi la banque ne commet aucune faute et n'engage plus sa responsabilité si
elle se limite à donner des renseignements qui n'ont rien de précis. (I)
La Cour de Londres, le 17 décembre 1923, dans l'affaire Toirrnier contre
National Provincial and Union Bank of England, a précisé trois cas dans lesquels
le banquier, en l'absence du consentement du client, peut fournir des
renseignements : lorsque ces renseignements sont ordonnés par la loi ou
commandés par iKntérêt public ou rendus nécessaires par la sauvegarde de ses
propres intérêts.
L'usage consacre en effet la possibilité, de fournir des rensei
gnements sans responsabilité. La Cbur de Montpellier' en 1955 a constaté "que
la banque, l.limitée par son activité propre à ne pas fournir des renseignements
d'ordre financier et bancaire, à l'inclusion de toute information sur la
moralité ou la valeur économique d'une entreprise, n'a commis aucune faute
au momenboù elle a communiqué des indications au client, elle en déduit que
cette banque ne saurait être tenue pour responsable du dommage-intérêt." (2)
Les avis sont partagés.sur la question de savoir si la
communication de tels renseignements constitue une dérogation à l'obligation
de la discrétion bancaire. (3)
Le problème se ramène dès lors à concilier deux principes contradictoires :
l'un déco.ulant de l'obligation de discrétion qui impose au banquier le silence',
l'autre tiré de l'usage qui les incite à répondre aiix questions des commerçants.
(1) Cass. 20 oct. Gaz. Pal. 19^1, p. U80.
(2) Cour de Montpellier, 1U janv. 1955, R.T.D.C., 1955, p. 36h; - voir également
Paris, 17 octobre 1931, Gaz. Pal. 1-1931.
(3) Cour d'Appel de Paris, 6 fév. 1975, D., 1975, p. 3^+5, obs., J. VEZIAl.
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Aussi, la tendance rigoriste prétend que le "banquier confident
nécessaire doit s'attenir de révéler à quiconque une situation ou des opérations
que son client traite avec lui. L'usage de donner des renseignements financiers
sur les clients constitue une violation de la règle du secret qui doit être
respecté.
Les tenants d'une tendance plus souple prétendent que le "banquier
ne trahit aucun secret puisqu"'il fournit des indications ne portant pas sur
des éléments confidentiels (l), et suivant la jurisprudence, le "banquier est
autorisé notamment à rapporter "l'opinion de la place". (2)
Enfin, certains estiment que la révélation de la situation financière du
client pour le "besoin de l'information commerciale, ne déroge point au secret
bancaire. "L'un et l'autre ont leur domaine propre, domaines contigus certes,
mais distincts". (3)
Cette pratique intemationellement répandue, d'informer même sans
l'autorisation du client, en vue de servir un intérêt général et de coopérer
à l'assainissement du crédit demeure prisonnière de limites que l'on peut
décrire comme suit :
1. Les renseignements d'ordre tout à fait général doivent être bien fondés
sur la situation financière réelle du client.
2. Le banquier doit être très prudent et agir avec discernement en consultant
les différentes sources d'information.
En principe, les seuls renseignements personnels que la banque
peut recueillir ne sont pas suffisants pour apprécier de façon préciser son
client (^), surtout quand de dernier traite avec différentes banques nationales
ou internationales.
Les renseignements ne prennent donc leur valeur qu'en se juxtapo
sant ou en se compensant les uns les autres. D'où la nécessité de recourir
auprès de diverses personnes, institutions et agents de renseignements. La
jurisprudence a retenu la responsabilité de ces agents de renseignements.
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 269.
(2) Banque, 1962, p. 269.
(3) R.T.D.C., O.C., 19T5, p. 3U5.
(U) HENRION, O.C., 1968, p. 72.
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L'usage de communiquer des renseignements est légitime chaque fois
que l'intérêt général se trouve en jeu : ex légitimité des renseignements" sur un
commerçant insolvable, validité d'informations indispensables pour éviter des
difficultés aux cocontractants non avertis. Le préjudice que subirait un
client par l'indiscrétion est beaucoup moins fort que celui de la société
qu'il faut protéger. Toutefois, ces renseignements ne doivent pas comporter
des éléments qualitatifs cçnfidentiels sans le consentement du client.
Si le client insolvable est un simple rentier, s'il ne demande
pas de :crédit et si la sphère de ses affaires est délimitée, la communication
de ces renseignements au public ne se trouve légitimée par aucun intérêt et
elle est particulièrement nuisible à ce client.
Une faute légère suffit-elle pour engager la responsabilité du
banquier. Dans un larrêt, la Cour de Rennes a suggéré au client victime de
renseignements erronés de poursuivre le correspondant en justice pour lui
demander réparation du préjudice subi sur le fondement quasi délictuel que
celui-ci a pu éventuellement commettre.
Cet arrêt contient une contradiction évidente : le correspondant serait tenu
sur le plan délictuel par sa faute légère, tandis que la banque liée par un
contrat, débitrice d'une obligation de diligence, ne serait tenue que de sa
faute lourde.
Mais'1'exigence d'exactitude est limitée aux renseignements d'ordre financier.
La Cour constate que la banque, limitée par son activité propre à ne fournir
que des renseignements d'ordre financier et bancaire, à l'inclusion de toute
information sur la moralité ou la valeur économique d'une entreprise n'a
commis aucune faute au moment où elle communique des indications au client. (l)
La sentence la plus démente va jusqu'à dire que la responsabilité
du banquier est engagée en l'absence de toute intention de nuire. (2)
En revanche, si le banquier communique des renseignements précis
ou chiffrés en révélant l'importance ou les mouvements du compte, etc... en
d'autres termes en révélant des renseignements à caractère confidentiel, il
engage sa responsabilité à l'égard du client qui a été l'objet de cette révéla
tion. (3)
(1) Cour de Montriellier, janv. 1955, R.T.D.C., 1955, o.c., p. 36k.
(2) GULPHE, o.c. , R.T., p. 27
(3) Paris, 17 oct. 1931, Gaz Pal I 19^2, p. ; - Rives Lange, o.c., D 1973,
p. 85
17^+.
En cas de communication des renseignements favorables erronés, le
demandeur pourrait, en cas de litige arec le co-contractant, exercer un recours
contre la "banque. Tandis que, en cas de communication de renseignements
défavoralDles erronés, les deux parties pourraient attaquer la "banque en justice.
La jurisprudence admet une atténuation de la responsabilité du
"banquier si celui-ci a utilisé des mots vagues et imprécis. (l) Les "banques
donnent généralement des renseignements d'un,e manière vague.
Seuls les "banquiers, les commerçants plus rarement, peuvent en
comprendre le sens exact. Ce point est délicat pour le juge qui doit statuer
sur une affaire litigieuse. Quid si ces termes vagues ont été mal compris et
l'ont induit en erreur ? Il faut alors se référer à leur sens usuel et
o"bjecter.
En Angleterre, la Chambre des Lords a retenu la responsabilité du
banquier dans pareil cas : "A person from whom information is saught because
of his specialist knowledge now owes a duty of care to the representee if ne
kne-w or ought to hâve known that the representee vas relying on his spécial
knowledge". (2)
Il est normal de retenir la responsabilité du banquier si le mode
de fomulation a induit le client en erreur. 'Cependant, il nous semble qu'il
faut distinguer deux cas : si le demandeur de renseignements est commerçant,
aucune responsabilité ne peut être envisagée a charge du banquier car on estime
qu'une telle personne est avisée et doit avoir connaissance de ce langage.
Par contre, si le demandeur n'est pas commerçant, la responsabilité du banquier
sera aggravée si la formule employée a induit le client en erreur.
Les renseignements doivent certes toujours être fournis avec
prudence, mais le juge sera plus sévère s'il s'agit d'im agent ayant pour
activité de fournir des renseignements et nous en avons noté la tendance en
France. (3)
Pour fuir toute responsabilité bancaire, certains estiment dans
l'échange de renseignements sur d'éléments qualitatifs du client, de se
contenter de ' révéler exclusivement des événements objectifs produits dans le
passé, de bannir tout élément d'appréciation futur des firmes sur lesquelles
des informations sont demandées, de ne jamais présenter de réponses chiffrées
(1) EECKHOUT Jean &.ADAM Carol, La responsabilité bancaire en matière de ren
seignements, J.T., 1980, .p." 128.' - , .
(2) HEDLY BYRNE S.O. V. Heller & Partners. Lord Reid 196^ AiC. U65• En fait,
imaginons l'effet.sur des magistrats ignorant les jargons professionnels
du banquier. Ce dernier doit faire un long "débat'pour .s'acquitter.
(3) Cour de Lyon, 27 oct. 1971, D. 1972, p. 327; - Cour de Montpellier,
17 novembre 1959, Banque 1962, p. Hl; - Cour de Rennes, 21 mai I97U,
inédit cité par Martin Banque 197^, p. 81+8.
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concernant la solvabilité du client, et enfin de se limiter à communiquer une
copie de bilan officiel, d'extraits de presse et autres supports d'informations
normalement accessibles au public. (l)
D'ailleurs, si on tient compte du . rôle q.ue joue la pratique
d'échangés de renseignements dans le domaine des affaires, nous pourrions nous
demander son efficacité en cas où elle va se limiter aux domaines déjà tracés.
Dans le cas du banquier, deux positions pourraient être adoptées :
1. La responsabilité du banquier est modérée vu que son activité essentielle
n'est pas de fournir des renseignements (tendance qui est adoptée en Belgique)
et vu que l'acte est le plus souvent accompli gratuitement.
2. Les magistrats se montrent systématiquement sévères pour apprécier la
responsabilité d'un banquier (tendance très récente en France). (2)
Ainsi, un arrêt de la Cour d'Appel d'Aix-en-Provence qui a été
confirmé par la Cour de Cassation le 9 juin I98O, est très significatif,
notamment a l'égard de la double obligation de donner des rènseignements et
d'agir avec prudence. Il a étendu"1'obligation de renseignements à celle
de l'information et de conseil.- Il engage la responsabilité du banquier qui
n'a pas eveillê la méfiance du client. L'arrêt précité de la Cour de Cassation
est fondé sur des raisons d'ordre économique invoquées "par la Cour d'Appel : •
"le rôle économique et public du distributeur de crédit (les banquiers) et de
la foi qui s'attache à leurs affirmations". Dans cet arrêt, la Cour a imposé
une nouvelle obligation au banquier qui donne des renseignements : celle
d'informer et de conseiller. Avant cette date, l'on ne parlait que d'une
obligation de renseignements. La Cour a retenu contre le banquier le fait qu'il
n'ait pas eveille la mefiance du client. Ce qui signifie en d'autre tenues
qu'il n'a pas "déconseillé de traiter". Cependant, quid si la situation de
la personne objet de l'information est demeurée "in bonis" ? La responsabilité
du banquier reste engagée envers cette personne - si celle-ci a été préjudiciée.
A suivre M. VASSEUR, le banquier est responsable parce qu'il a
fourni une information inexacte et ce motif suffit à la condamnation sans faire
peser sur le banquier un devoir de conseil ou même de commentaire.
(1) Cette pratique est appliquée par la Société Générale de Banque en Belgique
selon les instructions des responsables de cette banque qui ont été -orises
le 18.1.1982.
(2) Voir Recueil Dalloz, Sommaire I98I, p. 192, note" VASSEUR.
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D. - Le refus d'informer du Tjanquier engageât-il sa rèspônsàTjilitê ?
En cas de situation défavorable, la responsabilité du "banquier
ne peut être mise en jeu vis-à-vis du client car il n'a commis aucune faute
préjudiciable.
Le cas est différent lorsque la situation est saine. En effet,
un refus d'information sera généralement inerprétê en défaveur du client. Ce
point de vue a été consacré par l'usage de l'information commerciale (l), et
le banquier comme mandataire salarié est toujours supposé agir de bonne foi
dans l'intérêt de son client.
Mais qu'en est-il si le banquier refuse de renseigner sur la
situation saine du client ?
En principe, la communication des renseignements n'est pas
obligatoire. Le banquier qui garde le silence, ne commet aucun acte préjudi
ciable, (2) et sa responsabilité ne pourra être engagée.
Cependant, envisageons le cas où le banquier, après avoir
régulièrement renseigne sur la situation favorable du client, y renonce.
Bien qu'il ne soit pas obligé de donner des renseignements sur le client,
sa responsabilité sera mise en jeu, si d'une part son silence n'est pas
justifié, alors que la situation saine du client n'a. pas cliangé et qu'il a
toujours le moyen de s'assurer de cette situation. L'abstention est alors
beaucoup plus qualifiée car elle interrompt une pratique antérieure.
Le silence de la banque sera aussi préjudiciable qu'une
révélation non conforme à la situation réelle de son client. Ce cas est
assimilable à un renoncement au crédit octroyé par le banquier à son client,
sans que ce dernier en soit dûment prévenu.
E. - Les tiers.
Le tiers peut-il se renseigner auprès du banquier sur les
clients de ce dernier ou sur d'autres tiers ?
(1) AUBERT et autres, o.c. , p. 2hT.
(2) VEZIM, Le secret professionnel du banquier en droit privé français, o.c.,
p. 2U6.
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Il y a des cas marginaux où cette personne cesse d'être un tiers
par rapport au "banquier. C'est le cas où ayant eu un projet d'affaires avec la
banque, il y a renonce mais a fourni entretemps toute une série d'informations
personnelles. Il est admis que ce tiers doit être considéré comme un client
du banquier pendant la période de tractations et le banquier doit garder le
secret sur ces pourparlers. De même, est traité comme client celui qui l'a été
et a cessé de l'être.
Enfin, envisageons le cas d'un tiers qui n'a aucun lien avec la
banque.
Le banquier, vis-à-vis d'im tiers ordinaire n'est tenu à aucune
obligation de discrétion. Il ne pourra être poursuivi sur la base de
responsabilité contractuelle mais seulement en vertu de la responsabilité quasi
délictuelle. De ce point de vue, le tiers peut avoir plus de facilités de
recours en justice que le client.
Si le banquier divulgue sciemment des renseignements inexacts,
il engage sa responsabilité si les renseignements ont été donnés à celui qui
les sollicitait ou à une autre banque qui les lui a transmis et bien qu'ils
aient été accompagnés d'une lettre spécifiant que la communication était faite
à titre strictement confidentiel et sans garantie ni responsabilité. (l)
Il appartient au banquier dont la responsabilité est cherchée de ce chef de
justifier des motifs qui l'ont déterminé à communiquer à des tiers des
renseignements sur la situation commerciale et financière de son client
et d'établir que cette communication s'est faite avec la réserve et l'objecti
vité qui s'imposaient et dans les conditions et selon les règles en usage de
la profession. (2) De même, s'il conmunique à un tiers des renseignements
favorables mais manifestement erronés, le,banquier sera responsable "non de
l'inexécution d'une obligation, mais de l'imprudence qui lui est imputable,
laquelle avait été la cause directe du préjudice causé". (2)
En cas de communication d'informations correctes, il n'est plus responsable
vis-à-vis du tiers, s'il n'y a pas intention de nuire. En revanche, s'il
foiH*ni des renseignements avec intention de nuire et sans y être obligé, il
engage sa responsabilité. (3)
(1) Cour d'Appel de Paris, 21 juin 19TT, D. 1938, I, 28
(2) Cour d'-Appel de Paris, 6 fév. 1975, D 1975, p. 3l8, note VEZIAU
(3) Cour de Cassation, 2 janv. 1930, Sirey 1931, I. p. 108.
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Il est admis que le "banquier peut fournir des renseignements
nuisi"bles sur' un tiers sans responsa"bilitê si un intérêt général légitime dépend de
ce fait.
Toutefois, le tiers qui su'birait un préjudice du fait de ces renseignements peut
intenter un procès au "banquier et le tri'bunal prendra en considération à la fois
l'attitude de la "banque, le crédit pu"blic et l'intérêt du particulier. (l)
F. - La clause confidentielle.
La clause confidentielle qui se trouve souvent incluse dans les
contrats entre la Banque et les co-contractants est toujours régie par le
droit commun de la responsa"bilité en droit français et "belge. (2)
Il est difficile de préciser le degré de prudence du banquier
qui donne les renséignements, et de préciser s'il est responsable seulement
d'une faute lourde ou d'une faute légère. (3)
La cour de Montpellier déjà citée suggère qu'en raison du carac
tère gratuit et de la clause sans garantie ou sous toutes réserves, générale
ment stipulée, la banque ne "soit responsable que de sa faute intentionnelle-
ou de sa faute lourde ...(U) mais il convient d'objecter que la fourniture des
renseignements même non rétribuée est un acte finalement intéressé et qu'il
n'y a aucune raison pour que la banque soit exonérée des conséquences de ses
fautes même légères. (3)
En matière contractuelle, les clauses de non responsabilité
sont licites à condition qu'il n'y ait pas de dol ou de faute lourde.
En matière quasi délictuelle, les articles 1382 et .ss. . sont
d'application et n'autorisent pas à dégager la responsabilité du banquier même
pour une faute légère. Certains auteurs font la distinction entre les
dommages causés a\ax personnes où aux biens.(5) .
Seuls ces derniers peuvent être l'objet d'une convention, dans la mesure où il
n'y a pas ni dol ni faute lourde. ToUefois-, on admet l'assimilation de la faute
lourde au dol.
(1) FARHAT, O.C., 1970,.p. 182.
(2) Cour de Cassation, 6 oct. 1959, R.T.D.C. 1959, p. n° U.
(3) R.T.D.C., O.C., 1975, p. 566,
(U) Montpellier, 17 nov. 1959, Banque 1961, p. Ul
(5) JOSSERAND- Droit Civil Français- 1ère'ed. p.II, N° 473-
179.
En Belgique, les articles 1382 et suivants ne sont pas d'ordre
public et l'on peut conventionnellement exclure la responsabilité. On peut
rejeter les fautes qualifiées de légères. Il n'en était pas de même pour les fautes
lourdes ou le dol. Quoiqu'on puisse assimiler la faute lourde au dol.
Cependant, certaines décisions rejettent la validité des clauses de non-
responsabilité quelle que soit la faute commise pour le motif que de telles
clauses enlèvent tout caractère sérieux au contrat.(l) Ainsi la clause
de responsabilité s'applique à la faute légère et à la faute lourde (2) à
condition qu'il n'y ait pas de dol. Toutefois, il faut que cette clause soit
claire et expresse. Par contre, si elle libellée en des termes généraux,
l'interprétation d'une telle clasue selon la Cour de Cassation n'exonère pas
la faute lourde. (3)
Au Liban, par contre, qui applique un régime de secret bancaire
renforcé, cette clause n'a plus de valeur et la mention "confidentiel" sur
les renseignements délivrés par la banque ne couvre jamais le banquier et la
divulgation doit toujours être considérée comme une révélation illicite. (U)
Seul le client, maître du secret, peut autoriser le banquier à
donner des renseignements.
§ 3 - L'institutionalisation de la pratique de l'information.
En vue de sauvegarder leurs propres intérêts, les banques, après
une grande hésitation fondée sur la concurrence, ont été confrontées a une
obligation d'échange de renseignements. Par ailleurs, l'intervention de l'Etat
dans le domaine des affaires bancaires - intrusion inévitable en raison du rôle
important joué par ce secteirr dans l'économie nationale - s'est manisfestée
dans quelques textes qui obligent le banquier à donner périodiquemait des ren
seignements concernant son propre crédit à la Banque Nationale.
De plus, il y a été nécessaire de créer des institutions spécia
lisées (accords entre les banques) pour sauvegarder l'intérêt général de la
société, les propres affaires des banques et les intérêts des clients. Ainsi,
la nouvelle loi luxembourgeoise du 23 avril I98I n'a pas hésité de créer une
centrale du risque pour répondre à un besoin certain d'informations des banques
sur leurs risques débiteurs. Elle répond à l'appel de la première directive
(1) J. EECKHOUT et C. ADAM, la responsabilité bancaire en matière de rensei
gnements commerciaus, J.T., I98O, p. 129.
(2)' Cour de Cass., 25 septembre 1959, Pascrisie, 19dO, I, p. 113.
(3) Cour de Cass., 22 mars 1979, Revue générale des Assurances et des Respon
sabilités, 1980, 10222; - et Liège, 3 avril I962, R.C. J.B., I96U, p. 270.(U) SArA,-Cour doctorat, o.c., p. 85.
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du Conseil des Communautés Européennes du 12 décembre 1977. (l)
Centrale des risques.
1. Au_Liban.
L'article 1^7 du Code de la Monnaie et du Crédit édicté en matière
de crédit, l'obligation pour le banquier de fournir périodiquement des rensei
gnements au service central des risques bancaires auprès de la banque centrale.
Un service "Centrale des risques" a été créé en ^9k6. Les établis
sements financiers et les banques sont obligés de communiquer à la banque
nationale des renseignements périodiques et notamment les "listes noires"
(Cour de Colmar, arrêt du 23 mars I96I). (2)
Le 2 juin 1977, une convention de gentlemen's agreement fut
adoptée entre l'Association suisse des banquiers et la Banque Nationale Suisse.
Au niveau de l'application de la loi, les contrôles et les sanctions ont été
renforcés. Une commission arbitrale a été créée en vue d'infliger des amendes
à toute banque qui ne respecterait pas la convention. La durée de cette
convention est de 5 ans. Elle est renouvelable tacitement.
Une nouvelle convention (3) d'une'durée de cinq ans a été conclue récemment et
est entrée en vigueur le 1er octobre 1982. Elle marque la ferme volonté des
banques suisses de ne pas permettre que le secret bancaire soit utilisé
abusivement pour garder et gérer des fonds d'origine délictueuse.
(1) Cette loi souligne l'utilité que peuvent tirer les banques et leurs débiteurs
eux-mêmes en se renseignant pour se protéger contre le surendettement. Le
Commissaire au contrôle des banques, auquel le secret bancaire n'est pas
opposable, a un droit d'information illimité - l'arrêté de I9U5 - auprès des
établissements bancaires. Il sera autorisé de transmettre les informations
qu'il rassemble. Le contenu des infomations couvrira probablement non
seulement les crédits importants du type industriel mais également les
crédits moins élevés et non moins importants du type crédit de consommation.
Voir J. GILL et J.N. SCHAUS, "La nouvelle loi bancaire luxembourgeoise du
23 avril '1981", Revue de la Banque, 1982, p. I7U.(2) GULPHE, Le service central des risques de la Banque de France, D, Ch 197!+,
p. 105; - Cour de Colmar, 2h mars I961, R.T.D.C., 1961, p. 895.
(3) Convention de diligence, Association suisse des banquiers, rapport annuel,
81, 82, p. 180.
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Elle prohilse tout acte qui puisse être interprète conme une assistance active
à la violation des prescriptions d'autres états,même si des prescriptions
semblables sont inconnues en Suisse.
En voici les points essentiels :
1. La vérification de l'identité d'un client domicilié en Suisse est devenue
nécessaire s'il ouvre un livret ou compte d'épargne dépassant F.S. 500.000
(au lieu de F.S. 100.000 selon l'ancienne convention).
La vérification de l'identité est devenue obligatoire pour les opérations
au comptant effectuées au guichet et dépassant F.S. 500.000.
2. Les personnes tenues au secret professionnel (avocats, notaires ainsi que
fiduciaires et gérants de fortunes affiliés à la Chambre Suisse de sociétés
fiduciaires ets des experts comptables) domiciliées en Suisse peuvent ne
pas révéler l'identité de leur client à la banque. Ils doivent signer la
déclaration qu'ils connaissent l'identité de l'ayant-droit économique et
que les opérations ne sont pas contraires à la convention. Par contre, les
étrangers tenus au secret professionnel doivent dorénavant révéler
l'identité de l'ayant-droit économique des fonds déposés.
3. La convention de 1971 prévoyait de vérifier l'identité du locataire du
coffre-fort. La nouvelle convention l'a complété en n'autorisant la
location qu'à des gens dignes de confiance.
h. Pour lutter contre la fuite des capitaux, cette convention interdit
expressément l'organisation ou la participation à l'organisation d'opérations
de compensations à l'étranger. De même, il sera interdit aux banques
d'ouvrir des comptes aux personnes qui professionnellement fournissent une
aide à la fuite des capitaux.
Cette convention a voulu limiter la fuite des capitaux étrangers vers la
Suisse. Elle interdit certains actes qui ont pour effet de détoiorner les
lois étrangères bien que ceci n'est pas contraire à l'ordre public suisse.
Néanmoins, plusieurs questions restent posées : de quel argent d'origine
criminelle s'agit-il ? Quelle est la personne habilitée pour donner cette
qualification ? Que dire du blanchissage de cet argent ?
^• En Belgique.
Une centrale des risques officielle a été créée par l'A.R. n° U9
du 9 octobre I967 modifiant l'article 12 de l'A.R. n° I85 du 9 juillet 1935. •
La Banque Nationale est autorisée, selon cet arrêt, a redistribuer aux banques
les informations qu'elle recueille. En effet, en vertu de l'arrêt du 6 octobre
19^^, les banques ont l'obligation de déclarer les crédits qu'elles accordent
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et depuis l'A.R. n° 1+3 du 9 octoli're IÇôj, l'obligation de communiquer l'importance
des prélê-vements sur ces crédits à la Banque Nationale et la Commission Tsancaire. (l)
Ainsi, l'exigence de la transparence dans le domaine bancaire se
traduit comme nous l'avons vu par une communication des renseignements reletifs
à ses propres affaires en vue d'assainir le crédit. Ces informations sont
d'ordre général et ne révèlent aucun aspect confidentiel des relations de la
clientèle. Les traditions ont admis ce fait puisqu'il répond à l'exigence de
l'intérêt général et ne constitue pas en cela une violation du secret.
(l) Pour le contrôle des changes, l'article 3 quater de l'arrêté-loi du
6 octobre 19^^, (loi du 23.12.197^), les intermédiaires financiers doivent
fournir à l'institut belgo-luxemboTorgeois tous les renseignements relatifs
aux opérations sujettes à ces contrôles ou autorisations préalables. Les
délégués de cet institut sont soumis au secret professionnel.
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Section II - Le secret bancaire face aiix autorités .judiciaires.
Nous distinguons le secret bancaire face à deux autorités
judiciaires : pénale et civile. Puis nous envisageons le secret bancaire
dans le cas de l'entraide judiciaire internationale.
§ 1 - Le secret bancaire face aux autorités judiciaires pénales.
Le secret bancaire peut être l'objet de deux positions : soit
l'inopposabilité du secret face à ses autorités, soit son opposabilité.
A. - L'inopposabilité du secret bancaire.
En pareil cas, le secret est inopposable aux autorités
judiciaires pénales et par suite le banquier doit témoigner si l'autorité
l'exige ou laisser saisir toute la documentation et toute la comptabilité
généralement couvertes par le secret, tel est le cas en Angleterre, aux Pays-
Bas, en Italie, au Luxembourg bien que la tendance dans ces pays, à
l'exception de l'Angleterre, est favorable à l'application des sanctions
pénales au banquier indiscret. Egalement en Allemagne, le banquier doit
témoigner. Par contre, à côté du corps médical, le refus de témoigner, selon
le droit pénal est accordé aux députés du Bundestag et du Landtag, aux
ecclesiastiques, aux rédacteurs, éditeurs, imprimeurs, directeurs de stations
radiophoniques. Il semble qu'on attache au secret de la presse une importance
plus grande que le secret bancaire. (l)
Seules les dispositions relatives au secret professionnel en
général, notamment en Belgique et en France réglementent cette matière. Il
nous paraît donc utile d'envisager ce problème avant d'étudier les solutions
adoptées dans le cadre bancaire.
a. - cas du secret professionnel en général.
En Belgique comme en France, un seul article réglemente le
secret professionnel. Cet article reconnaît aux personnes tenues au secret
professionnel, le droit et le pouvoir de garder le silence.
Entre deux devoirs contradictoires : garder un silence institué
par la loi ou déposer devant l'autorité judiciaire, la justice a cédé devant
le devoir professionnel. Si la découverte de la vérité constitue un intérêt
pour la justice, celui de maintenir une certaine qualité de relations entre
les citoyens est beaucoup plus important. (2)
(1) Barman, colloque, o.c., I9U1, p. 39
(2) Cass., 22 mars 1926, pas., 1926. 1,310, conclusion de Monsieur l'Avocat
Général JOTTRAMD.
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C'est cette conception qui règne dans le cadre des secrets
professionnels dit forts comme celui des médecins, des ecclésiastiques, des
avocats... Ce principe est admis également en Suisse (l) et au Liban. (2)
Une différence capitale existe entre la solution retenue par
le droit français et celle de la Belgique. Le confident nécessaire en France
doit déposer devant les autorités judiciaires pénales. Par contre, en
Belgique, il lui revient en sa propre conscience de choisir entre son devoir
de témoigner et -son devoir de confident. (3) Certaines nuances sont à
apporter à ce principe. En effet, la Cour de Cassation "belge a "bien spécifié.
"Attendu que si les personnes tenues au secret par état ou par profession, en
vertu de l'article U58 du Code Pénal, peuvent se dispenser de s'expliquer s\ir
les faits qui sont venus à leur connaissance dans l'exercice de leur état ou
de leur profession, cette dérogation à la règle générale doit être restreinte
dans la limite des nécessités d'intérêt social qui la motivent et la
justifient." De là, elle a précisé "qu'il appartient au jiage du fond de
vérifier si, d'après les éléments propres à la cause, le silence du médecin
n'est pas détourné de son "but." (U) Si cette solution, bien qu'elle a été
critiquée concerne les secrets dit forts, qu''en est-il du secret bancaire.
b. - cas du secret bancaire.
Contrairement à certains secrets qui sont opposables à l'autorité
pénale, le secret bancaire cède devant la juridiction pénale. ,"La dissociation
de deux aspects du secret professionnel, défense de révéler et dispense de
temoigner en justice, n'est applicable qu'en admettant le particularisme du
secret bancaire (caractère relatif) et donc la pluralité des secrets profes
sionnels." (5)
(. 1) F. DELACHAUX, le problème du secret bancaire, Rev. économique et sociale,
Lausanne, 19T2, p. 331(.2) A. CHAVATOTE, le délit de violation du secret professionnel en droit pénal
libanais. Annales de la Faculté du droit de Beyrouth, 1959, p. 8I; en ce
qui concerne le secret professionnel, le verdict de la balance entre devoir
de se taire et.devoir au droit de parler, pourrait se résumer ainsi : toute
Violation du secret professionnel est injustifiée si l'intérêt sauvegardé
par cette violation n'est pas moins important que l'intérêt auquel elle
porte atteinte. Pour les détails, voir P. ACCOCE et P. RENTCHNICK, ces
malades qui nous gouvernent, 1976 France éd. STOCK.
(3) sur la différence entre les deux droits, voir A. MARECHAL, le secret pro
fessionnel médical, Rev. droit pén. et civ. 1955/56, p. 59; - pour les
détails de deux principes : droit au secret et obligation de renseigner,
voir J.L. BAUDOUIÏT, secret professionnel et droit au secret dans le droit
de la preuve, étude comparée - thèse; Paris, I962.
(1+) Cass., 30 oct. î9T8, J.T., 19T9, p. 369.
(5) GAVALDA et STOUFFLET, Colloque, 19T1 , o.c., p. 87.
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De même, il faut signaler que la banque est dépositaire, non
seulement des confidences, mais des "biens matériels contrairement aijx
avocats, médecins et ecclésiastiques. Et la partie lésée doit pouvoir faire
reconnaître ses droits.
Une coopération entre l'autorité judiciaire et la "banque est donc
nécessaire dans un "but de justice. Il est normal que la "banque communique
tous renseignements concernant un client inculpé notamment en cas
d'escroquerie, de vol, de recel, (l) à condition qu'il s'agit d'une plainte
bien fondée. Toutefois, la possibilité de déposer une plainte sans fondement
dans le seul but d'avoir des renseignements confidentiels relatifs à un client
n'est pas exclu. Pour cela, le juge doit agir avec prudence.
En France, quoique le banquier, suivant la tendance actuelle,
soit tenu au secret professionnel protégé par des sanctions pénales, il ne
peut pas opposer ce secret à l'autorité judiciaire pénale. Mais à quel
stade la déposition en justice est-elle évidente ? Le banquier qui a été
régulièrement requis par le Juge d'Instruction ou par un tribunal, ne peut pas
leur opposer le secret professionnel. (2)
Si on admet, comme c'est notre thèse, que le banquier se trouve
au rang des personnes tenues au secret professionnel, il lui revient, en
conscience, de déposer ou non dant l'autorité pénale comme nous l'avons vu.
Cette attitude du banquier paraît constituer une entrave à la démarche de la
justice. Mais nous ne le croyons pas. En effet, la Cour de Cassation, déjà
citée, en se prononçant à propos des secrets dit forts, - celui du médecin
par exemple - a reconnu un pouvoir d'appréciation du juge de fond en cas du
silence du dépositaire de secret. (3) Dans le domaine pénal, s'agissant de' la
banque, c'est l'intérêt public qui doit présider notanment dans une matière qui
touche de près aux intérêts vitaux du pays à savoir" que la banque recueille non
"seulement de la confidence mais des biens matériels. Ainsi, le banquier ne
pourrait pas se retrancher derrière son secret devant l'autorité judiciaire
pénale. C'est la solution adoptée au Luxembourg (4) par exemple où la loi du
(l) M. AUBERT, portée du secret professionnel des banques, sema'ine judiciaire
de Genève, 196t, n° 39.
(.2) YAE MAELE, discrétion professionnelle, Novelles, Droit bancaire, n° 6; -
de même, voir J. SPREUTELS, secret bancaire en droit pénal, o.c., Rev.
du droit pénal, 19T9, p.
(.3) Cass. 3° ch., 30 oct. 1978, o.c., J.T., 1978, p369 ; - le même principe
est appliqué en ce qui concerne le secret professionnel des avocats, voir
Brux., 7° ch^, 21 juin 1978, J.T. 1979, p- 29; - le confident nécessaire
cité comme témoin doit comparer devant la justice. Il peut faire ses
réserves au secret professionnel avant de prêter serment. S'il a oublié,
il peut toujours invoquer le secret professionnel lorsque la question lui
est posée. "Voir secret professionnel, Répertoire pratique du droit belge,
IX, 1959, p. 29 et suivantes.
(4) SCHMITZ WEIDES-SCHAEFFER, le secret bancaire en droit luxembourgeois, in
Banque International à Luxembourg n°2, 1982, p. 30
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23 avril 1981 a reconnu- le banquier parmi les-personnes tenues au secret et.lui
a appliqué l'article 458 C.P. qui est identiquement le même qu'en Belgique
une solution identique est en France- et en Siiisse.
De plus au Liban où le -secret est le plus absolu et où aucune autorité judiciaire,
administrative et militaire, n'a le droit de s'informer auprès de la banque,
certaines exeptions issues de l'ordre piablic, du caractère illégal de l'acte
et des faits justificatifs délient le banquier de son secret.
Nous pouvons donc en deduire que le secret professionnel du ban
quier qui serait assorti des sanctions pénales n'entrave pas la marche de
la justice lorsque le juge appréciera .son invocation.
Au Liban, une exception au secret bancaire absolu a été retenue
dans la loi du 3 septembre 1956 relative au secret bancaire. L'article 7
prévoit que le secret bancaire est inopposable "aux autorités judiciaires
dans leurs actions relatives aux enrichissements illicites introduites en
application du décret-loi n° 38 du 18 fé-vrier 1953 et de la loi du li+ avril 195^+."
Selon l'article 1er de cette loi, tout fonctionnaire est soumis à l'obligation
de "présenter une déclaration comportant un inventaire complet de ses biens
meubles et immeubles, ainsi que ceux de son conjoint ou de ses descendants."
En Suisse, le principe de 1'inopposabilité à l'autorité judi
ciaire est plus nuancé et est sujet à controverse. Nous allons aborder ce
problème au niveau de la procédure pénale fédérale.et au niveau de la
procédure pénale cantonale.
Procédure péiiàlé fédérale.
La loi fédérale sur les procédures pénales du 15 juin 193^ ne
dispense du témoignage que certaines personnes énumérées de façon limitative
(art. 77 : ecclesiastiques, avocats, notaires, médecins, sages-femmes et leurs
auxiliaires). Selon une première tendance, le banquier, ne figurant pas dans
cette liste, doit témoigner (1) et cette solution est admise actuellement.
Une autre tendance fut soutenue par M." CAPITAINE, en se basant sur le
rapprochement entre l'article 79 de la loi fédérale du 15 juin 193^+, qui
prévoit que "le témoin peut refuser de donnér des réponses qui l'exposeraient
personnellement à des poursuites pénales." et l'article il7, B de la loi
fédérale sur les banques. Cette tendance avait conclu que le banquier peut
refuser de temoigner et il devait néanmoins comparaître po-ur justifier son
refus. (2)
(1) F. DELACHAUX, o.c., Rev. Economique, 1972, p. 332; - SCHONLE, colloque,
1971, O.C., p. 92.(2) G. CAPITAINE, Droit et vérité, Mélange, o.c., 19^4-6, p. 35.
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Procédure pénale cantonale.
La question du témoignage en justice est également controversée.
Les auteurs se sont attaché à rechercher dans les codes de procédure pénale
et les codes pénaux, les dispositions pouvant autoriser le "banquier à ne pas
témoigner. Le désaccord porte sur deux points : tout d'abord, le nombre de
cantons possédant une clause générale dispensant de témoigner les personnes
astreintes au secret professionnel.
Pour M. CAPITAINE, le banquier peut refuser de témoigner dans
les cantons suivants : Weuchâtel (C. Pr. P. art. I85), Valais (C.Pr. P. 20T);
Berne (C. Pr. P. Genève (C. Pr. P. art. 378), Zurich (C. Pr. P. 131),
Soleure (C. Pr. P. I69) et Glaris (C. Pr. P. 69).(t)
Pour M. FARHAT, la clause existe seulement dans les cantons de
Weuchâtel (art. I85) et du Valais (art. 207).(2)
Tandis que pour M.M. AUBERT, elle existe seulement dans les
dexix cantons Neuchâtel et du Vaud. (3)
Le point fondamental de désaccord porte sur l'interprétation
de cette clause. Alors que .pour M. CAPITAINE le banquier peut être compris
dans la catégorie des personnes dépositaires de secrets par état ou
profession et peut donc refuser de déposer en justice pénale, par contre,
pour M.M. AUBERT, compte tenu de l'existence de l'intérêt public, ces clauses
doivent être interprétées plus restrictivement qu'en matière civile.et le
banquier ne peut pas en bénéficier. (U)
Tout n'est pas pour autant inverse car l'institution du secret
bancaire doit être prise en considération même si le banquier est obligé de
témoigner devant la justice pénale. Il appartient à l'autorité appelée à
statuer de rechercher dans chaque cas lequel des deux intérêts en présence
doit primer. Le secret bancaire ne peut être lésé sans raison importante.
Aussi, dans les affaires pénales de peu d'importance, dont la poursuite n'a
pas lieu d'office et dans lesquelles l'intérêt public n'est pas vraiment en
jeu. En sens opposé, il est impensable qu'il puisse favoriser la dissimulation
d'avoirs acquis de façon pénalement répréhensible. Il faut signaler que la
banque est dépositaire non seulement des confidences mais également des biens
matériels.(5) L'obligation incombant au banquier de témoigner existe même au
(1) G. CAPITAINE, Droit et vérité. Mélange, o.c., 19^6, p. 35.
(2) FARHAT, o.c. , p.
(3) AUBERT et autres, o.c., p. 93 et suiv.
(U) G. CAPITAINE, ibid, - AUBERT et autres, ibid - dans le même sens DELACHAUX
Rev. économique, o.c., 1972, p. 332.(5) M. AUBERT, portée du secret des banques envers^ le pouvoir judiciaire, la
Semaine judiciaire, I967, p.-609.
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stade de l'instruction. Pour M. Roger MOCK, Juge d'Instruction, "le secret
"bancaire n'est pas opposable au juge d'instruction dans la mesure où il y a
une inculpation." Mais il précise tien que le critère, c'est l'inculpation.
Il suffit qu'un individu soit prévenu de tel ou tel crime pour que le secret
bancaire ne lui soit plus opposable. Dans l'hypothèse où une banque refuse
rait de lui répondre, il dispose à Genève d'un moyen extrêmement efficace qui
est celui de la perquisition. (l)
M.M. AUBERT se demandent si l'inculpation est vraiment le critère
de l'obligation de déposer en justice. Ils constatent tout d'abord la diffi
culté de préciser les principes généraux de l'inculpation, car les dispositions
la concernant varient d'un code à l'autre. "Il s'agit du reste, pour eux,
d'un problème qui concerne l'autorité judiciaire et non le témoin. Il n'y a
donc aucune raison pour que la banquier modifie son attitude selon qu'il est
interrogé au sujet d'une personne inculpée ou non. De même, il sera relevé
de son secret professionnel de manière analogue en cas d'instruction d'une
plainte déposée contre inconnu." (2)
B. - L'oppôsàbilité du sécrét bancaire.
Dans ce cas, le secret est opposable aux autorités judiciaires
pénales et par suite le banquier ne doit pas témoigner si l'autorité l'exige.
Au Liban, la loi du 3 septembre 1956 fait expressément défense
au banquier de déposer devant la justice tant pénale, militaire que civile.
En vertu de ce principe, on ne peut donc obliger le banquier à témoigner ni
à communiquer des documents concernant le client inculpé sans le consentement
express de ce dernier. Néanmoins, le client peut, pour renverser la présomption
de culpabilité qui pèserait sur lui en cas de silence, délier le banquier de
son obligation au secret. Sinon le silence du banquier se transformerait en
argument contre lui. (3)
En Suisse : à Neuchâtel, le banquier peut refuser de témoigner
comme nous avons vu. Les auteurs sont d'accord sur ce point, tandis que à
Yaud et Valais le problème demeure sujet à contreverse. Il est recommandé
que le banquier prenne contact avec son client avant de répondre au juge pénal,
sauf si ce dernier demande à la banque de ne pas informer le client visé de
peur que la connaissance du procès incite ce dernier à dissimuler ses avoirs. (i+)
(1) cite par LAYA, o.c.,p.8; - toutefois, il faut noter que si le juge pénal qui
demande des renseignements auprès d'une banque ne connaît pas le n° de compte
et nom de l'auteur du délit, il y a lieu d'être prudent, en raison des consé
quences que pourrait entraîner la divulgation de l'identité du titiilaire de
ce compte, voir AUBERT et autres, o.c. p. 96.
(2) AUBERT et autres, o.c., p. 93 et suiv.
(3) FARHAT, o.c., p. 111; - FABIA, R.T.D.C., o.c., 1957, p. 6l.
(4) AUBERT et autres, o.c., p. 9I;.
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§ 2 - Le secret "bancaire face aux autorités .judiciaires civiles.
Au cours d'un procès, il peut arriver que l'autorité civile ait
besoin des informations détenues par un banquier sur l'affaire qu'elle traite
et qu'elle ordonne de témoigner ou de déposer les livres. Le banquier peut
également être appelé à collaborer avec la justice lors de l'exécution d'un
j ugement.
Dans cette hypothèse, et selon les pays, différentes positions
ont été adoptées par le" banquier. Nous allons étudier différentes situations :
- la déposition en justice
- la saisie
- le séquestre.
A. - La déposition eh justice.
La nécessité impérieuse d'accéder à la vérité légitime que l'on
sacrifie le secret entourant des intérêts privés et que les banques soient
amenées à témoigner. Devant les juridictions civiles, seuls des intérêts
privés sont en cause. Il y a d'une part l'intérêt du plaideur qui, ayant
eu recours aux services de la banque s'oppose à la divulgation des faits
qu'il a confie, et d'autre part, celui de la partie adverse dont la cause
requiert l'établissement en justice des mêmes faits.
Cependant, si le juge oblige le banquier à témoigner et à lui
communiquer des documents, la révélation ne doit pas accéder à d'autres
informations qui ne concernent pas le procès. Ainsi, le jugement de la
Cour de Cassation de Londres rendu le l6 août 1979 est fort significatif dans
ce sens. Deux principes ont été pris en considération : la protection de la
liberté et de la propriété individuelle d'une part et la protection de la
société en poursuivant et en réprimant les délits d'autre part. La Cour a
condamne l'attitude de la police qui a saisi des documents n'entrant pas dans
l'étendue du procès en cause. (l)
La procédure civile en Allemagne_Fedérale (2) ne cite pas
expressement la banque parmi les personnes qui peuvent opposer le secret aux
juges civils. Cependant, la jurisprudence a retenu la banque parmi ce groupe.
(1) Court of Appeal, civil division, l6th August 1979, R.V. Inland Revenue
Commissioners and others, ex part Rossminster Ltd. and others.(2) BARMAU, le secret bancaire en Allemagne fédérale, colloque, 1971, o.c. p. 39
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La Cour d'Appel parle de l'intérêt public du rapport de confiance entre la
banque et le client. Le fondement de la garantie de cette confiance se trouve
dans la tradition de l'activité de la banque et dans le fait sociologique selon
lequel la fréquentation de la banque s'anéantirait si on croyait que des
révélations peuvent être faites à quiconque sans juste raison. Le dommage
qu'engendre une indiscrétion bancaire ne se limite pas seulement aux intérêts
de la personne lésée mais il le dépasse pour toute la société : toute
détérioration du rapport de confiance entre la banque et le client peut
conduire à un dommage économique important et la seule garantie de cette
confiance est de préserver le secret bancaire.
En droit allemand, on motive le secret bancaire également par
l'argumentation tirée du droit de la personnalité du client. Celui-ci a un
droit personnel à la discrétion des choses ou faits qu'il confie au banquier.
De même, la banque, elle aussi, en raison de la garantie de confiance, a un droit
professionnel permanent qui sert l'intérêt public et l'économie. Elle est
obligée de respecter le silence afin de garantir la confiance. Ainsi pourrait-
on douter que la banque exerce un métier qui n'exige pas une qualité morale ?
Au Luxembourg même, avant la loi bancaire du 23 avril 1981 la tentance consi
dère que le droit au secret professionnel reconnu au banquier est entière
devant toutes les juridictions répressives ou civiles. Aucun motif n'est
valable pour faire une distinction entre ces deux juridictions. Le banquier,
ainsi peut dire en conscience s'il dépose ou non devant les autorités civiles
ou commerciales, notamment que dans ces cas seules des affaires d'intérêts
privés sont en cause. (l)
Par contre, dans les pays anglo-s^ons, le banquier doit déposer
en justice en raison de l'importance accordée au témoignage verbal comme mode
de preuve dans la cross-examination.
Aux Pays-Bas, alors que le banquier encourt des sanctions pénales
en cas d'indiscrétion dommageable la jurisprudence affirme qu'il doit
témoigner devant la juridiction civile. (2)
(1) C. SCHMET et A. DONDELINGER, le secret bancaire en droit luxembourgeois,
colloque, 1971, p. 150.
SCHMIT et î'JEIDES-SCHAEFFER, le secret bancaire en droit Luxembourgeois
in Banque Internationale à Luxembourg, n°2, 1982, p. 26
(2) M. MULLER, Rapport sur le secret bancaire aux Pays-Bas, colloque, 1971, p.99
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En Hongrie, le banquier est également tenu de déposer devant
l'autorité civile .'bien que l'obligation de préserver le secret bancaire est
édicté expressément dans le code civil en précisant qu'aucune information ne
peut être donnée sans l'accord préalable du déposant ou de son représentant
légal. Néanmoins, le banquier est obligé de renseigner les tribunaux et les
notaires. (l)
a.. ~ Les procédures ou la faculté ést laissée àù juge de dispenser le témoin
de répondre.
En Belgique, les auteurs, sous le régime antérieur au code
judiciaire, considéraient que le banquier devait témoigner devant le juge civil
ou commercial. (2)
Actuellement, différentes interprétations ont été formulées à
propos de l'affrontement de la règle du secret bancaire avec les deux principes
tirés de la collaboration loyale (des parties et des tiers) à la recherche de
la vérité et de la faculté pour le juge d'intervenir en vue d'assurer cette
collaboration.
Deux jugements ont été pris en sens contraire : le premier
jugement a dénié au banquier la faculté d'opposer le secret (3) tandis que
selon le second jugement (inédit), le président du tribunal de commerce à
Bruxelles, le 12 mars 19T9,a reconnu au banquier la possibilité d'opposer le
secret bancaire. Il s'agissait d'une demande au juge d'ordonner la communica
tion de tous les contrats qu'une banque a effectués avec la partie adverse.
La demanderesse s'appuie sur l'action "ed exhibedum" dont la base se trouve
dans l'article 877 du code judiciaire aiix termes duquel, 'lorsqu'il existe des
présomptions graves, précises et concordantes de la détention par une partie
d'un document contenant la preuve d'un fait pertinent", le juge peut ordonner
que ce document ou la copie de celui-ci certifiée conforme, soit déposée au
dossier de la procédure.
- Le juge, décidant que les conditions de succès de l'action
exhibedum n'étant pas remplies, a déclaré : "attendu, au surplus que l'article
788 C.J. ne peut pas avoir pour effet de mettre en échec la règle du secret
(1) Articles 535 et 53^ p. 1 et 2 du Code Civil de Hongrie, loi n° 1+, 1959,
modifiés par la loi n° U, 1977/18.
(2) AGNEESSENS, o.c., p. 352 et suiv.
(3) Com. Bruxelles, 20 oct. 197^," Paribas c. Mantex, J.T. , I975, p. 1|1;, note
ZEUNER.- pour la Belgique voir VAN COMPERNOLE J. la production forcée de
documents dans le code judiciaire. Annale de droit de Louvain 1982, p. 89
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professionnel (l); que cette exception à l'action "ed exhibeud-um" doit s'étendre
au cas où sans etre tenu au secret professionnel tel qu'il est caractérisé par
la loi pénale (2) également au cas où l'une des parties ou le tiers est tenu
à une obligation de discrétion."
"Attendu que la règle de discrétion professionnelle du banquier
sur la situation financière de ses clients est une de celles que le "banquier
doit respecter très strictement" (3)
Pour ces motifs, le juge a déclaré irrecevable la demande qui a
pour but de dévoiler des faits couverts par le secret bancaire. La règle de
ce secret a ete retenue et elle est opposable à tout autre principe tiré de
l'article 8TT C.J. Le simple devoir de discrétion suffit pour que le banquier
soit obligé de se taire sans recours au fondement du secret professionnel
au sens 'de l'article ^+58 C.J.
L'obligation de se taire est à l'égard de toute personne y
compris le juge. Ce dernier n'a pas la faculté de délier le banquier de son
obligation car même en cas du secret professionnel dit fort, seul le déposi
taire peut choisir en conscience de déposer devant la justice pénale ou non.
Par conséquence, en matière civile, le juge n'est pas en droit de délier le
oanquier de son secret. Il suffit que le banquier oppose son secret pour
qu'aucune autorité ne puisse lui rompre son silence. Le banquier est
obligé de se taire non seulement pour l'intérêt du client mais également pour
l'intérêt de l'économie, le renforcement du devoir de discrétion profite à
instaurer une confiance plus grande dans l'activité bancaire. Ainsi, la
confiance qu'exige le métier du banquier reflète nettement la qualité morale
de cette activité : la discrétion professionnelle selon le jugement sur la
situation financière doit être strictement préservé. Que dire des choses ou
faits touchant la vie privée, la vie intime ou la moralité du client ?
Néanmoins, 1'opposabilité du secret bancaire face aux autorités
judiciaires civiles, sans qu'elle soit pénalement réprimée, peut constituer
-an motif légitime au sens de l'article 929. Le banquier doit objecter par le
secret professionnel que le juge l'apprécie.(U)
(1) Rapport VAN REEPINGHIN, Pasinomie, 1967, p. UI+9.
(2) Code Pénal article i;58.
(3) Voir ESCARRA et RAULT, banque et opérations de banque, T. VI, de la
collection, Principes de droit commercial de Jean ESCARRA, Paris, Sirey,
1936, n° 269, texte et note de référence.(h) DUQUESNE et autres, o.c., p. 205 et 275,
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Par contre, si on admet que le "banquier est tenu au secret
professionnel penalement réprimé selon l'article l)-58 du C.P., la solution
sera différente. En effet, comme l'a décidé la Cour de Cassation, il '
appartient au dépositaire du secret professionnel de décider en conscience
s'il dépose ou non. Cette déposition ne constituera pas une violation du
secret. Il n'y a pas en principe d'entrave à la justice. En effet, la
Cour de Cassation, meme dans le cas d'un secret dit fort (ex. : médecin) a
reconnu au juge de fond d'apprécier la portée du refus. "Il appartient au
juge de fond de vérifier si, d'après les é-léments propres à la cause, le
•silence du médecin n'est pas détourné de son •but."'(l)
Il faut noter qu'en ce qui concerne la communication des livres
en justice, nous pouvons l'assimiler à la déposition en justice. Outre le
secret "bancaire, le banquier, commerçant, pourrait justifier son refus én
opposant le secret des affaires qui est également bien reconnu. Dans un
jugement du 1er juillet 1980, deux principes antagonistes ont été respectés :
la protection du secret des affaires et la collaboration à la preuve. Le
juge, en ordonnant une expertise, a précisé que l'expert doit s'abstenir à
identifier les fournisseurs de la défenderesse puisque ce fait est admis
parmi les secrets des affaires. (2)
Cependant, il nous semble que le secret des affaires puisse
être opposé chaque fois que le procès touche l'activité de la banque comme
tel et non_p,^^Gomme un tiers dépositaire des secrets de ses clients. Dans
ce dernier cas, lè"^banquier pourrait opposer le secret bancaire.
"~^^1 y aurait donc, à la limite, le pouvoir du juge d'apprécier la
légitimité d'un refus et de voir le dommage que peut engendrer ce refus. De
toute manière, le juge, en refusant les arguments du banquier, doit agir avec
prudence et discernement dans ses enquêtes sans pouvoir accéder aux avoirs des
autres clients. (3)
En Suisse, suivant la procédure fédérale, la dispense de témoi
gnage releve du juge._ Cette faculté se retrouve également dans les procédures
des cantons de Fribourg, Nidwald, Schwyz, Tessin, Zurich et Zoug
(1) Cass., 30 oct. 1978, J.T., 1979, p. 369.
(2) Jurisprudence de Liège n° 11 du 13 mars 1982.
(3) voir en Détail, DUQUESITE et autres, Annales de Liège, o.c., 1970, p. 283.
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•fa. - Les procédures où le banquier est dispense de tëmoigçner.
Au Liban, selon les termes de l'article 2 de la loi du
3 septembre 1956, il y a défense absolue au banquier de déposer devant la
justice civile. En vertu de ce principe, on ne peut donc obliger le banquier
à témoigner ni à communiquer des documents concernant le client sans le
consentement de ce dernier.
En France, la majorité de la doctrine et la jurisprudence
reconnaît le droit au banquier de refuser de déposer devant les juridictions
civiles et commerciales. (l) Il semble d'ailleurs qu'il s'agisse plus d'une
obligation de se taire que d'un droit. En effet, lorsque l'autorité judiciaire
fait appel à lui, pour des renseignements commerciaux, il n'a pas le droit de
mentionner l'identité du client.
Il est âdmis qu'en cas de production des livres concernant un
client, il s'exposerait aux pénalités de l'article 378 C.P. Cette obligation
cesse bien évidemment à la demande du client intéressé. (2)
Cette tendance rend hommage au secret bancaire. Toute précaution
doit etre prise pour que la règle du secret bancaire soit la moins malmenée
possible. (3)'
Par contre, le président du tribunal de grande instance de Nice,
le 2 juillet 1901, a jugé qu'il est en droit de délier le banquier de son
secret et de l'ordonner de fournir à un expert tous documents utiles à sa
mission sans limitation. (1+)
Cette décision, à juste titre, a été critiquée. Il ne revient
a personne, ni meme au juge civile, en l'absence d'une loi expresse de délier
le banquier de son obligation au silence. On rappelle que le banquier est tenu
au secret professionnel dont il reflète l'élément essentiel des relations de
confiance avec ses clients. Le secret constituant une garantie de confiance, "
existe non seulement dans l'interet privé du client mais également et avant
tout dans l'intérêt de l'économie toute entière.
(1) Trib. civ. Strasbourg, 28 avril 195^, Banque, 1955, 31^ obs. Marin.
(2) GULPHE, O.C., R.T.D., p. 32 et suiv.
(3) Trib. grande instance de Lyon, 29 janvier I969 et de Paris, 28 janvier
1969, D. 1969, 613, note TROCHU.(k) Trib. grande instance de Nice, 2 juillet I98I, RECUEIL D, sommaire,
p. 12it, note VASSEUR.
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En Suisse, les cantons dans lesquels le banquier est dispense de
témoigner sont ceux d'Argovie, de Bern, de Neuchâtel, de Saint Gall, du
Valais et du Vaud.
c. - Les procédures où le banquier ne peut pas refuser de témoigner.
En Suisse, les cantons dans lesquels le banquier est obligé de
témoigner sont ceux d'Appenzell R.E., Appenzell R.I., de Bâle Ville et Baie
Campagne, du Glaris, de Lucerne, de Schaffhouse, de Seleure, des Grisons et
d'Obwald.
B. - La saisie.
La saisie, entre les mains du banquier, frappe non pas le compte
mais les créances du client. Le banquier doit renseigner sur l'objet de la
saisie. Toutefois, il faut que la demande soit dès le départ bien fondée et
ceci entre dans l'appréciation du juge. (l)
Si le solde est négatif, le banquier ne doit pas mentionner
le montant exact du débit, comme l'a précisé la Cour de Rouen "l'indication
du montant du débit compromettrait le secret des affaires et risquerait de
porter un préjudice considérable au saisi." (2)
Deux cas peuvent être envisagés.
a- - L'iriopposabilité du secret bancaire.
(3), le banquier doit déclarer tous les avoirs déposés
chez lui et appartenant à un client -débiteur.
En France, plusieurs tendances ont été adoptées pour interpréter
l'article 559 du C.PR.CIV., selon l'interprétation restrictive qui est
généralement répandue, le banquier doit déclarer tous les biens saisissables
appartenant au client débiteur. Quand le compte est débiteur, il se contente
d'indiquer ce point, (i;)
(1) M. AUBERT, Semaine judiciaire, o.c., I965, p. 620 et 196?, p. 618/619.(2) obs. sous Rouen, lU novembre 19T9, R.T.D.C., I98O, p. 127 n° 12.
(3) AGNEESSENS, o.c., p. 3^+5.(U) RODIERE &RIVE LANGE, D. 19T3, p. 85; - R.T.D.C.,' 1973, o.c., p. 61O.
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Par contre, selon l'intejrprétation extensi-ve, le banquier doit
déclarer le solde du compte qu'il soit créditeur ou débiteur de même que tous
les renseignements réclamés au sujet du précédent saisi. (l)
La levée du secret bancaire doit être raisonnable et avoir des
limites. "Le droit d'information de l'huissier saisissant n'est qu'un moyen
qui trouve son' contenu et ses limites dans la réalité des biens saisissables
et qui ne saurait conduire à une inquisition généralisée sur la situation
financière d'ensemble du saisi." (2)
A cet égard, il a été jugé qu'une filiale est tenue à l'obli
gation de discrétion au profit de ses clients à l'égard de la banque, maison-
mère* Cette règle est applicable aux filiales nationales et étrangères. (3)
En Suisse, l'absence de disposition légale expresse dans cette
matière a divisé la doctrine. La première tendance soutenue par M. CAPITAIKE,
accorde au banquier, en cas de saisie, le droit de refuser toute réponse et
opposer à toute investigation émanant de l'Office des poursuites. (i+)
Par contre, la tendance actuelle reconnaît l'obligation au
banquier de renseigner l'office des poursuites. La loi ne prévoit pas
expressément cette obligation. Il s:'agit ici d'une véritable lacune qu'il
faut combler à la lumière de la ratio legis. Les tiers dépositaires des
avoirs appartenant au débiteur, se trouvent dans la même situation que le
débiteur lui-même. Ils doivent renseigner l'office des poursuites et ne
peuvent pas invoquer le secret professionnel en cas d'une saisie. (5) Le
recours à la force publique pour obliger les tiers à dénoncer les avoirs
qu'ils détiennent est permis.
b. - L'opposabilité du secret bancaire.
L'opposabilité du secret bancaire vis-à-vis d'une saisie n'est
envisagée qu'au Liban. Selon l'article 1+ de la loi du 3, septembre 1956 "aucune
saisie ne peut être pratiquée sur les avoirs déposés auprès des établissements
(1) Cass. com. 6 mai I98I , La semaine juridique, I98I, 19708 note VASSEUR et
RECUEIL'D. 1982, p. 83 note GAVALDA.(2) Pau, 15 mai I98I, B.H.P. c/ CAIAVA, inédit cité par VASSEUR, La semaine
juridique, o.c., I98I, 19708.
(3) Cour de Paris, 8 oct. I98I, D. Sommaire 1982, p. ^2h, note VASSEUR.
(i+) CAPITAINE, Droit et vérité, o.c., p. 36.
(5) DELACHAUX, Rev. économique ..., o.c., de même les autres auteurs déjà cités,
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"bancaires vises à l'article premier, sans l'autorisation écrite de leurs
propriétaires."
Lors de l'élalaoration de cette loi, le débat parlementaire s'est
• centré sur cet article. Certains députés (l) ont proposé de restreindre
l'application de l'article aux seuls comptes numérotés : ceci afin d'empêcher
les débiteurs de dissimuler leurs avoirs à leurs créanciers. Mais l'auteur
du projet répondant à ces objections, a rappelé la difficulté bien connue de
saisir les biens meubles en général. Comme l'a signalé M. ZIEGLER "la procé
dure - même d'urgence - est en effet publique et il suffit alors d'un coup
de téléphone à la banque, de la part du détenteur du compte ou de son agent
sur place, pour faire changer son numéro ou opérer un transfert "direct." (2)
La difficulté de saisir les biens meubles est un fait. Ainsi que
le signale M. DE LEVAL "il est facile pour chaque conjoint de faire échapper
ses biens aux poursuites de l'autre en violant son compte et en effectuant
des placements occultes, par exemple, à l'étranger. Si la saisie est pratiquée
à ce stade, des frais auront été exposés en pure perte pour obtenir une
déclaration négative." (3) Cette constatatioi^est transférable dans la
plupart des opérations de saisie où, sauf surplus, les créanciers sont
moins au courant que le conjoint de la localisation et du volume des acti'fs
mobiliers.
Néanmoins, l'article U précité est interprété comme ne s'opposant
pas au principe même de la saisie des avoirs mais uniquement à son exécution
en l'absence du consentement du client. Cette interprétation a été adoptée
par le juge des référés de Beyrouth le '10 novembre 1958 qui a dit, qu'en cas
d'autorisation, celle-ci doit être produite avec la saisie. (U) M. FABIA a
critiqué un jugement ordonnant une saisie au motif que le client, maître du
secret, y avait renoncé vu l'absence de protestation. L'interdiction de
saisir édictée par la loi du 3 septembre 1956 n'étant pas d'ordre public,
M. FABIA considère ^ juste raison que la banque était fondée à invoquer le
secret bancaire et à s'opposer à la saisie quelle que fut l'atttitude du
déposant. De plus, selon le meme auteur, le juge, pour respecter la volonté du
législateur aurait dû soulever d'office cette interdiction et ne pas se contenter
d une autorisation tacite du client. La loi exige en effet que l'autorisation
(1) Il s'agit des députés GEORGES AKL, NAIM MOGHABGHAB, PIERRE EDDE, BECHIR
A¥AR, JOSEPH CHADER, ADIB FERZELI, NICOLAS SALEM, seul le premier a voté
contre le projet. Doc. Par. 1956.(2) J. ZIEGLER, Une Suisse au-dessus de tout soupçon, 1976, p. 56.
(3) G.. DE LAVAL, Rapport sue la banque et le droit des saisies, inédit, 20 mars
1980, Saint Louis.(il) Juge des référés, Beyrouth, 10 nov. 1958, Recueil Hatem, n° 36, p. 27; -
Revue judiciaire libanaise, 1958, p. 961.
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soit écrite par le client pour opérer la saisie. (l) Lorsque l'ordonnance de
saisie est présentée au banquier, celui-ci doit vérifier s'il y a autorisation
écrite. Il doit agir avec prudence et discernement pour qu'il ne laisse même
pas supposer l'existence éventuelle d'un compte. (2)
Toutefois, dans le cas du débiteur commerçant, pour échapper a
l'interdiction de saisie, les créanciers auront la faculté d'utiliser l'action
en faillite plutôt que l'action en paiement, (3) puisque en cas de faillite
le "banquier ne peut pas se retrancher derrière le secret et doit renseigner.
C. - Les mesurés.consérvàtôirès ét le séquestre.
Ces deux procédures posent les mêmes pro"blèmes vis-à-vis du secret
"bancaire. Elles ont pour "but d'empêcher la dissimulation de certains "biens du
dé"biteur. Aussi, le juge doit agir rapidement pour faire échec aux fuites de
ces avoirs. n peut, sans citer le dé"biteur, prendre des décisions pour
conserver ses "biens.
En Suisse, le créancier peut requérir le séquestre pour trois motifs
selon la loi : 1° lorsque le dé"biteur n'a pas de domicile fixe; 2° lorsque, dans
l'intention de se soustraire à ses engagements, il cède ses "biens, s'enfuit
ou prépare sa fuite; 3° lorsqu'il n'habite pas la Suisse.
La doctrine estime, qu'en cas de séquestre, le banquier ne peut
pas informer comme en cas de la saisie en se fondant sur le ratio logis
puisque le séquestre sert à empêcher la dissimulation de certains avoirs.
Il suffit pour atteindre ce but que la banque elle—même bloque les avoirs.
Par contre, la doctrine admet que la "banque doit renseigner comme en cas
de la saisie. Il suffit pour accepter le séquestre que l'objet soit caracté
risé par son genre. On n'exige pas de l'office de poursuite d'établir l'exis
tence de tels biens et de les individualiser dans le procès-verbal du séquestre.
En Belgique yle séquestre connu en Belgique sous le vocable
cantonnement se confond avec un paiement provisoire. Ainsi lorsqu'une banque
se trouve désignée en qualité de séquestre judiciaire (article 1^+09 C.J.) cette
décision constitue une mesure provisoire qui fait naître des obligations entre le
bénéficiaire du séquestre et le gardien. Le banquier-séquestre détient donc
(1) C. FABIA, La maladie chronique du secret bancaire, Commerce du Levant,
1963, n° 30, p. 9.
(2) FARHAT, O.C., p. II6 et suiv.(3) C. F^IA, R.T.D.C., O.C., 1957j p. 53 ; - Trib. fédéral, 19 janvier 1976,
Semaine judiciaire 1977, p. 25 ; - art. 271 et 278, loi procédure civile
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pour compte du 'bénéficiaire. Par contre, lorsque la "banque agit en tant que
tiers saisi conservatoirement les avoirs qu'elle renseigne le sont en sa
qualité débitrice du saisi.
Pour éviter en cas de saisie-arrêt conservatoire le
concours des créanciers, il est souhaitable d'adopter la procédure de cantonne
ment, les effets sont doubles : 1° la somme litigieuse échappe au concours
avec les saisissants postérieurs; 2° le surplus des sommes saisies est libéré.
Le débiteur swc qui une saisie a été faite ou pennise à titre
conservatoire peut faire libérer les avoirs, objet de la saisie, en offrant
de déposer un montant suffisant pour la créance soit à la caisse des dépots
et consignations, soit aux mains d'un séquestre agréé ou commis, soit aux
mains de n'importe qui (séquestre amiable).
Notons que la banque, en refusant de renseigner le saisissant
sur l'étendue des avoirs du saisi court le risque de supporter la totalité
de la créance comme débitrice directe.
Au Liban, aucun renseignement n'est admis de la part du banquier
sans le consentement express du client.
§ 3 - L'entraide .judiciaire.
L'Etat dans l'entraide judiciaire internationale octroie son
concours a d'autres états qui veulent accomplir des actes de procédure civiles,
pénales ou administratives mais qui ne peuvent pas le faire en raison de la
limitation territoriale de leur souveraineté.
Vu le nombre important des actes de violence criminelle et
l'utilisation du secteur bancaire pour transférer les capitaux d'origine
criminelle (l) d'un pays à un autre en les blanchissant et en les insérant
dans le circuit économique, des mesures ont été prises, exigeant l'identifi
cation du titulaire de ces comptes.
(l) Le terme "argent sale" est utilisé quand on parle des capitaux d'origine
criminelle. Pour les banquiers suisses, il s'agit d'argent sale seulement
quand on parle d'argent recueilli d'une manière illégale ou criminelle.
Par contre, selon la déclaration de Berne, il s'agit des revenus échappant
au fisc, évasion fiscale, fraude fiscale, fraude sur les droits de douane,
etc^.. les pots-de-vin, les revenus des délits dits économiques; transfert
illégal de capitaux, manipulation boursière, spéculation frauduleuse et ..
le trafic d'armes, etc....
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Au. Liban, la loi du 19 décembre I96I relative au compte-joint
oblige le banquier à identifier le client, titulaire dudit compte.
En Suisse, le gentelmen agreement entre la Banque Nationale et
les banques privées, signé en juillet 1977 précise que les banques doivent vérifier
l'identité du titulaire de ce compte.Cette convention a été renouvelée pour une duréede Sans à partir du 1er octobre 1982 comme nous l'avons vu.
•La recommandation N° R(8o) 10 du Comité des Ministres aux Etats
membres relative aux mesures contre le transfert et la mise à l'abri des
capitaiLX d'origine criminelle, adoptée le 27 juin I98O esttrès explicite. (1)
(1) Le Comité des Ministres recommande aux gouvernements des Etats membres :
a) de prévoir que les mesures suivantes soient adoptées par leur
système bancaire :
i. la vérification de l'identité des clients lors :
- de l'ouverture d!un compte ou la constitution d'un dépôt;
- de la location de compartiments de coffre-fort;
- des opérations au comptant portant sur des montants d'une
certaine importance, en tenant compte d'éventuelles opérations
fractionnées ;
- des transferts interbancaires portant sur des montants d'une
certaine importance, en tenant compte d'éventuelles opérations
fractionnées.
Cette vérification doit se faire sur la base d'un document officiel
ou, lorsque les relations avec le client sont nouées par correspon
dance ou par l'intermédiaire d'un tiers, par un moyen équivalent;
ii. la limitation des locations de compartiments de coffre-fort à
des personnes physiques ou morales avec lesquelles la banque
est en relations d'affaires depuis un certain temps ou que la
banque peut considérer comme dignes de confiance sur la base
de références;
iii. la constitution des réserves de billets de banque à la numéro
tation desquels les autorités ont accès lorsque ces billets ont
été utilisés en cas d'actes criminels;
iv. une formation adéquate du personnel bancaire de guichet, notam
ment en ce qui concerne le contrôle des documents d'identité et
le dépistage des comportements criminels;
b) d'instaurer une étroite collaboration, nationale et internationale,
notamment avec l'aide d'Interpol, entre les établissements bancaires
et les autorites compétentes pour échanger des informations relatives
a la circulation des billets de banque utilisés en cas d'actes
criminels et contrôler leur écoulement;
c) d'instituer un dispositifpermettant aux banques, par comparaison
systématique ou par sondages, de se référer, lors de la remise de
billets a un établissement, à la liste de ceux qui ont été utilisés
dans le cadre d'actes criminels.
Ce texte nous a été envoyé le 27 janvier 1981 par le Secrétariat du Comité des
Ministres au Conseil de l'Europe à Strasbourg.
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L'entraide judiciaire est octroyée aux Etats selon le principe
de la réciprocité ou tien selon des conventions signées entre elles. La loi
applicable est celle du pays auquel on demande l'entraide judiciaire à
l'exception d'une convention bilatérale signée entre les deux pays.
La plus significative dans ce domaine est celle signée entre
i5;_§H:iËËË_S£_iËË_®£§;iSlUnis et qui est entrée en vigueur le 27 janvier 1977.
Son but est double :
- réglementer l'entraide judiciaire générale applicable à tous les délits
du droit commun;meurtrej escroquerie, -vol, abus de confiance ...
-inst_aûrer une procédure spéciale pour lutter contre les crimes organisés,
il y est joint une liste des infractions permettant l'application des mesures
de contraintes. (l)
Cet accord ne concerne pas les infractions considérées par les
pays requis comme infractions politiques,ou fiscales De même, si la demande
est de nature à porter atteinte à la-souveraineté, à la sécurité, à l'ordre
public (comme la restriction en matière de devises en Suisse) ou d'autres
intérêts essentiels du pays (les intérêts économiques), on signale que les
délits fiscaux n'entrent pas dans cet accord sauf s'ils sont punissables
suivant le droit pénal simultanément dans les deux pays. Ainsi en Suisse,
seules la fraude et l'escroquerie fiscale sont irêprimées pénalement alors que
l'évasion ou la soustraction fiscale ne le sont pas; cette distinction n'^est pas
retenue aux Etats-Unis. (2)
Il est intéressant de signaler la nouvelle loi (3) bancaire
prise récemment au Luxembourg le 23 avril I98I qui envisage la coopération
entre autorités de contrôle bancaire.
Dans le cadre de la collaboration bilatérale, une exception au
secret bancaire à ete prise. Elle concerne les échanges d'informations
relatives aux établissements bancaires. Le commissaire au contrôle des
banques est autorisé de communiquer des informations aux autorités étrangères
(1) Pour les détails, voir AUBERT et autres, o.c., p. 290 et suiv.(2) A ce propos,-on signale la décision du 30 avril I975 prise par les
autorites helvétiques qui a une portée politique beaucoup plus que
juridique. Elle prohibe l'importation et l'exportation d'or en provenance
, de la République du Viêt-Nam ou de la République Khmère (Cambodge). Toute
personne est tenue de révéler de telles opérations. Aucun secret bancaire
ou professionnel ne peut être invoqué.
'\3) J. GILL et J.N. SCHAUS, La nouvelle loi bancaire luxembourgeoise du
23 avril 1981, Rev. de la Banque, I981 , o.c., p. 168.
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sur les établissements qui opèrent au-delà des frontières par des filiales ou
succursales. Elle s'étend à d'autres pays de la C.E.E. mais à charge de
réciprocité. Il s'agit ici du secret des autorités de contrôle bancaire.
Les informations échangées sont sous le sceau du secret
Elles ne peuvent être utilisées par l'autorité q.ui les reçoit que dans ses
fonctions de contrôle de l'accès et de l'exercice des activités des établisse
ments de crédit.
La portée des informations couvre d'une part une catégorie de
renseignements relatifs à la direction, à la gestion et à la propriété de
l'établissement afin de faciliter les conditions d'agréments; d'autre part, les
informations couvrent la solvabilité, la liquidité de l'établissement en vue de
faciliter le contrôle de ces éléments.
Le Liban n'a signé aucune entraide judiciaire qui aurait pour conséquence la
violation du secret bancaire.
Section III - Le secret bancaire face aux autorités publiques. (l)
Il nous faut maintenant etudier le secret bancaire face aux
autorités de contrôle bancaire et face aux autorités fiscales et douanières.
§ 1 - Les autorités dê contrôle bancaire.
L'intervention de l'Etat dans le secteur économique et notamment
bancaire répond à une exigence qui n'est plus discutée mais que n'en a pas
moins ses propres limites.
A. - Les organes.
Le contrôle des banques est exercé directement par la Banque Cen
trale comme en Suisse ou indirectement par certains organes externes comme
c est le cas également en Suisse avec la Commission fédérale de surveillance,
en Belgique avec la Commission bancaire, en France et au Liban avec la
Commission de contrôle. D'autres organes de surveillance sont internes ;
(1) En ce_qui concerne la sécurité sociale, il nous semble que le secret
bancaire est opposable a ses agents tant qu'il n'existe pas une loi qui le
permette expressément.
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les réviseurs en Belgique et à leur tour en France, les commissions de
surveillance au Liban. Ces organes sont tenus au secret professionnel dont la
violation donne lieu à des sanctions pénales.
Le législateur libanais, comme en France et en Belgique et en
Suisse, a voulu renforcer le contrôle des banques par de puissants moyens :
surveiller la gestion bancaire et sa conformité aux prescriptions légales.
La difficulté porte sur la conjonction de deux notions contradictoires
de principes : contrôle et secret. Cette difficulté est apparue notamment
en Suisse et au Liban, là où le secret est codifié. Dans ces deux pays,
l'effort-du législateur a porté sur le rapprochement de ces deux notions par
l'adoption d'un système dans lequel il y a un équilibre entre le respect du
secret et l'exigence d'un contrôle efficace. Ils se sont efforcés de réduire
au minimum l'atteinte portée au secret par le contrôle.
Cette mission de contrôle externe a été confiée à une commission
autonome, indépendante au Liban, en Belgique et en France. Par contre, en
Suisse, cette commission n'est pas indépendante de la Banque Centrale.
Au Liban, tout en étant autonome, la Commission garde certains
liens avec la Banque Centrale. Cette dernière reste compétente en matière
réglementaire et disciplinaire. Ces points différencient la Commission
Libanaise des autres commissions instituées en France et en Belgique, qui
cumulent les trois fonctions en restant totalement indépendantès.
B. - Les"pouvoirs et"limites.
De larges pouvoirs ont été reconnus à ces organes notamment celui
d'investigation, d'information, de contrôle. Ces pouvoirs ne sont pas
illimités, par exemple, en Belgique, la Commission bancaire n'a pas à
connaître des questions de nature fiscale sauf en cas d'existence d'un
mecanisme particulier de fraude, cas où elle doit depuis I98O en aviser
l'administration des finances.
Comment concilier l'existence d'un secret bancaire avec le pou
voir de contrôle ?
En France et en Belgique, la question a une portée
relative vu que ces pays n'ont pas adopté le principe d'un secret bancaire
absolu. Au contraire, au Liban et en Suisse, où le secret bancaire est
réglementé et codifié, ce problème se pose d'une manière aiguë. (I)
(1) Voir pour le Liban, MAHMASSANI G., Organisation bancaire au Liban, Thèse,
Beyrouth, I966; Pour la Suisse, voir B. MULLER, La surveillance des ban
ques en Suisse, Rev. de la Banque, 1980, P. 60.
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Belgique, la Commission bancaire, créée par l'article 35 de
l'arrêté royal n" I85 du 9 juillet, est un établissement public jouissant
d'une large autonomie. Sa mission est double : contrôler les sollicitations
du public ayant pour objet des valeurs mobilières et sur-veiller les banques.
Elle peut demander toute information qui aide son contrôle. Elle peut
procéder à des enquêtes et expertises et consulter tous documents bancaires
afin de vérifier le respect de la réglementation et la sincérité des états
et renseignements fourais par la banque. De même, elle contrôle, s'il y a
des indices d'irrégularité ou de lacune grave de l'organisation ou du fonc
tionnement, d'imprudence de la gestion ou de péril de la liquidité, de la
rentabilit ou de la solvabilité, ou de défaillance du contrôle des réviseurs.
A cet effet, une inspection bancaire a été créée auprès de la Commission
bancaire.
Elle doit dénoncer aux autorités judiciaires les infractions
constatées sauf si elles sont relatives au fisc (art. hO). Cependant, deptus'
la loi du 1er août I98O, elle doit, en cas d'existence d'un mécanisme spécial
ayant pour objet ou résultat de frauder le fisc, le dénoncer au Ministère des
Finances.
Chaque banque est tenue de désig,jier un ou plusieurs réviseurs.
La Commision bancaire détermine le nombre des réviseurs; elle tient une
lis'te des noms des réviseurs agréés. ' Ces fonctions sont assimilables à celles
d'un commissaire. La Commission bancaire surveille l'activité des réviseurs
qui sont en première ligne de contrôle. (1)
En Suisse,aux termes de l'article 7 de la nouvelle loi- sur les
banques, les banques sont tenues de remettre à la Banque Nationale leurs comptes
annuels, leurs bilans intermédiaires ainsi que toutes, informations relatives
au bilan ou facilitant sa tache. Elles sont obligées de lui donner toutes les
informations précises et détaillées sur les mouvements des différentes positions
des bilans, sur l'évolution des crédits ainsi que les crédits alloués. Toute
information relative à certains crédits (surtour crédit à l'émission) d'un
montant de 10 millions de francs au minimum, doit être communiqué à la Banque
Nationale. Les mesures anti-inflations doivent être communiquées aux personnes
compétentes. La Banque Nationale est tenue au secret bancaire. (2)
(1) Pour les détails, voir J. LE BRUN; -la protection de l'épargne publique et
la commission bancaire, Bruylant, Brux., 1979; VM RYN, R.III N° 2027 $ 2033.»
J. LE BRUN, Travaux préparatoires loi'belgè du 8 août 1980.,•• chronique, ''
Revue de la Banque cahier n° 10, 1980
(2) Art. 7 et 8, Loi Banque; art. 3 arrêté fédéral sur la sauvegarde de la monnaie
du 8 octobre 1971.
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Les "banques sont soumises au contrôle des réviseurs de 1'établis
sement. Ces contrôleurs peuvent consulter en tout temps les livres et les
pièces comptables en vue de vérifier ces renseignements et évaluer les actifs
et les engagements. Ils sont tenus d'informer la Banque Nationale sur toutes
les contraventions aux règlements bancaires. Ils sont tenus au secret
bancaire, (art. 18 et 19 L.B.)
De même,l'autorité de surveillance des banques et des fonds de
placement est la Comission fédérale des banques. Elle peut demander des
renseignements auprès des banques et des réviseurs. Elle peut déléguer
un observateur auprès de la banque au profit de ses créanciers. Un droit
illimité est confié à ces observateurs dans leurs affaires : consulter tous
livres, documents ... Ces observateurs sont tenus au secret bancaire, (art. 23
L.B.)d)
Au Liban, les principes fondamentaux du secret bancaire ont été
imposés par la loi du 3 septembre 1956. Après cette date, plusieurs lois se
sont succédé pour réglementer l'activité bancaire. En août I963, le gouverne
ment a promulgué le décret n° 13513 connu sous le titre du Code de la monnaie
et du crédit qui -comporte la réglementation générale de l'activité bancaire.
Lors de l'etude de cette loi, plusieurs objections ont été
exprimees a propos de 1'élargissement du nombre des personnes ayant le droit
de contrôler le secret des banques. On trouvait anormal une levée totale du
secret bancaire a l'égard d'un fonctionnaire nommé pour surveiller la banque,
alors qu'aucune autorite judiciaire,militaire ou administrative n'a accès
auprès de la banque (2)
Le législateur libanais a adopté un régime qui s'efforce de
maintenir un équilibré entre la nécessité du contrôle et le respect du secret
bancaire. Il a porté une certaine atteinte au secret bancaire confiant
à la Banque Centrale et à la Commission de contrôle un droit de regard et de
contrôle sur les comptes des banques. Il s'est d'autre part efforcé de limiter
le champ et les inconvénients de cette atteinte en édictant une série de mesures
imperatives. Tel est le sens à donner à l'indépendance entière de la commision
de contrôle vis-à-vis des autres services de la Banque Centrale. Elle est
(1) Pour les détailsvoir AUBERT et autres, o.c., p. I58(2) FABIA, "Menace au secret bancaireé. Commerce du Levant, I96O, n° 3, td. 10
MAHMASSAÏÏI,o.c., p. 566 > > ,
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composée de quatre membres et présidée par le Gouverneur. La Banque Centrale
est disciplinaire a l'égard des banques.
Le contrôle confié à la Commission selon l'article lU6 (Code
monnaie et de crédit) concerne les comptes annuels arrêtés au 31 décembre
comprenant un bilan et compte de pertes et profits de même que toutes autres
situations périodiques comptables ou statistiques. La Banque Centrale peut
demander tous les renseignements d'éclaircissement et de justifications.
Suivant l'article 9, la Commission vérifie la bonne application du code de la
monnaie et des règlements bancaires. Elle sera consultée pour toutes les
mesures et les recommandations prises dans le secteur bancaire. Elle informe
le Gouverneur de la Banque Centrale, son chef, sur ses activités. Elle
exécute toutes les tâches que le Gouverneur lui confie. Elle peut imposer
à une banque un règlement ayant pour but d'améliorer sa situation et ses
activités.
En Suisse, le pouvoir de contrôle est confié à la Banque Uationale
et à la Commission fédérale. Le respect du secret bancaire au Liban est mieux
préservé vu que le contrôle est exercé par un organe autonome, alors que ce
principe n'est pas sauvegardé en Suisse.
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§ 2 - Les autorités fiscales et douanières.
Diverses positions ont été adoptées à l'égard du secret "bancaire
en matière fiscale, les unes étant fort hostiles au principe meme du secret,
les autres, au contraire, le font prévaloir sur les "besoins du trésor :
Les adversaires du secret "bancaire lui reprochent donc d'être un moyen
d'échapper aux o"bligations fiscales. ZIEGLER en a demandé l'a"bolition parce
qu'il permet de soustraire au fisc des sommes importantes d'origine parfois
criminelle, qui trouvent en Suisse un abri sûr.
Par contre, CAPITAINE défendant le "secret bancaire, s'est prononcé
autrement. Le problême, dit-il, est beaucoup plus complexe. Peut-on affirmer
notamment que les pays qui environnent la Suisse et qui tous ont purement et
simplement supprimé le secret des banques, ont amélioré la moralité des
contribuables et évité les fraudes fiscales. Nous devons naturellement prendre
cette opinion avec discernement parce que le secret bancaire suisse est souvent
utilisé par ses pays voisins comme le moyen sans lequel la fraude fiscale ne
pourrait survivre à l'échelon international.
Les systèmes d'impositions des pays de notre choix présentent des
particularités fondamentales allant de l'obligation de ne pas révéler des faits,
de refuser catégoriquement toute investigation jusqu'à la collaboration étroite
avec les agents du fisc pour la juste perception de l'impôt. Nous examinerons
le secret bancaire en trois hypothèses : celle de l'impôt sur les revenus, celle
des agents des timbres fiscaux et des autorités douanières et enfin celle de la
fraude fiscale.
A. - L'impôt direct sur les revenus.
1. - La banque en tant que contribuable.
La banque, commè tout contribuable, doit présenter une déclaration
de ses revenus imposables aux agents du fisc. Elle ne peut pas se retrancher
derrière le secret bancaire puisque nul ne peut invoquer un secret professionnel
dans sa propre cause. Pour préserver la confidentialité de leurs clients, les
noms de ceux-ci seront remplacés par un chiffre, sauf en France vu que l'agent du
fisc a un pouvoir élargi auprès de la banque.
Cependant, quid si a un stade determiné la demande de renseignements sur un fait
est susceptible de reveler l'identité du client ? La question ne se pose pas en
France puisque l'agent du fisc a un accès auprès de la Banque. Par contre, en
Belgique où le secret bancaire protège le client au stade de la déclaration
et en Suisse où l'agent du fisc n'a pas le droit de se renseigner sur les clients
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de la "banque, cette hypothèse pourrait être invoquée. Dans un pareil cas, en
admettant que le secret "bancaire est instaure pour proteger le client, on
pourrait croire que la "banque peut se retrancher derrière le secret. Toutefois,
certains faits justificatifs tels que la défense des intérêts légitimes par
exemple permettront d'enlever le caractère illicite de la divulgation.
Au Lihan, le décret-loi li"banais n° lUU de 1958 réglementant
l'impôt sur le revenu, fut amendé en I961. L'article 103 a été modifié sous
la pression des parlementaires et de l'opinion publique pour le rendre
inapplicable aux "banques. Le fiscest amené à imposer les "banques forfaitaire-
ment. Il faut signaler que le gouvernement, le 30 juin 1977, en organisant
les "banques d'affaires et les banques de crédit à long et moyen terme, a fait
bénéficier ces banques de quelques avantages fiscaux.(I)
La doctrine, malgré l'amendement de la loi sur les impôts, est
restée divisée sur la question de l'impostion des banques. Selon une première
tendance, la banque peut opposer le secret aux agents du fisc en sa double
qualité de contribuable et de tiers lorsqu'il s'agit de fixer l'assiette de
l'impôt. Selon une deuxième tendance, il y a ambiguïté et contradiction dans
les lois en vigueur. Les articles 100 et 103 du décret-loi n° lUU doivent être
disti-ncts. Le premier oblige tout contribuable à informer les agents du fisc;
le second permet au fisc de contrôler les déclarations faites par les tiers. (2)
La lecture de l'article 103 peut laisser croire qu'il a le même champ d'applica
tion que l'article 100. Cette confusion provient, selon la deuxième tendance, de
l'emploi du tenne "qu'elle doit' figurant dans l'article 103. Elle considère que
c'est une bavure ajoutée par inadvertance aux textes antérieurs que le contrôle
(1) Le gouvernement, par le.décret-loi n° IO8 du 30 juin 1977, a organisé les
banques d'affaires et les banques de crédit à long et.moyen terme, qu'il
qualifia banques spécialisées suivant.1'art. 13, ces banques peuvent béné
ficier de certains avantages. Par exemple, du point de vue fiscal, on peut
citer les alinéas suivants elles sont exemptées de quelques impôts; de
même, certains contrats sont exemptés du droit de timbre.
(2) Pour les circonstances de l'élaboration de cette loi, voir FABIA, "Menace
au secret bancaire", Commerce du Levant, I96O, n° 3, p. 19; - pour la
première tendance, S. GEMAYEL, rapport sur le secret dans l'administration
fiscale, P.O.E.J. , 1973/197^, p. 155; - pour la deuxième, voir F. DEBDANE,
rapport sur le secret bancaire et fiscalité au Liban, P.U.E.J., 1973/107^1,
p. 169.
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des déclarations présentées par les tiers. L'amendement de l'article 103 doit-
il paralyser tous les contrôles sur la "banque tant comme contri'bua'ble q,ue comme
tiers qui aide à déterminer- l'assiette de l'impôt. Le fisc est amené ainsi à
imposer les "banques forfaitairement. Cette imposition est en contradiction
avec l'article 11 du D.L. qui soumet "les "banques et les personnes qui se
livrent à des opérations d'escompte et de "banque au régime du "bénéfice réel".
Pour résoudre cette contradiction, il faut ou "bien amender
l'article 103 de manière à harmoniser avec les autres articles du D.L, 1^1+ et orga
niser un contrôle fiscal direct sur les éta"blissements "Bancaires, ou "bien il
faut amender l'article 11 du D.L. li+U en soustrayant les "Banques- au régime du
bénéfice réel et les soumettre à un régime spécial de forfait,
i. On note qu'à, cet égard, une zone franche "bancaire a été créée en
avril 19T5 au profit des non-résidents au Li"Ban, pour encourager l'activité
bancaire. Les dépôts et les divers engagements "bancaires- en monnaies .étrangères
appartenant à ces non-résidents seront exempts de certains impôts- à condition
qu'ils enlèvent le secret "bancaire vis-à-vis- de la commission de contrôle, (l)
2. - Lé client eh tant que c6ntri"buable.
Si la déclaration du contribuable ne satisfait pas l'agent du fisc,
celui-ci reco-urt au contrôle.
En î^ance, l'agent du fisc, du moment qu'il a rang d'inspecteur,
a un droit étendu d'information auprès des banquiers. Ceux-ci doivent y
répondre. Ils ont à communiquer d'office au. fisc toute ouverture et clôt-ure
de compte. (2)
En Suisse, en droit fédéral et cantonal, la banque n'est pas
obligée de renseigner le fisc. Celui-ci peut taxer d'office et il tient compte
de la situation antérieure du contribuable ou de celle d'entreprisses similaires. C3)
(l) Pendant les événements du Liban, le législateur pour encourager l'activité
bancaire a créé une zone franche bancaire à l'intérieur des- banques. Le
1er avril 1975, le gouvernement, par.le décret n° 29Tè, exempte les dépôts
et les divers engagements bancaires en monnaies étrangères revenant à des
non-résidents- de certains- impôts, taxes- et obligations. Il s'agit :
- de l'impôt sur le revenu perçu sur les intérêts; - de la.mesure obligatoire
stipulée au paragraphe de l'art. j6 du Code de la Monnaie et du Crédit; - de
la prime de garantie des dépôts stipulée à l'art. 15 de la loi n° 18/6t du
9 mai 1967.
1.2) Article I99I et 58, Gode des Impôts en France dans une émission de TF1 , le
18 mai 1981, le gouvernement a déclaré l'adoption d'une mesure appelée système
informatisé "suivant laquelle les autorités disponibles parviendront à contrôlei
la taxe imposée sur les comptes bancaires, ainsi que l'existence de ces comptes
en cas de pension alimentaire. Ce système, a-t-on dit, n'atteint pas le secret
bancaire tel qu'il existe en France. Il est fondé sur l'article 309, Code pro
cédure, suivant lequel les autorités ont accès auprès des banques.
(3) AUBERT et autres, o.c., p. 7^; - SCHONLE, Colloque, o.c. p. 187; - DELACHAUX,
O.C., Rev. économique et sociale, 1972, p.333.
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De même, au Liban, selon la loi du 6 septembre 1956, l'agent du fisc n'a pas
le droit de se renseigner sur les avoirs du client de la banque.
En Belgique, aussi longtemps qu'il n'y a pas réclamation, l'agent
du contrôle fiscal ne peut faire d'investigation dans les banques où le
contribuable est client. (l) En ce qui concerne le recouvrement en cas d'impôt
enrôle impayé, le receveur peut notifier à la banque une opposition fiscale.
La banque en avise son client et, dans les quinze jours paie au receveur les
montants disponibles à concurrence de la somme réclamée sauf si le client s'y.
oppose.
Si l'argent disponible est insuffisant ou si le client s'oppose
au paiement, le banquier établit une déclaration reprenant le montant des avoirs.
Toutefois, certaines banques ne mentionnent pas le montant exact
des avoirs pour autant que ceux-ci dépassent le montant réclamé par le receveur.
Si dans un délai d'un mois après l'envoi de la déclaration, l'agent
du fisc n'a pas recouru à la procédure, normale de saisie-arrêt, la banque lève le
blocage.
La banque n'est pas outillée pour rectifier l'erreur du receveur.
Si dans âa déclaration, le receveur mentionnait, à la suite d'une erreur maté
rielle, un montant inexact, il aurait le moyen de connaître la situation du
client et la banque ne pourrait jamais s'opposer à ses demandes. (2)
Une particularité est spécifique au régime fiscal belge. Au stade
d'une réclamation introduite par le contribuable, le secret bancaire ne peut
plus être opposé au fisc. Un fonctionnaire de l'administration des contribu
tions directes d'un grade supérieur à celui de contrôleur dispose de tous
moyens d'investigations et peut demander à la banque tout renseignement sur les
avoirs, du client. Le principe est donc de maintenir le secret au stade de la
taxation mais de lever le secret au stade de la réclamation. (3) L'explication
de ce regime est double. D'un côté, en préservant le secret bancaire vis-à-vis
des contrôles courants, on a voulu apaiser l'épargne et donner aux déposants
l'image rassurante de banques qui sauvegardent le caractère confidentiel des
opérations traitées; d'autre part, la levée du secret, lorsqu'il y a réclama
tion, est déclenchée par une initiative du contribuable, le fait d'envoyer une
réclamation, qui est en quelque sorte une manière d'assumer le risque de voir ses
comptes.
(1) LE BRUN J. , Chronique?'''pevue de-îa Banque cahier n° 10, 1980, O.C.
HENRION,_o.c. , Coll., p. 7^+; - BRUYNEEL, o.c., J.T., 1979, p. 373; -
Pasionomie, 1972, p. l6i;1 ; - En Belgique, il s'agit des articles 228, 235 et
2U1, Code des Impôts.
- En Allemagne, la banque est obligée de renseigner le fisc si l'entente
de ce dernier avec le contribuable n'est pas possible.
(2) Articles 215 et 216, Code des Impôts.
(3) AGUEESSEITS, o.c., p. 385; - HENRIOW, colloque, 1971, o.c,., p. 65/79; - DOC. Par
Belgique I963.
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B. - Les admiiiistràtioiis com-petëntés poùi^ lés-timbres et les douanes.
Les agents des timbres fiscaux et des douanes, en France, en
lËlsiiïïS s't en Suisse dans le cas d'une enquête fédérale, ont le droit de se
renseigner auprès des banques.
Au Liban, les agents du timbre fiscal ne peuvent pas se .renseigner auprè
de la banque. De même, les agents des douanes n'ont pas ce droit. (l)
C. - La fraude fiscale.
En France, comme nous l'avons déjà va, les agents du fisc ont un
droit très étendu auprès des banques et aucun secret n'est opposable à ces agents.
En Belgique, plusieurs lois ont été adoptées pour lutter contre
la fraude fiscale. La plus récente est celle du 8 août I98O. Le législateur
considère que si on découvre l'existence d'un mécanisme ayant pour but ou pour
effet d'organiser la fraude fiscale, le directeur général de l'inspection
spéciale des impots peut prescrire des mesures particulières.
Suivant cette loi, la Commission bancaire est obligée de renseigner le Ministère
des Finances lorsqu'elle constate l'existence d'un tél mécanisme. Pour que la
commission puisse intervenir, il faut qu'il y ait présomption ou constatation
d'infraction commise à l'égard de la loi fiscale de la part du client de la
banque avec la complicité de cet établissement en utilisant un mécanisme
particulier.
Est complice, toute personne qui, avec connaissance, a aidé ou assisté l'auteur
de l'infraction dans les faits, préparé, facilité ou consommé.
L'interprétation et l'application de cetteloi, notamment l'article 22k § 2,
doivent être restrictives car il s'agit d'un texte dérogatoire. Toutefois, il
faut qu'il existe un lien entre le contrôle effectué auprès de la banque suivant
les articles 221 et 222 C.I.R. et l'enquête spéciale prévue par l'alinéa 2 de
l'article 22^ C.I.R. Si l'agent du fisc s'informe auprès de la banque sur les
avoirs du .client suspecté de fraude, la banque acceptera-t-elle de donner des
renseignements sur tous les avoirs ou uniquement les avoirs qui font l'objet de
la suspicion ? Nous croyons que seuls ces derniers avoirs doivent être dévoilés
et cela pour deux raisons : d'abord parce que le banquier lui-même, étant inculpé
dans la fraude, a le droit au silence. Ensuite, parce que la loi de I96I relative
(1) Pour la France, R.T.D.C., 19T5, o.c.; - et D. 1971, o.c., p. 6l; - pour la
Suisse, AUBERT et autres, o.c., p. ll^U; - pour la Belgique, AGUEESSENS, Rev.
de la banque, I963, o.c., p. 389; - et HEITRIOIT, colloque, o.c., p. 6l ; -
LE BRUN J., Travaux préparatoires loi belge du 8 avril 1980, chronique.
Revue de la Banque, cahier n° 10, o.c. p. 13;- pour le Liban, l'arrêt
du Conseil d'Etat, n° 15, du 24 mars 1971
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aux impôts donne aù client la garantie du secret de ses opérations bancaires
pour autant qu'elles ne soient pas frauduleuses.
En Suisse, deux expressions différentes sont utilisées pour la
terminologie des actes punissables en matière fiscale : la simple soustraction
d'impôt par omission de déclarer des revenus ou des éléments de fortune et la
fraude fiscale, cas plus grave dans lequel le contrituatle utilise des moyens
en vue de tromper le fisc. Il s'agit notanmient des documents faux, falsifiés
ou inexacts en vue de tromper le fisc. La procédure, dans le cas de la
soustraction d'impôt, est administrative, alors que dans le cas de la fraude
fiscale, elle pourrait être soit administrative, soit pénale. Dans ce dernier
cas seulement, la "banque est obligée d'informer la justice pénale.
Section lY - Le secret bancaire en cas de faillite et de concordat.
§ 1 - La faillite.
A. - Le principe.
La faillite constitue une exception au secret bancaire.
Le syndic (le curateur en Belgique ou l'Office des failites en Suisse) se
substitue au failli. Il représente aussi la masse des créanciers pour agir à
leur place et dans leur propre intérêt. Ainsi, après notification de la faillite,
le syndic a le droit de délier le banquier de son obligation de discrétion
professionnelle. Il a le droit de s'informer auprès de la banque sur les avoirs
et valeurs appartenant au failli.
B. - Les personnes faillies.
Dans le domaine bancaire, deux types de personnes peuvent être
mises en faillite : la banque et le client. Dans un cas comme dans l'autre,
on peut se demander quel va être le sort du secret face à la masse des créanciers,
qui veulent s'informer afin de protéger leurs propres intérêts.
a. - Faillite de la banque.
Cette question revêt plus d'importance au Liban et en Suisse.
En effet, dans ces pays, d'une part le secret bancaire est codifié et protégé
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par des sanctions pénales, et d'autre part, le législateur au Liban et les
coutumes en Suisse ont prévu des solutions spéciales. En étudiant, les
solutions apportées dans ces deux pays, nous envisagerons "brièvement celles
qui prévalent dans les autres. (1)
L'activité "bancaire touche de près à l'intérêt général. Certains
législateurs ont pris des mesures en faveur des déposants tel est par exemple
la loi "Emergency Banking act" aux Etats-Unis et la loi n° 2/67 sur la faillite
des "banques au Li"ban.
D'autres pays, sans adopter des dispositions spéciales, ont
suivi un système souple suivant lequel les "banques peuvent solliciter l'aide
des autorités compétentes afin de sortir d'une situation difficile, tel est
le cas par exemple en Suisse.
La période transitoire.
La "banque qui rencontre une situation difficile peut demander aux
autorités compétentes de venir à son secoiirs afin de franchir la crise, notam
ment lorsque celle-ci est due à une gene de trésorerie, et non d'une véritable
cessation de paiement.
En Suisse, le banquier peut demander au Conseil fédéral le bénéfice
d'une prorogation d'échéances de quelques jours ou d'une semaine. • De même, les
directeurs de banque peuvent bénéficier d'un sursis d'un an et continuer leurs
affaires àous la surveillance d'une commission nommée par le juge.
Au Liban, après la chute de la Banque Intra qui a créé une tension
STir le plan financier tant interne qu'international, le gouvernement libanais
a adopté une procédure spéciale pour la faillite des banques. Ce fut la loi
n 2/67. Cette loi a pour but d'éviter la chute d'une banque en recourant à
des procédures de renflouement dans lesquelles les pouvoirs publics s'associent
aux créanciers et aux actionnaires.
Ces procédures se décomposent en deiox étapes : la première consiste
dans la création d'un comité semi-étatique ou mixte de gestion nommé par le
(1) Pour le Liban, SOUMRMI M., Le Régime juridique des banques en état de
cessation de paiement, Beyrouth, 197^; - Pour la Suisse, voir AUBERT et
autres, o.c. , p. 121.
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tribunal de commerce pour une duree non renouvelable de six mois. (l) Ce comité
disposant d'un pouvoir analogue à ceux de l'assemblée générale tentera de
sauver la banque. En cas d'échec de ce comité, le Conseil du ministre pourrait
désigner un autre comité étatique pour une période de deux mois. Ce comité
dispose de pouvoirs élargis, il procède comme une assemblée ex'traordinaire.
Ces comités doivent s'efforcer de sauvegarder le secret bancaire dans la
mesure où ce respect ne gène pas le déroulement de la procédure qu'ils sont
chargés d'exécuter. Le législateur a dérogé au secret bancaire dans la loi
n° 2/67 pour permettre à ce comité de gestion de rétablir la situation de
la banque défaillante.
Belgiquef21'arrêté royal n° 175 du 13 juin 1935 a créé l'Institut
de Réescompte et de Garantie comme institut d'utilité publique revêtu de la
personnalité civile et considéré comme commerçant à l'égard des tiers. Seules
les personnes et établissements belges soumis à la législation sur l'activité
bàncaire peuvent en etre membres. Son objet est de prêter son concours aux banques,
établissements de crédit et grosses entreprises et de satisfaire à leurs besoins
de crédit, si l'intérêt général le prouve. A l'occasion de la faillite de la
Banque pour l'Amérique du Sud, 13 septembre 1976, la jurisprudence belge,
a- étudié si l'I.R.G. doit aider la banque seulement ou bien
(1) Le premier comité, désigné par le tribunal, est composé comme suit : un
membre proposé par le Ministre des Finances, un membre proposé par le
gouverneur de la Banque Centrale, un ou plusieurs choisis par le tribunal
sur une liste de personnes expertes en matière bancaire et des représentants
des actionnaires et des créanciers. Le nombre des actionnaires et des
créanciers qui participent doit être égal au moins à la moitié des membres
qui composent le comité. C'est un organe mixte, art. 8 de la loi du
1 er octobre I967.
Le second comité comprend comme président le gouverneur de la Banque
Centrale et comme membres le président du conseil d'état, le directeur
général du Ministère des Finances, un juriste et un expert financier ou
économique proposé par le Ministère des Finances.
Le troisième comité de liquidation comporte trois représentants : un
représente les créanciers, un autre qui représente les actionnaires et un
expert en matière bancaire ou financière et un juriste.
(2) En vertu de l'article 25 nouveau de l'arrêté royal n° 185 la commission
bancaire peut prendre des mesures de sauvegarde ou de redressement lorsqu'
elle constate qu'une banque ne fonctionne pas avec les réglementations....
Elle est autorisé de prendre trois mesures : nommer un commissaire pour
gérer la banque, suspendre la poursuite des activités de la banque et
enfin revoquer l'inscription à la liste des banques.
Commission bancaire, rapport annuel 1976, 1977, p. 35
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si ses pouvoirs lui permettent de venir en aide aux déposants de cette "banque.
Le tribunal de connnerce de Bruxelles, en date du 22 juin 1978, a
jugé que l'I.R.G., en indemnisant certains déposants créanciers, n'avait pas
agi de façon discriminatoire. (l)
La cour d'appel de Bruxelles, par contre, le 27 juillet I981, a
décidé que l'I.R.G. ne doit pas intervenir pour indemniser les déposants. (2)
Cet arrêt fut cassé récemment par la Cour de Cassation le 1er avril 1982. (3)
A notre connaissance, aucune décision n'a été prise à ce jour à la suite du
renvoi de l'affaire devaixt une autre cour d'appel.
Toutefois, quoiqu'il soit d'intérêt général d'indemniser les
déposants de la banque pour renforcer la confiance, il nous semble que l'I.R.G.
ne peut intervenir à ce titre vu qu'il ne doit agir que suivant le but prévu
par le législateur et dans les limites que celui-ci lui a assignées.
La période de la faillite.
Si la situation difficile de la banque ne peut être surmontée,
sa faillite est désormais prononcée. Le problème est de concilier l'exigence
de la procédure collective et l'intérêt légitime du client de voir garder le
secret de ses comptes.. En Suisse, cette difficulté n'est pas réglée par la loi.
Le tribunal fédéral statuant le 21 octobre I96O dans la faillite de la "Kredit
und verwaltungsbank Zug A.G." s'est appujrée sur l'article h'J2 B qui ne cite
pas parmi les personnes tenues au secret, l'administration de la faillite et en
a déduit que cette dernière ne peut invoquer le secret bancaire envers les
créanciers du failli. (U)
Cette lacune n'a pas été modifiée par la loi fédérale du 11 mars
1971 maigre les efforts de la Commission fédérale de la banque et de l'Associa
tion suisse des banquiers. De même, le tribunal fédéral qui a compétence pour
prendre des ordonnances ayant force de la loi en ce domaine ne s'est pas prononcé,
Par contre, les administrateurs des diverses faillites et
concordats de banque, depuis I96O, ont établi des plans de collocation sans
mentionner les noms des créanciers. Ces plans peuvent être contrôlés par des
experts tenus personnellement au secret et ayant la possibilité d'attirer
l'attention des commissaires sur toute créance douteuse.
(1) Tribunal de commerce de Bruxelles, 22 juin 1978, Rev. de la Banque, 1979
p. 299. M. 5(.2) Cour d'Appel de Bruxelles, 27 janvier I98I , Rev. de la Banque, I98I, p. 337
1.3 Cour de Cassation, 1er avril 1982, Rev. de la Banque, 1982, p. 397
ih) AOTERT et autres, o.c.,_p. 121; - et FARHAT, o.c., p. 207, arrêt du tribunal
lederal suisse, 3 partie, Lausanne, Journal des Tribunaux, 2° partie,
Lausanne, 1963.'
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Au Liban, si les deux comités .échouent dans l'exercice de leur
mission de renflouement, la "banque est déclarée en faillite et la loi n° 2/6T
désigne troisième comité pour sa liquidation. La composition ne reprend
pas cette fois de représentants du secteur public. Il est difficile d'envisa
ger un secret absolu en cas de faillite si on tient compte des exigences des
procédures de liquidation. Ce comité n'est pas tenu au secret bancaire.
Il faut signaler qu'à la suite du krach de la Banque Intra, la nécessité des
assurances bancaires s'est posée. Le gouvernement, selon la loi n° 61/66 du
9 novembre 1966, a garanti le paiement de tous les comptes de dépots et d'épar
gne auprès de la banque Intra au Liban. Cela a amené le législateur, par la
loi n° 28/6T du 9 mai 196Ts a instauré un système général d'assurance obliga
toire des dépôts.
Ainsi, le Liban, après l'Amérique et le Canada (en février 196?) et contraire
ment à la France, la Belgique et la Suisse, a adopté ce système suivant une
société mixte dont l'Etat participe à la moitié du capital. (l)
En Belgique et en France, la loi ordinaire sur la faillite est
applicable.
b. - La faillite du client.
La faillite du client constitue une dérogation au principe du
secret et le syndic a le droit de s'informer auprès de la banque sur tous les
avoirs du failli. Au Liban, cette dérogation a été expressément édictée dans
l'article 2 de la loi du 3 septembre 1956. Le secret bancaire est levé â
l'égard du client déclaré en faillite. Le syndic a la mission et le pouvoir
de saisir tous les biens au profit de la masse. La limitation du pouvoir
d'investigation aux seuls biens du failli, au Liban, pourrait permettre à ce
dernier de frauder. Il pourrait avoir déposé au compte de son conjoint des
fonds qui resteraient couverts par le secret bancaire. Il s'agit ici d'une
lacune et le promoteur de la loi sur le secret bancaire, Mr. Raymond EDDE, l'a
reconnu, lors de l'entretien qu'il nous accordé le 12 avril I98O à Paris.
Néanmoins, comme l'a précisé M. FABIA en revenant à l'esprit de cette loi et en
se référant à l'article 626 du code de commerce proclamant la "présomption
mucienne", selon laquelle les biens acquis par la femme du failli sont présumés
appartenir à ce dernier, sauf preuve contraire, la levée du secret bancaire
(1) Suivant le décret n° 1663 du 17 janvier 1979, les avoirs des banques
prises en charge seront transmis d'office à l'Institut National des
garanties des dépots qui assumera les obligations de ces banques afin de
de les liquider dans des délais raisonnables et réduira les dépenses dont
l'Etat supporte finalement la moitié à travers l'Institut National des
garanties des dépôts.
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porterait également sur les comptes du conjoint du failli. Cette solution
tient compte tant de l'intérêt des créanciers que de celui de l'économie. (l)
Cette solution nous paraît applicable dans les autres systèmes à l'exception
de celui de la Belgique qui d'après la loi sauf en cas de communauté des biens.
Pendant les événements du Liban, dans le but d'encourager les
secteurs économiques et la restructuration du pays, le décret-loi n° 130 du
20 novembre 197T a octroyé au débiteur sinistré certains avantages : telles
les demandes de certaines facilités auprès de la banque, et en cas de litige,
une commission d'arbitrage est désignée pour statuer. Si le débiteur bénéficie
de cet avantage, la banque aurait le droit de recourir à tous les moyens pour
récupérer ses dettes et préserver ses droits.
Cependant, d'après les dispositions de l'article 18 de ce décret-
loi "à partir de la date de la présentation de la banque et jusqu'à l'approba
tion de la banque ou la décision de la commission d'arbitrage, la banque n'a
pas le droit d'entamer ou de poursuivre une procédure d'exécution ou d'intenter
une action en faillite à 1'encontre du débiteur sinistré.
Au cas où la banque intente une action en faillite ou entame
une procédure d'exécution à 1'encontre du débiteur sinistré, ce dernier a le
droit de demander à la commission d'arbitrage l'application des dispositions
du présent décret-loi à son égard dans un délai de dix jours à dater de sa
notification de l'action ou de la sommation de d,'exécuter. Les poursuites
seront alors arrêtées jusqu'à la décision de la commission d'arbitrage.
De plus, au Liban, selon l'article 11 de la loi du 19 décembre
1961 sur les comptes-joints, "en cas de déclaration en faillite de l'un des
titulaires du compte-joint, le solde créditeur dudit compte est présiimé
appartenir en totalité au titulaire failli, sauf preuve contraire". Cet
article a été dicté dans le but d'empêcher que, sous couvert de la loi du
compte-joint, le commerçant failli ne puisse cacher une partie de ses avoirs
à la masse.
Au Liban, la période suspecte s'étale sur six mois; en Belgique et
en France,elle est de I8 mois.En Suisse,pour des vérifications comptables, la
durée peut s'étendre sur l'année civile en cours en cas oîi la faillite est
prononcée dans le premier semestre, la période s'étend à six mois de l'année
(1) C. FABIA, Le secret bancaire à l'égard de l'épouse du failli, Annales
de la faculté de Droit de Beyrouth, P.O.E.J., 196?, p. 287.
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précédente. Enfin, la période lie doit pas s'étaler au-delà de 5 ans de la
date de déclaration de la faillite : prescription de l'action révocatoire. (l)
§ 2 - Le concordat.
Dans ce cas, le problème est plus complexe. Pour connaître
l'homologation du concordat, le commissaire au sursis (en Suisse), ou le
curateur (en Belgique), ou le syndic (.en France et au Liban) doit pouvoir
apprécier la moralité commerciale du client débiteur. Il est nécessaire qu'il
-puisse s'infonner auprès de la "banque et cela dans l'intérêt même du client qui,
en général, donnera son consentement. Le refus du client pourrait constituer
une preuve de mauvaise fois et justifierait le rejet du concordat par le juge. (2)
Tout d'a"bord, en cas de concordat ordinaire, la banque n'est pas
obligee de communiquer le détail des biens qu'elle détient pour le compte des
débiteiirs, sans le consentement de ces clients. (3)
Ensuite, en cas d'un concordat par abandon d'actif, le secret
bancaire, contrairement à la faillite, continue à couvrir tous les avoirs qui
ne sont pas tombés dans la masse des actifs abandonnés. Seuls ces derniers
avoirs ne sont pas sous le sceau du secret bancaire.
Enfin, dans le cadre du concordat après faillite, le problême
de l'information auprès de la banque ne se pose pas car l'administration et
les juges ont pris tous les renseignements nécessaires sur les avoirs du failli
auprès de la banque conformément aux dispositions relatives à la faillite.
Section "V - Les procès.
L'hypothèse est celle d'un litige qui oppose le banquier à son
client. Chacun d'eux a le droit de se défendre. Le respect de ce droit rend
nécessaire la levée du secret bancaire pour permettre aux plaideurs de produire
tous les moyens susceptibles de prouver le bien fondé de leurs prétentions. (^)
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 1l8.(2) CAPITAINE, le secret professionnel du banquier en droit suisse, 19^+9, o.c.,
p. 38. '
(3) SCHONLE, Colloque, p. l86.(il) Sur les moyens de défense, voir Ph.QUAERE, Le droit au silence, J.T., ^9Jk,
p. 526.
218.
§ 1 - Procès civil.
A. - Le client intente une action contre son "banquier.
Il est incontestable que pour permettre au banquier de défendre
ses intérêts, on doit admettre que le client l'a délié de son obligation de
discrétion sur tous les faits qui sont l'objet du litige.
Le client ne peut donc obliger le banquier à garder le silence sur
des faits contestés. Toutefois, les faits non visés directement par le procès
restent sous le sceau du secret bancaire. A fortiori, le droit de défense du
banquier ne l'autorise pas à divulguer des renseignements concernant des tiers.
En effet, le procès ne doit pas être un moyen détourné de percer le secret
professionnel du banquier. (l)
3. - La banque intente une action contre son client.
Il faut rappeler que le secret bancaire est une obligation pour
le banquier et un droit pour le client. De ce fait, on peut se demander, si
dans l'hypothèse où -le banquier intente un procès contre son client, celui-ci
conserve ou bien perd le droit au secret.
Il est admis que le banquier a le droit de sauvegarder ses- propres
interets par tous les moyens légitimes y compris une action en justice contre le cli
qui n'a pas exécuté ses obligations à son égard. La sauvegarde des intérêts
légitimes est comprise dans le cadre des faits justificatifs qui délient le
banquier de son obligation.
Il faut étudier chaque cas en particulier et il y a une obligation
nonnale d'essayer de le résoudre à l'amiable. De plus, l'action ne doit
concerner que les faits objet du litige. Dans l'hypothèse où le banquier perd
le procès et -est condamné au paiement de dommages et intérêts, il lui sera
difficile de justifier ses révélations. (2)
Mais parfois, le banquier estime que son action est légitime.
Le fait d'avertir le client et d'essayer de résoudre le conflit à l'amiable
atténue tout abus même si par après il est condamné au versement de dommages-
intérêts. Le client, lorsqu'il fut avisé avait la possibilité soit de proposer
de porter le litige devant un tribunal arbitral, soit d'attirer l'attention du
(1) M. AUBERT, Portée du secret des banques envers le pouvoir judiciaire, La
Semaine judiciaire, 1967, p. 619.
(2) AUBERT et autres, o.c., p. 103.
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juge sur les faits à caractère confidentiel et de demander d'éviter la
publicité des détats lorsque celle-ci devait lui causer un préjudice très
grave. (1)
En effet, il est incontestable que si le client d'une banque a
pu comprendre les engagements de celle-ci comme une promesse de discrétion
absolue, la défense d'intérêts légitimes assortie des faits justificatifs
supprime l'obligation contractuelle de discrétion du banquier et met à
l'écart sa responsabilité aquilienne sauf â prouver une faute plus complexe.
Ainsi, le banquier, partie en cause à un procès civil, n'est pas
délié de son obligation, hoimis le cas où d'éventuels faits justificatifs
existent. S'agissant d'un litige sérieux et non dérisoire, il est autorisé,
pour se défendre, d'évoquer des faits justifiés : l'état de nécessité, par
exemple, reconnaît au banquier de révéler des renseiènements confidentiels.
Néanmoins, il doit avertir le client avant tout procès sauf si les circonstan
ces ne le permettent pas (tel le cas de séquestre en Suisse, par exemple).
§ 2 - Procès pénal.
Dans un procès qui le vise directement, le banquier est autorisé
à révéler certains faits pour défendre ses intérêts légitimes. Cette déroga
tion ne doit pas etre entendue de manière générale et est limitée aux faits
qui fonaent l'objet du litige et ne saurait être un moyen abusif de révéler
indirectement des renseignements confidentiels.
D'autre part, nul ne peut invoquer un secret professionnel dans
sa propre cause. Le banquier lui-même, prévenu dans im procès, ne peut se
retrancher derrière le secret vis-à-vis de son client. Ici
également, le poids des différents intérêts mis en cause doit être pris en
considération. (2)
Il faut signaler que ces principes s'appliquent dans tous les pays
que nous avons étudiés et qu'au Liban, la loi du 3 septembre 1956 a consacré
les articles 2 et 3 au droit du banquier de révéler certains faits pour sa
défense. Différentes interprétations ont été données au mot litige, traduc
tion du mot arabe "dawa ou nizah". La première tendance est restrictive et le
(1) AUBERT, La semaine judiciaire, I967, o.c., p. 61O.
(2) AUBERT et autres, o.c., p. 101.
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définit comme exclusivement un procès intenté devant le tribunal. La seconde,
plus extensive, comprend le mot litige dans son sens général et concerne non
seulement les actions devant les tribunaux mais également les cas d'arbitrage.
Cette deuxième solution semble plus conforme à la nature même du secret
bancaire (1).
En Suisse, l'interprétation extensive est également adoptée. On accorde au
banquier de se délibérer de son obligation pour défendre ses intérêts légitimes.
De même, le banquier qui se défend par l'état de nécessité ne commet aucune
violation du secret (selon le droit privé, notamment les articles 27 et 28 du
code civil) et par conséquent il n'y a pas une infraction pénale selon
l'article U? L.B. (2).
(1) C'est la solution adoptée par le Juge des Référés de Beyrouth en date du
10 novembre 1958 o.c.
(2) Voir AUBERT et autres, o.c., p. 105, en Suisse
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Chapitre III. - Protection du fait de l'intéressé
Le client, maître du secret, paut délimiter son étendu.
Trois cas peuvent être distinguer : le consentement du client, le cas des
représentants et le cas des héritiers.
Section 1 - Le consentement du client
Le consentement du client peut-il délier le banquier de son
obligation au secret et par suite fait-il disparaître le délit ? D'autre
part, le client peut-il renoncer à son droit au secret ?
Dans le cadre du secret professionnel et de sa violation en
général, deux conceptions ont été adoptées. La première est celle du secret
absolu, basée sxir l'ordre public. La seconde celle du secret relatif, basée
sur la sauvegarde d'intérêts particuliers. (1)
Dans le cadre bancaire, l'absence de consentement du client
est un élément déterminant pour l'existence de l'infraction. Il peut s'agir
d'une autorisation de révéler l'objet du secret ou d'une renonciation pure et
simple au bénéfice du secret.
Ce principe est admis partout quoique avec certaines nuances.
On applique ce principe en France ainsi qu'en Belgique. Même si la loi pénale
était déclarée applicable au secret bancaire à raison de prépondérance de
l'intérêt privé dans la justification de celui-ci. (2)
Au Liban, selon les articles 2 et 3 de la loi du 3 septembre 1956,
le secret bancaire ne peut être levé qu'avec le consentement exprès du client
et seulement à l'égard des personnes désignées par lui. Après lui il appartient
à ses héritiers et légataires. Ce consentement doit être formulé par écrit,
lors de la conclusion du contrat ou après celle-ci selon l'article 5 de la
même loi. Cette autorisation ne peut être retirée qu'avec l'accord des parties
contractantes.
En Suisse, la violation du secret peut entraîner, selon l'article
47 L.B. des poursuites non seulement sur plainte mais également d'office.
Le retrait de la plainte du client ne peut arrêter l'action pénale une fois que
celle-ci est déclenchée. Cependant, certains auteurs considèrent que le consen
tement du client, apparaît comme un élément constitutif de 1'infraction et pas •
comme un fait justificatif.
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 66
(2) GAVALDA et Stoufflet, o.c., p.78;- HEWRION, o.c., I968, p.62.
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Parfois le banquier peut refuser de renseigner malgré le consentement du
client notament quand il s'agit d'une erreur au sens de l'article 24 du code
des obligations suisse, car suivant l'article 23 le contrat n'oblige pas celle
des partis qui, au moment de la conclure, était dans une erreur essentielle.
L'erreur qui concerne uniquement les motifs du contrat n'est pas essentielle.
De même, les simples erreurs de calculs n'infirment pas la validité d'un
contrat; elles doivent être corrigées.
Cependant suivant l'article 371 C.P.S. la révélation ne sera punissable que
si elle est faite sans le consentement du client. (1)
Quelles personnes peuvent délier le banquier de l'obligation
au secret et quelles conditions ?
§ 1 - L'autorisation
A. - Les personnes qui autorisent
Les personnes physiques, commerçants ou non, leurs héritiers
ou légataires peuvent consentir à "délier le banquier de son obligation au
silence. Au Liban la loi exige, une autorisation écrite. La formule rédigée
par la banque dans ce sens est valable.
Pour les personnes morales, chaque cas doit être étudié à la
lumière des pouvoirs accordés aux représentants habilités à les engager.
Le représentant légal de la société de personne est considéré
comme un client qui a le droit de se renseigner sur le compte de cette société.
Par contre, la levée du secret bancaire nécessite un mandat expres conféré
à l'unanimité ou bien à la simple majorité si les statuts les prévoient.
Article 24 - l'erreur est essentielle notamment
1. - lorsque la partie qui se prévaut de son erreur entendait faire \in contrat
autre que celui auquel elle a déclaré consentir;
2. - lorsqu'elle avait en vue une autre chose que celle qui fait l'objet du
contrat, ou une autre personne et qu'elle s'est engagée principalement en
considération de cette personne;
3. - lorsque la prestation promise par celui des contractants qui, se prévaut
de son erreur est notablement plus étendue, ou lorsque la contre-pres-
tation l'est notablement moins qu'il ne le voulait en réalité;
4. - lorsque l'erreur porte sur des faits que la loyauté commerciale permet
tait à celui qui se prévaut de son erreur de considérer comme des éléments
nécessaires du contrat.
Pour les détails, voir, Roland JASON, l'article 24, chiffre 4, contribution
à l'étude de l'erreur dans le droit positif suisse, thèse, Lausanne 1939
(1) Poiir la Suisse, voir, SCHONLE, colloque, o.c., p. 70 et
AUBERT et autres, o.c., p. 52
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Dans la société de patrimoine, seule la personne représentant
légalement cette société a le droit de se renseigner siir le compte auprès de
la banque. Ainsi le président directeur général a cette qualité vue qu'il
est chargé des affaires courantes. Cependant la levée du secret bancaire,
sort du cadre des affaires courantes, il lui faut une décision du conseil
d'administration. S'agissant d'un administrateur, selon ses pouvoirs, il a le
droit de s'informer,
En Suisse, l'autorisation peut être accordée tacitement,
l'administrateur financier, ainsi, vue ses devoirs et ses responsabilités,
peut se renseigner sur les comptes de la société auprès de la banque.
B. - Objet et étendue
L'autorisation peut viser soit une personne bien déterminée,
soit toutes les personnes sans exception. Elle concerne certains faits,
choses et comptes Elle peut être donnée dans un contrat ou même après
sa conclusion.
§ 2 - La renonciation
Si le client peut, dans les cas précités délier le banquier de
son obligation au secret, qu'en est-il en cas de renonciation ?
Cette question n'est pas posée en France et en Belgique.
En Suisse la tendance est d'accorder cette faculté au client. Par contre
au Liban, elle est sujette à controverse et deux tendances ont été exprimées.
Monsieur Safa considère que le régime du secret bancaire est
d'ordre public. Le client ne peut donc renoncer à son droit au secret.
A l'opposé. Monsieur Farhat considère que le client est dans la mesure de
renoncer purement et simplement à se prévaloir du régime du secret bancaire. (1)
Il nous paraît que le client doit être libre de se prévaloir
ou bien.de renoncer au droit qui lui reconnaît la loi sur le secret bancaire.
Cette renonciation peut être assimilée à une disposition du droit. Cependant,
si la simple renonciation au secret reste toujours valable après l'apparition
de l'objet de ce droit, c'est-à-dire de faits, d'opérations, de projets...
qui détermine l'étendue de ce secret, la renonciation anticipative qui cor
respond à un abandon de droit d'une manière absolue, est difficile à envisager.
(1) AGNEESSENS, O.C., Revue de la banque 1953, p. 362
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On peut donc accorder la faculté de renonciation au secret lors de la
conclusion du contrat ou par après mais pas avant tout contrat qui détermine
l'objet du secret.
Section II - Du vivant du client
Le régime libanais présente un caractère rigoureux. Aucun
renseignement ne peut être fourni sans l'autorisation écrite du client.
En revanche, le régime suisse permet certaines atténuations
au secret absolu. En effet, dans l'intérêt même du client, certaines personnes
qui, en raison de circonstance de fait ou de droit, se trouvent dans la sphère
des auxiliaires et des interéssés (tel que conjoint ou enfant majeur), ensuite
les employés du client selon que ce dernier est une personne privée ou une
société et enfin le groupe des héritiers et légataires.
Le même principe est admis en France et en Belgique. (1)
Dans le régime de la communauté des biens, certains auteurs reconnaissent à
la femme un intérêt légitime et le droit de se connaître 1'évolution du patri
moine mobilier de son époux. Mais cette tendance ne nous paraît plus valable
après la loi du 14 juillet 1976 en Belgique, qui a retenu la conception col
légiale du foyer.
Deux principes ont été retenu : le premier est ime règle de
gestion du patrimoine entre époux, chaque conjoint a dorénavant le pouvoir
d'ouvrir et de gérer d'iine manière exclusive, des comptes de dépôts, de
sommes ou de titres. Il peut, même en cas du régime de la communauté, engager
à lui seul le patrimoine commun.
Le second concerne la création d'une obligation à charge d'un tiers, le
banquier. Ce dernier sera tenu d'informer le conjoint sur l'ouverture du
compte ou la location du coffre. Aucune informations sur les opérations
enregistrées par le compte ne sera transmise. Cette obligation doit être
interprété de moyen et non de résultat. La banque doit prendre tous les
moyens pour aviser le conjoint, lettre recommandée.
Le non respect de cette obligation retient la responsabilité du banquier au
sens de l'article 1382 si par ce fait a été préjudiciable au conjoint. (2)
(1) HENRION, O.C., p. 69
(2) J.L. RENCHON, Rapport, le droit bancaire et ses implications sur le droit
de la famille, (inédit) colloque Saint-Louis 1981, p. 13
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§ 1 - Le Mandataire.
Le client peut donner à ses représentants ou mandataires le droi\
d'être informé par la banque. Les mandats étant fort nombreux et variés, il
faut dans chaque cas ;etudier la portée du mandat, rechercher la volonté du
client et vérifier la limite de l'autorisation.
Le problème ne se pose pas lorsque le mandat est clair ou lorsque la formule
est rédigée par la banque elle-même. (l) Seuls ces deux derniers cas peuvent
s'appliquer au Liban. (2)
En l'absence d'instructions du client et même sans procuration formelle, le
mandataire peut se. renseigner auprès du-banquier mais ce droit comporte des
limites. S'il peut obtenir des renseignements qu'il désire sur les comptes
et les opérations qui ont été passées, il.ne pourra cependant, sauf accord
du mandat, avoir connaissance des affaires particulières surtout, lorsque ces
dernières sont en cours de négociations. (3)
§ 2 - L'avocat.
Les activités de l'avocat sont relatives à la représentation et
à la défense d'un client en justice ou devant les autorités publiques.
En principe, l'avocat exerçant ses activités en fonction d'xm mandat, ne
pourrait pas se renseigner sur les avoirs du client auprès de la banque sauf
si l'interprétation des termes du mandat pouvait lui donner ce droit.
§ 3 - Le curateur.
Le curateur est généralement désigné en vue d'ime affaire
déterminée ou pour gérer des biens au cas où le propriétaire ne peut pas
assurer cette tâche. Son droit de renseignements auprès de la banque dépend
de la portée du mandat que lui a attribué l'autorité de tutelle : en cas de
curatelle volontaire ou incapacité du propriétaire; due a l'absence ou pour
cause de maladie. L'interprétation du mandat du curateur qui gère ou emploie
des fonds recueillis du public pour une oeuvre de bienfaisance ou d'utilité
générale est restrictive. (U)
(1) AUBERT et autres, o.c., p. 212
(2) FARHAT, o.c., p. 96; - Juges des Référés de Beyrouth, n° 3^5, le 17 mars 1977,
HATEM n° IU1.
(3) GAVALDA et STOUFFLET, Colloque, o.c., p. 89
(h) L'exemple dans ce cadre est l'affaire des biens qui avaient été déposés ou
gérés par feu Mohamed Khider pour le Front de la Libération Nationale (FLN),
l'autorité de surveillance des-tutelles du Canton de Genève, ordonnance du
10 mars I967, a précisé que les investigations du curateur auprès des banques
ne devaient porter que sur les biens non gérés du fait de l'absence d'un
mandataire, étant précisé que la banque dépositaire ne saurait assurer
elle-memsles fonctions de gérante. En l'espèce, les banques devaient donc
fournir des informations au curateur exclusivement quant à l'existence de biens
qui auraient été déposés par Kheder et n'auraient pas été gérés depuis son
décès en raison de l'absence d'un tiers mandataire habilité; - AUBERT et
autres, o.c., p. 79•
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§ U - Le tuteur.
Le tuteur assure la représentation du pupille. Il gère ses "biens
et prend soin de sa personne. Il peut demander tout renseignement auprès de la
•banque. Le pupille .peut, s'il est âgé de l6 ans au moins ef capable de discernement
se renseigner sur ses avoirs dans la "banque.
§ 5 - Les cautions, usufruitiers, nu-propriétaires et créanciers gagistes.
Au Liban, de par la loi du 18 septembre 1956 et en Belgique selon
la tradition, le secret s'oppose à toute demande de renseignement de la caution.
Celle-ci doit être vigilante et se renseigner auprès du débiteur principal.
Par contre, en Suisse, 1'article '505 C.O. impose au banquier qui a consenti
un crédit à son client d'aviser la caution en cas de retard de paiement de
six mois au débiteur. L'obligation de renseigner sur les comptes et les avoirs
du débiteur n'apparaît que dans l'hypothèse où la dette est échue et la caution
est poursuivie. (l)
Le nu-propriétaire et l'usufruitier ont également le droit de se
renseigner auprès de la banque sur les biens faisant l'objet de leur droit
réel. De même, les créanciers gagistes ont ce droit, sauf au Liban.
§ 6 - Les représentants légaux.
Les parents, tuteurs, co-tuteurs et conseils légaux, ont dans la
limite de leur pouvoir, le droit de se renseigner auprès de la banque.
En Suisse, la doctrine admet contrairement à ce principe, que
dans le cas d'une libéralité faite à un mineur sous la forme d'une somme placée
à intérêt sur un livret d'épargne, le donateur peut stipuler expressément que
les parents n'en jouiront pas. Seul le donateur ou la personne désignée par"
lui peuvent être renseignés sur ce compte. (2)
En Belgique, une donation à un enfant mineur peut être acceptée
non seulement par ses parents, mais encore par un de ses ascendants. (3) Article 935
Code Civil.
(1) Pour la Belgique, HENRION, colloque, o.c., p. T1 et AGNEESSENS, Rev. de la
Banque 1963, o.c. p. 37^+; - pour la Suisse, SCHONLE, colloque, o.c., p. 195.(2) DELACHAUX, Le secret professionnel du banquier en droit suisse, Neuchâtel
1939, p. 55 _
(3) En vertu de cette disposition, le banquier ouvre au mineur un avoir d'ordre
de l'ascendant donateur qui déclare accepter pour le mineur.
La condition d'ouverture de cet avoir souvent exigée par le donateur est que
les fonds ne soient mis à la disposition du titulaire (ou de ses représentants)
que lorsqu'il aura atteint sa majorité ou son émancipation. Les renseigne
ments sur le compte seront fournis aux parents, non pas spontanément, mais
si ceux-ci l'exigent. Aucun prélèvement ne se fera jusqu'au terme prévu sans
l'accord de l'ascendant donateur.
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SECTION III - Les héritiers.
Trois points retiennent l'attention :
§ 1 - Le principe.
Le principe est d'accorder aux héritiers le droit d'être renseignés
par la "banque sur les avoirs du decujus, car les héritiers continuent sa
personnalité. Par suite, le "banquier ne peut leur opposer le secret "bancaire.
De même, pour les légataires universels, l'exécuteur testamentaire et les
liquidateurs officiels. Par contre, le secret est opposable aux légataires à
titre particulier et aux donataires sauf si les li'béralités portent sur des
avoirs détenus par le "banquier.
§ 2 - La date à laquelle remonte le droit d'être renseigné.
Deux tendances dans ce domaine ont été adoptées notamment en
Suisse. (l)
La pratique "bancaire reconnaît aux héritiers le droit de se renseigner sur la
situation de son client au jour du décès. Les faits antérieurs appartiennent
à la sphère secrète du défunt.
Une autre tendance est plus favorable aux héritiers car elle accorde le droit
d'investigation jusqu'à 5 ans au-delà du jour du décès. Ainsi, en cas de
succession le secret bancaire ne sera pas opposable dans une action en réduction
à condition que la demande soit solide et que les libéralités dépassent
notablement la quotité disponible.
§ 3 - L'interdiction donnée par le client à son banquier de renseigner ses
héritiers sur certaines opérations de nature strictement personnelle.
Ce principe est admis en Suisse. (2) Certains auteurs français
l'approuvent lorsqu'il s'agit de faits personnels reconnus par le banquier à"
l'occasion de son activité. (3)
(1) G. CAPITAIUE, A propos du secret professionnel des banques, Semaine Judi
ciaire de Genève, 1939, p. ^01
(2) CAPITAINE, ibid., p. UOI
(3) GAVALDA et STOUFFLET, Colloque, o.c., p. 91; R.T.D.C., o.c., p. 6lO.
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Rien n'empêche de l'adopter au Liban et en Belgique. En effet, ici, il ne
s'agit pas d'un testament post mortem - l'exécution a eu lieu avant la mort -
les héritiers qui continuent la personnalité du décujus doivent respecter la
"sphère secrète" du défunt. De plus, si on admet que le banquier ne peut
dévoilier des faits antérieurs au décès, à fortiori on doit reconnaître
l'obligation de garder secrets certains faits.
Toutefois, en cas de litige entre le banquier qui veut garder le
secret sur certains comptes pour respecter la volonté du défunt et les héritiers
qui en soupçonnent l'existence, le juge pourra nommer un expert assermenté.
Celui-ci, tenu au secret professionnel, sera chargé de vérifier l'existence
de ces comptes. Par là, l'Intérêt des héritiers sera sauvegardé, sans pour
autant remettre en cause la fidélité du banquier vis-à-vis du défunt. (l)
Au Liban, dans l'article 2 de la loi du 3 septembre 1956 sur le
secret bancaire, les héritiers ont le droit de s'infomer auprès de la banque
sur les comptes du décujus. Plusieurs jugements sont intervenus dans ce
sens. (2)
En revanche, l'article 3 delà loi sur les comptes-joints (l96l),
dispose qu'en cas de décès de l'-un des titulaires du compte-joint, le ou les
cotitulaires disposent de la totalité dudit compte qu'ils peuvent continuer
à faire fonctionner. La banque n'est pas tenue de fournir aucun renseigne
ment aux héritiers du titulaire décédé sauf clause contraire expressément
prevue au contrat de compte—joint. Le but de cette disposition est d'éviter
tout conflit avec l'article 2 de la loi du 3 septembre 1956 relatif au secret
bancaire qui oblige le banquier à renseigner les héritiers du défunt.
(1) AUBERT et autres, o.c., p. I76
(2) Juges des référés, Beyrouth, le 10 avril 19T5, n° 163/I66; - Hatem, 1975/TT,
p. 375.
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Tels sont en général les quelques principes qu'il faut consulter
po\ir déterminer les exceptions aux règles du secret "bancaire. Ces exceptions
sont de nature différente constituant parfois des limites formulées par des
lois expresses publiques ou privées ou bien des dérogations dérivant de
différents ordres juridiques ou issues de pratiques constantes. Il n'est pas
toujours facile de fixer une limite entre le droit au renseignement et
l'obligation de se taire. Dans l'un et l'autre cas, deux intérêts se trouvent
diamétralement opposés. S'il est plus facile de trancher la-question quand il
s'agit d'un intérêt général face à un intérêt privé, il est moins aisé de le
faire quand il s'agit de deux intérêts privés. De plus, en renseignant parfois
suivant une loi impérative, il y aura un risque de mettre des intérêts privés
très respectables en cause
Le problème jrend une acuité toute particulière en droit international
privé. A première vue, cette question ne suscite pas- de difficultés- mais
examinée de près, elle présente des points assez délicats à trancher.
Droit international privé et secret bancaire.
Nous-rappelons brièvement quelques principes du droit international
privé. La loi applicable, au contrat est soit la loi du lieu o-ù cet acte a pris
naissance selon la formule "locus reqit actum quoad forman", soit la loi
désignée par les parties. Généralement, les banques prévoient que la loi
de leurs pays est applicable. A défaut, on applique la loi du pays avec lequel
il y a le rapport juridique le plus étroit.
En cas de procuration ou représentation, on retient le lieu où
la procuration déploiera ses effets, c'est-à-dire le siège de la banque
déterminée et non le lieu de résidence de la personne déterminée.
En cas de compte-joint, il y a parfois un mandat et parfois un dépôt. Dans
ces deux cas, la loi applicable est la loi qui régit le siège de la banque.
En cas de donation, c'est la loi de la résidence du donateur.
S'agissant d'un transfert de propriété, la loi applicable est celle du lieu
de conclusion du contrat.
En ce qui concerne la réserve, les donations entre vifs ou à
cause de mort, elles sont soumises à la loi qui régit la succession du donateur.
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Pour la donation d'immeutles au droit réel immobilier, la loi
du lieu où ces immeubles sont situés est applicable. A l'exception des cas
de donations d'immeubles, aucune formalité n'est exigée sauf cependant en
France.
Quid à la donation pour cause de mort ? Plusieurs faits sont
discutés quant à le jour et quant au fond; dans ce dernier cas, la loi qui
régit la succession est applicable.
En cas de cautionnement, la loi de la dette principal détermine
ce que la caution doit payer. Au cas où la loi régissant le cautionnement
l'oblige à effectuer sa prestation. 'Cette dernière loi est celle d.e la
résidence habituelle de la caution dont la situation est aussi considérée
comme caractéristique du contrat.
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Le secret de de voûte de l'activité bancaire représente un des fonctionnements
essentiel^ de cette fonction qui semble attirer vers elle l'ensemble, ou du moins
la graride partie de la vie économique moderne. De tous temps, la discrétion
a constitué la "base de l'activité bancaire.
Dès lors, il serait permis de voir si un renforcement de ce secret est nécessaire.
Le banquier est tenu de garder le secret sur tous les faits qui rentrent dans
le domaine de l'activité bancaire et qu'il a pu connaître à l'occasion de
l'exercice de sa profession.
S'il n'observe pas l'obligation de discrétion, il sera responsable-selon les
principes du droit privé. En face de cette obligation apparaît la notion du
secret professionnel qui, soit général, soit spécifique à des professions ou
des situations particulières, est une notion de droit public. Pour l'application
au banquier indiscret des sanctions pénales en matière de secret professionnel
des conditions particulières sont envisagées.
Au Liban et en Suisse, des textes spéciaux ont été adoptés.
En France, (art. 3T8 C.P.), la notion du confident nécessaire et le critère tiré
de la publication de la fonction bancaire ont été retenus pour appliquer le
secret professionnel au banquier. Au Luxembourg, (loi du 23 avril I981) en
admettant la banque parmi les personnes tenues au secret professionnel, le
législateur s'est référé aux enseignements de la doctrine. Celle-ci divisée
avant 1963 sur l'application de l'article U58 C.P. s'est prononcée favorablement
après cette date. En Belgique, le même article (^+58 C.P.) et les mêmes critères
sont appliqués au secret professionnel en général. La majorité de la doctrine
est hostile à l'application de cet article au banquier, de même que la
jurisprudence (l'arrêt de la Cour de Cassation du 25 octobre 1978 est le seul
pris en cette matière).
D'où la question : n'existe-til pas des cas où le secret doit être renforcé
en soumettant le banquier au secret professionnel (art. i+58 .C.P.)
Pour examiner ce point, nous avons étudié l'activité bancaire en la confrontant
aux enseignements du droit^^^e^et airx différents critères forgés par la
doctrine pour l'application de l'article ^58 C.P., à savoir : l'existence d'un
monopole, la nécessité de recours obligatoire au service de la banque,
l'investiture publique et la nécessité de la confidence. L'étude du domaine
pénal touche évidemment à 1'ordre~social et à l'ordre moral.
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I. Dans X arrêt précité, Xa Cour, statuant dans un cas où Xe secret ne pouvait
pas être dnvoquê - chègue sans provision - ne contredit nulXement X'existence
d'une o"bXigation de discrétion qui incombe à la "banque mais eXXe démontre
X'inappXication du principe du secret professionneX au banquier indiscret.
Les conséquences ( infra p. 58 et 59) que X'on peut tirer de cet arrêt sont
non seuXement que X'articXe U58 C.P. n'est pas appXicabXe aux personnes tenues
seuXement à un devoir de discrétion mais aussi que X'obXigation de discrétion
professionneXXe entraîne X'obXigation d'observer Xe secret professionneX.
Ainsi, sans X'existence d'un devoir d'observer Xe secret professionneX, iX n'y
aurait pas d'obXigation de discrétion. Le fondement de Xa discrétion, c'est
Xe secret professionneX. IX en découXe d'autres devoirs.
Si X'obXigation de discrétion professionneXXe entraînée X'obXigation d'observer Xe
secret professionneX, deux questions s'imposent :
- Xe banquier est-iX considéré comme professionneX tenu par une obligation de
discrétion ?
queX est Xe secret visé si ce n'est un secret professionneX protégé par des
sanctions pénaXes, ë.eXon Xa conception et la signification juridiques qui y
sont attachées ?
La doctrine est unanime à reconnaître au banquier Xa quaXité d'un professionnel.
C'est cette quaXité qu'on évoque chaque fois que sa responsabilité est mise en
jeu. IX est tenu, suivant une longue tradition, de respecter X'obXigation de
discrétion.
L'arrêt du 25 février I905 est la base pour interpréter X'articXe U58 C.P.
Le but de cet article ést de protéger les confidences obligatoires dans un
intérêt d'ordre social. A côté de certaines personnes expressément désignées,
iX y en a d'autres qui sont de par leur "état" ou leur "fonction" (notions qui,
de l'avis du Procureur Général, précédant l'arrêt, ne doivent pas être inter
prétées restrictivement) dépositaires des secrets qu'on leur confie.
L'obligation de garder le silence ne s'impose pas seuXement dans l'intérêt
matériel ou privé de la clientèle, mais eXXe Xe dépasse au profit de toute •
Xa société. Le banquier participant avec l'agent de change à un monopole
relatif aux ordres de bourse accomplit une activité d'ordre social. Comme elle-
a été reconnue en France. Conserver l'anonymat sur les noms des donneurs d'ordres
emèche la spéculation. De même, certaines personnes, sur leur situation sociale
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ou leur fonction, estiment devoir garder le secret sur leurs affaires de
bourses et le législateur, en considérant que cela puisse être utile au
succès des emprunts, a interdit toute divulgation. De là, la banque, exerçant
une activité relative aux ordres de bourse, accomplit une activité d'ordre
sociale.
La loi fiscale belge a instauré un sscret bancaire absolu au stade
de la déclaration et elle ne l'a pas levé qu'au stade de la réclamation.
Bien que le but de cette législation soit économique, le législateur ne vise
pas la protection des intérêts à caractère purement matériel ou privé stricto-
sencu comme une finalité définitive. Il vise à assurer les ressources des
pouvoirs pxiblics en sauvegardant les intérêts des particuliers. Il cherche à
donner des garanties entourant les conditions de la commimication des livres
par la banque.
Le fait d'éviter la fuite des revenus ne peut être conçu que sous l'angle de
1'intérêt socio-économique. L'intérêt social et 1'intérêt personnel du con
tribuable sont tous deux présents et la loi a voulu trouver entre eux un point
d'équilibre.
Le motif ne peut être interprété uniquement dans l'optique économique. En
effet le législateur a voulu donner une relative satisfaction au client de la
banque. Par là il a voulu encourager la formation des comptes et de dépôts
bancaires ce qui implique le maintien d'ime confiance réciproque.
Dans le même ordres d'idées, la -jurisprudence belge (com. Brux. 12 mar 1979,
inédit) a reconnu au banquier le droit et l'obligation de se taire et personne
ne peut forcer son silence. Une certaine valeur sociale peut être déduite
de cette obligation.
Si théoriquement, une valeur sociale peut être aisément distinguée d'une
valeur morale, en pratique, la distinction entre elles est parfois difficile.
L'activité bancaire ne présente-t-elle pas une valeur morale ?
Depuis toujours les professionnels ont élaboré et imposé des règles déonto
logiques qui président à leur fonctions.
Dans les règles déontologiques le droit se trouve à côté de l'éthique et de
la morale. Aussi est-il difficile de délimiter le champ de la morale et
celui du droit, puisque le droit est en grande partie une règle sociale qui
vise à protéger une règle morale.
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Dans la situation actuelle on ne peut pas aligner le secret professionnel
du banquier sur les autres secrets professionnels, qui ont chacun leur propre
déontologie, tels le secret du médecin...
Mais s'il y a une divergence de finalité entre ces secrets professionnels,
des points de rencontre et de similitude existent incontestablement. C'est
dans l'origine historique entourée de mystères, de l'essor bancaire, qui ont
pris naissance ces différentes exigences. La protection de la confiance
constitue aussi une ®ênalité évidente.
En assurant certaines nécessités de la vie, l'activité soumise à un droit
professionnel, notamment bancaire, est fortement liée à la morale puiqu'il
est admis que la pratique des affaires est parfaitement compatible avec les
exigences de la loi morale.
La déontologie bancaire repose essentiellement sur iin de voir de discrétion
qui trouve sa justification dans une règle morale de confiance.
Les banques s'imposèrent ainsi pour ligne de conduite une parfaite discrétion,
gage de cette confiance, essentielle à la pratique de la profession.
L'obligation éthique de la discrétion se trouve dans la notion de confiance.
Les bases morales en sont le manquement à l'honneur chez l'indiscret et le
souhait légitime de préserver le secret de celui qui se confie, (ceci repose
sur le devoir de protéger l'individu, devoir qui est une sauvegarde de tous
les temps et qui a toujours inspiré l'homme. Ainsi la valeur morale de ce
phénomène est indéniable.
En raison de l'importance des fonds qu'elles détiennent et les informations
confidentielles qu'elles rassemblent, ce qui ne va pas sans leur poser de
grands problèmes, les banques deviennent un instrument d'avant garde qui doit
répondre largement à l'exigence de la transparence de la société contemporaine
où les idées égalitaires sont fortement répandues.
La transparence de la vie économique est une exigence évidente pour parvenir
au résultat de traitement égalitaires pour autant que nous sachions qu'elles
sont ses limites.
Ainsi, les multiples attaques à 1'encontre du secret bancaire, formulées, à
juste titre parfois, ne doivent pas viser son fondement en tant que garantie
de confiance, mais plutôt ses manipulations abusives ainsi que son contenu et
ses limites. C'est ainsi qu'il y a lieu dans un premier temps de rendre le
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faculté de droit
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secret bancaire totalement opposable aux tiers ne justifiant d'aucim droit
au pouvoirs et d'atténuer^voire de lever celui-ci à l'égard des tiers
habilités à protéger l'intérêt public.
Après avoir envisagé certains aspects d'ordre social et moral, nous examinerons
successivement les critères déjà cité pour l'application de l'article 458 C.P.
II. Existence d'un monopole et structuration du secret bancaire.
Un monopole de fait est reconnu au banquier. Il est ainsi en cas de l'octroi
du crédit à court terme bien qu'il s'agit d'une situation de fait incomplète
et imprécise. Il partage un monopole avec l'agent de change pour les ordres
de bourses. Les crédits commerciaux internationaux, les opérations d'euro-
émission transitent toujours par les banques et les établissements financiers.
De même les crédits documentaires.
Tout en admettant le pluralisme des secrets professionnels, ayant
chacun, à des degrés divers, leur propre structuration, on peut se demander
si le secret bancaire est vraiment privé d'une structuration suffisante.
Le secret bancaire est-le fruit d'une longue tradition. Ce sont les usages
et les coutumes qui ont consacré cette particularité de la déontologie bancaire.
Certains pays ont expressément codifiés ces coutiimes tel est le cas de la Suisse
et du Liban. D'autres, sahs les codifier les ont reconnu clairement, c'est le
cas de la France, le Luxembourg et les Pays-Bas.
Par ailleurs, en Belgique, le secret bancaire est bien reconnu notamment par
sa consécration en matière fiscale. Il est absolu au stade de la déclaration
et n'est pas levé qu'au stade de la réclamation. Dans les affaires civiles
(com. Brux. 12 mars 1979, inédit) le juge a reconnu au banquier le droit
d'opposer le secret bancaire. Alors qu'aux Pays-Bas, le banquier, tenu au
secret professionnel, ne peut opposer son secret au juge pénal ni même au
juge civil. De même, en Belgique la consécration est également réalisé dans
les cadres des pouvoirs de la commission bancaire. On a interdit à ses délégués,
de connaître des problèmes individuels dans les comptes. De plus, le légis
lateur, pour lutter contre la fraude fiscale a du intervenir le 8 août 1980,
par une loi spéciale pour permettre'à la commission bancaire lorsque celle-ci
recèlent l'existence de mécanisme particulier.
Au Liban, quand le gouvernement, par un décret-loi de 1959, est intervenu
pour réglementer les impôts en touchant le secret bancaire, la doctrine, le
Parlement, les banques et l'opinion publique lui ont marqué leur opposition.
De même, le législateur en 1961, pour réglementer le.contrôle des banques a dû
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concilier deux intérêts contradictoires : préserver un secret bancaire absolu
et maintenir un contrôle effectif des activités bancaires.
On voit donc que c'est au fur et à mesure que le contrôle de l'autorité
piiblique devient plus éfficace, que le secret bancaire s'affirme en contre
poids car la loi est appelé à dire comment il importe de protéger le secret.
Ainsi le secret bancaire belge est bien structuré et reconnu par la loi.
III. Une certaine nécessité de recours obligatoires aux services de la banque
s'impose. La banque, vu son contrôle et sa mission dans notre société se
trouve au centre d'un système qui attire vers elle les capitaux. Cette
stratégie ne se limite pas aux seuls fonds, elle le dépasse pour attirer
aussi les personnes. Une sorte de nécessité à dès lors été créée dans un
double sens : d'une part à l'égard des déposants, d'autre part vis-à-vis des
demandeurs de fonds. Elle ne cesse pas de s'étendre et de se développer.
Elle se manifeste tant sur le plan inte'rne que siir le plan international et
aussi bien de la part des pouvoirs piablics que de la part de simple particulier.
Le législateur belge n'a pas hésité à consacrer cette nécessité de recours
au service de la banque : loi du 1èr. avril 1969 favorisant l'usage de la
monnaie scripturale, impose aux commerçants d'être titulaire d'un compte
auprès de l'office des chèques postaux, auprès d'une banque ou de certains
organismes du crédit. Seuls les banques et les agents de changes peuvent
exécuter les ordres de bourses. De même la nécessaire création de la banque
publique (loi 1980) répond à la politique de l'Stat dans le domaine
économique. Le secteur public doit être un instrument de la politique
gouvernementale.
Ainsi la nécessité de recours aux services de la banque est évidente.
Elle est la conséquence d'une certaine obligation de fait de notre société.
Elle n'est pas purement facultative. Précisons toutefois, que pour le client
il y a une liberté dans le choix de la banque, mais obligatoirement choisie.
IV. L'investiture publique a été maintenue comme critère pour la repression
pénale du secret professionnel. En France,"1'investiture publique" a été
évoquée à côté du "confident nécessaire" pour soumettre le banquier au secret.
En Italie (art. 10 législation bancaire), la protection législative du secret
bancaire, plus qu'à une finalité d'ordre privé, répond à une finalité d'ordre
public de protection du système du crédit. Au Liban et en Suisse, la protec
tion du secret bancaire est d'ordre publique. En Allemagne Fédérale, dans le
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cadre du secret bancaire, la Cour va jusqu'à parler d'intérêt public de
la garantie de la confiance. Au Luxembourg, la fonction bancaire répond
suffisamment au critère de l'investiture publique, on rappelle que ce sont
les mêmes critères adoptés en Belgique.
D'ailleurs, en Belgique, comme dans d'autres pays, la réglementation écono
mique d'après guerre a associé de plus en plus intimement les banques à des
mesures, en les exécutant, les banques participent à l'autorité publique.
Elles sont amenées à collaborer étroitement à la politique d'intervention
économique et sociale du gouvernement.
Cette intervention s'est manifesté suivant plusieurs degrés allant d'un
simple contrôle dans tel ou tel secteur économique jusqu'à la prise en
charge de certaines activités jugés essentielles ou même jusqu'aux
nationalisations.
Si la France, l'Autriche, 1' Italie ont nationalisé partiellement ou totalement
le secteur du crédit, la Belgique elle n'a pas suivie le même processus.
Le législateur est intervenu largement dans le secteur bancaire. Citons :
l'obligation de figurer sur la liste des banques auprès de la commission
bancaire, le renforcement du contrôle de la commission bancaire (protocole
1974), la nomination d'un délégué du gouvernement auprès de la banque pour
assurer la politique monétaire de l'Etat, la transformation de la Caisse d'
Epargne en une banque publique, par la loi du 8 août 1980 : ainsi le légis
lateur a-t-il tenu compte du besoin auquel elle doit faire face. Cet
établissement de crédit est soumis au droit public sans qu'il y ait eu le
recours à la voie de la nationalisation. Il devient banquier pour compléter,
prolonger et même concurrencer le secteur bancaire privé.
La profession bancaire, bien qu'elle ne bénéficie pas d'un statut public
consacrant son caractère d'intérêt général "s'apparente à un service public"
selon la plupart des auteurs.
Précisons toutefois que le but du service public est de satisfaire à un
intérêt général. L'idée d'intérêt général se trouve dans toutes les activités
publiques. D'autre,part, la satisfaction d'intérêt généraux n'est pas le
monopole de l'Etat : il existe assurément des entreprises privées d'intérêt
général.
L'activité bancaire quant à elle, si elle n'acquiert pas un statut public,
s'apparente au moins à un service public. On utilise les termes "services
pviblic" ou "investitoire publique" pour faire image, pour souligner l'intérêt
général de la fonction bancaire et pour mettre en évidence la confiance qu'elle
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doit inspirer au public.
Cette confiance n'existe que si les clients n'hésitent pas à recourir aiix
services de la banque dont ils comptent sur la discrétion.
On constate que la publicisation de la fonction bancaire va de pair
avec sa soumission au secret professionnel. En France, (loi de 1945 et loi
de 1981) seules les banques nationalisées ont été soiimises au secret profes
sionnel, De même en Belgique, seules les personnes nommées par la voie
publique pour contrôler les banques sont soumises au secret professionnel,
(commission bancaire)
V. Le point le plus difficile est de savoir si la banque reçoit des confi
dences de la part de son client de telle manière qu'elle soit soumise au
secret professionnel. Il faut que la révélation de telles confidences
porte atteinte à l'ordre public de l'Etat pour admettre l'application des
sanctions pénales.
Au Liban, en S.uisse, en Italie, en France, pays où le secret' est codifié
par des textes spéciaux, le banquier indiscret peut être réprimé pénale-
ment s'il révèle sans juste motif, des secrets relatifs à ces clients.
La notion du mot secret est là assez large, elle inclut tous les faits et
choses appris par le banquier à l'occasion de sa fonction. Par contre, en
Belgique, pour l'application des sanctions pénales, il faut que la révélation
des faits par le banquier heurte l'ordre public et porte sur des véritables
confidences.
Le but du secret professionnel est à rechercher dans la nécessité de protéger
l'individu dans la sphère de vie privée.
Il est très difficile de donner une définition claire et précise de la vie
privée, car cette notion varie suivant les moeurs, les habitudes, les
coutumes ainsi que selon les différentes conceptions politiques économiques.
De plus cette notion est balancée entre deux principes : le droit de l'indi
vidu de protéger le secret de sa vie privée et le droit de la collectivité
de s'informer sur certains faits.
Nous pouvons retenir parmi les éléments jugés essentiels et dont la
divulgation porterait atteinte à la vie privée ; l'image de soi, la vie
familiale, l'honneur, la dignité, le respect du souvenir d'un défunt, le
patrimoine ou la fortune de l'individu.
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Le droit au respect de la vie privée accorderait à chaque individu la
faculté de jouir et de disposer librement dans sa vie privée. Plusieurs
dispositions ont été adoptées dans ce sens dans le domaine international,
interne et notamment informatique (en Belgique il y a un projet de loi).
La protection de la vie privée, sur le plan interne, est le fruit de la
jurisprudence.
La profession bancaire est l'une de celle qui a poussé le plus loin la
normalisation afin d'échanger automatiquement, avec d'autres professions, les
renseignements relatifs aux- clients. Les centres électroniques sont devenus
le cour même de la banque dont le système circulatoire est assuré par des
lignes de télétransmissions et des liaisons informatiques.
Parmi les éléments essentiels qui entrent dans le cadre de la vie privée,
il en est deux qui viennent évidemment à la connaissance du banquier :
1° ceux qui sont attachés au patrimoine de l'individu, à son activité profes
sionnelle,. à ses loisirs, à ses secrets d'affaires...
2° ceux qui sont attachés à la vie familiale, la vie sentimentale (exemple :
la présence d'un enfant naturel, l'opinion politique, ou racial...)
S'agissant de l'aspect qui touche le patrimoine, la banque se rapproche
nettement d'un dépositaire ayant des traits d'un confesseur financier qui,
de par son activité, ne limite pas ses informations au problème pécunier
mais le dépasse également pour être un dépositaire de la fortime et de la
moralité du client. Il devient un détenteur obligé de ces renseignements qui
constituent un atout pour tout octroi de crédit.
Le patrimoine d'une personne ne peut être considéré comme exclu de sa
personnalité. Certes, les tendances commerciales actuelles nécèssitent une
transparence dans la vie économique.
Aucun commerçant, dans l'ère de l'endettement permanent, ne peut se passer
du concours d'un organisme financier pour obtenir du crédit et effectuer ses
paiements. C'est notament dans cette activité que la banque remplit une
mission publique ou tout au moins s'apparente à un service public. ,
L'octroi d'un crédit à un client est axé sur deux facteurs : avoir confiance
dans le solliciteur et pénétrer ses affaires.
Le banquier pénètre dans les affaires de ses clients, non seulement pour son
propre intérêt, mais également puisque(en Belgique et contrairement à la
France) il en a été forcé par les directives de la commission bancaire
et par certaines décisions judiciaires dans l'intérêt général. Le solliciteur
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du crédit est prêt à confier ses secrets et ses confidences à la banque
pour que la demande du crédit ne soit pas refusée.
Le secret bancaire englobe le secret des affairés. Certains de ceux-ci
sont protégés par des sanctions pénales (art. 309 C.P. secret de fabrique,
art. 30 de la loi de 1946 relatif à l'économie...) Le législatexir, en
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protégeant de tels secrets par des sanctions pénales a recoujn:tfe»t parmi
les confidences, 5'où le banquier indiscret, devenu \in dépositaire presque
obligé dans une activité qui s'apparente à un service p\iblic, ne pourrait
être poursuivi pour violation du secret professionnel, s'il divulgue de
tels secrets ? A savoir qu'on ne peut pas lui faire appliquer les textes
spéciaux qui protègent les secrets des affaires.
L'autre aspect de la vie privée du client dont le banquier a connaissance
est relatif à sa vie intime : sa vie familiale...
Tout individu est maître d'un secret de sa vie privée. Il lui revient de
mesurer son étendue à l'égard du tiers en acceptant ce dernier dans sa
sphère de discrétion. L'initiative et le risque sont en principe le fait
d'une personne et relèvent de sa volonté entière.
Lorsqu'une personne au contraire se trouve obligée, d'une manière ou d'une
autre de confier son secret à tel autre, elle a perdu la maîtrise de sa
confiance; or, tel est le cas du banquier.
Le droit qu'a le client sur le secret bancaire englobe également son droit
au respect de sa vie privée, reconnue parmi les droits de la personnalité.
Personne n'a le droit de s'y imàniaeer et d'y pénétrer. Cependant, si on est
obligé de le confier à une autre personne, celle-ci est tenue de le garder
et de préserver sa confidentialité. D'ailleurs, en Allemagne Fédérale la
doctrine interprète le secret bancaire, qui constitue une garantie de
confiance, comme un droit de la personnalité.
On pourrait croire que dans le cas du banquier, il s'agit d'un secret de
situation plus qu'un secret de la confidence.
Nous ne croyons pas que le banquier recueille seulement un secret de
situation, car si des renseignements ont été collectés ou obtenus à ce
titre, d'autres viendront directement d'informations et de confidences
émanant du client. Car l'activité bancaire revêt un caractère non seulement
de nécessité mais le dépasse pour atteindre celui d'un recours obligé du
client aux services de la banque.
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VI. Le banquier apparaiît, ainsi, à des degrés divers le confident de ceux
qui viennent traiter avec lui. Il recueille, d'une manière directe ou
indirecte, des informations parfois fort précieuses et ne se limite pas
seulement au patrimoine du client mais le dépasse pour toucher certains
aspects de sa vie privée, afin de faciliter le déroulement de leurs affaires,
les agents ont grand intérêt à révéler au banquier tous'les renseignements
confidentiels qu'il estime nécessaire. Ils entendent en contre partie que
toutes ces informations, soient maintenues secrètes.
Toute révélation par le banquier d'un fait relatif à la vie privée poiirraît
constituer un délit de violaton du secret professionnel. Puisque le droit
au respect de la vie privée, reconnue à chaque personne, relève de 1'ordre
public au même titre que son honneur ou que son droit naturel d'auteur.
Par contre, s'agissant d'une révélation d'un secret des affaires (tel qu'il
a été décrit suffira), une affirmation paraît douteuse.
Il n'y a pas d'inconvénient à multiplier le nombre des professions soxmiises
au secret professionnel, à condition de ne pas en dispenser leurs membres de
témoigner en justice, sinon l'intérêt général ne sera pas protégé.
Le secret, conpç en principe au profit du client de la banque et de la société
ne pourrait leur être apposable si l'intérêt de l'un de\ix se trouverait lésé.'
D'ailleurs un secret professionnel protégé par des sanctions pénales n'entrave
pas la marche de la justice notamment dans le domaine bancaire. Il ne revient
pas au banquier en conscience, de choisir, de déposer ou non devant l'autorité
pénale. Il est obligé de déposer c'est la solution adoptée au Luxembourg,
en France, au Pays-Bas et en Suisse où le secret est renforcé. Au Liban, où
le secret est le plus absolu et ou aucune autorité judiciaire, administrative,
et militaire n'a le droit de s'informer auprès de la banque, certaines
exceptions issues de l'ordre public, du caractère illégal de l'acte et des
faits justificatifs délient le banquier de son secret.
Ainsi, un secret bancaire protégé par des sanctions pénales n'entrave pas
la merche de la justice, car, dans le domaine bancaire,' c'est la théorie
relativiste qui préside. En Suisse bien que des poursuites d'office sont
prévues pour la violation de l'article 47 L.B., la tendance considère que le
consentement du client apparaît comme un élément constitutif de l'infraction. .
Cette solution peut être appliqué en France et en Belgique. Au Liban, la
loi a retenue le consentement du client comme un élément constitif de
1'infraction.
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La répression pénale crée en Belgique une concordance de devoirs entre
les banquiers et les membres de la Commission bancaire qui sont soumis à la
même disposition. D'autre part, elle est en harmonie avec les différentes
solutions adoptées, quoique à des degrés variables, dans les pays environ
nants, membres du Marché Commun et autres comme la France, les Pays-Bas,
I 'Italie, l'Allemagne Fédérale.^ le Luxembourg, la Suisse et le Lib^n.
Cette solution pourrait éviter toute concurrence même loyale entre les
banques européennes au sein du Marché Commun. Vu l'unification de certains
aspects des opérations bancaires dans la C.E.E., le client sera davantage
attiré là où la discrétion est plus préservée et le secret mieux protégé.
Enfin, cette solution peut répondre, au moins en partie, aux souhaits exprimés
par les différents pays européens, notamment, dans les colloques orgénisés
pour l'étude du secret bancaire. Les participants au colloque au niveau de
la C.E.E., et la Suisse, en 1971, "considèrent comme extrêmement souhaitable
la considération expresse par les lois nationales des Etats membres de la C.E.E,
du secret bancaire et la définition des sanctions pénales au moins pour le
cas de révélation intentionnelle. Ils estiment cependant que le banquier
peut être délié du secret par son client". (1)
L'avenir nous montrera certainement en Belgique des contradictions entre
l'arrêt du 25 octobre 1978 et la future loi relative à la vie privée (actuel
projet de loi).
Enfin, dans le domaine économique, le secret bancaire joue un rôle très
important. Ainsi, le secret bancaire suisse ne se justifie pas seulement
par des facteurs d'ordre philosophique et humanitaire mais également à pieds
d'égalité, si ce n'est plus dans le facteur économique.
Dans ce cadre, bien que le secret bancaire au Liban joue un rôle essentiel
dans l'économie du pays, sa finalité n'est pas une stratégie d'attraction de
capitaux contrairement à l'interprétation doctrinale libanaise et étrangère.
En effet, le promoteur de la loi sur le secret bancaire a voulu faire du Liban
un refuge de capitaux, afin de sauvegarder son indépendance et sa souveraineté.
II pensait que les grands qui font la guerre protégeraient le pays qui veil
lerait à leurs capitaux. Cette motivation est restée valable pendant les
événements dramatiques au Liban car si tout ou presque a été démolie, la
vie bancaire demeura vivace.
(1) Propositions, colloque, o.c., 1971, p. 200
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